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Le plus grand bien qu’on p u isse faire dans le  Levant, c’est d'ac
coutum er le s  chrétiens à s’aim er ou à se m énager du m oins les  
uns les autres plutôt que de se  ruiner et de se détruire récipro
quem ent par le  m oyen  des Turcs...

(Mémoire du m arquis de V illeneuve sur l’é ta t de la  relig ion  au 
Levant. — Cité p a r M. A lbert V andal : « Une Am bassade française 
en O rient sous Louis XV. La m ission du m arquis de V ille- 
neuve, 1728-1741. » Pion 1887, in-8°, page 425).

Il e s t  naturel que le s  habitants du b assin  du Danube puissent 
avoir des b eso in s et des vu es qui s ’étendent au-delà des lim ites  
actuelles de la  m onarchie austro-hongroise. Et la m anière dont 
l ’Empire allem and s’est con stitué m ontre le  chem in  par lequel 
l ’Autriche peut arriver à une con cilia tion  des intérêts politiques 
et m atériels qui son t en  présence entre la  frontière orientale des 
populations de race roum aine et le s  bouches de Cattaro.

(Bismarck, Gedanken und E rinnerungen, II, page 252.)
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AVANT-PROPOS

L’Europe, meurtrie en Extrême-Orient par 
les victoires japonaises, aux prises, chez elle, 
avec l ’inconnu des grands bouleversements so
ciaux, bercée par les visions toujours séduc
trices de la paix universelle, pourrait-elle, un 
jour prochain, se trouver face à face avec la 
réalité toujours redoutable d’une crise aiguë de 
la question d’Orient?

C’est la question à laquelle nous voudrions 
que ce livre répondît. Et si prédire est toujours, 
en politique, une témérité, du moins souhaite
rions-nous qu’arrivé à la fin de ces pages, le 
lecteur emportât quelques idées claires sur les 
causes qui pourraient déterminer une crise nou
velle de la question d’Orient, sur les conditions 
dans lesquelles elle se développerait, sur l’atti
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tude enfin que les grandes puissances euro
péennes et les petits États balkaniques seraient 
amenés à y prendre.

Mais pourquoi, dira-t-on, sur un sujet si 
souvent étudié, un livre encore, après tant de 
livres? C’est que, si les éléments constitu
tifs de la question d’Orient restent à peu près 
les mêmes, leurs rapports sont constamment 
modifiés par l’intervention des intérêts euro
péens. Il est donc légitime et nécessaire d’étudier 
les aspects actuels de la question d'Orient. Son évo
lution subit le contre-coup de toutes les fluc
tuations de l ’équilibre des forces et des ambi
tions en présence sur l’échiquier européen ; et, 
à son tour, l’évolution intime de la Turquie réa
git sur la politique des grandes puissances : le 
titre L ’Europe et TEmpire ottoman nous a paru 
traduire adéquatement cette vérité d’expérience 
qui domine et éclaire tout notre sujet.

Nous sommes resté, dans ce nouvel ou
vrage, fidèle à la méthode que nous avons 
suivie pour ses aînés. On ne trouvera ici ni 
tous le détail des faits, ni tout l’enchevêtre
ment des négociations ; ce que nous avons 
cherché à montrer, c’est l’enchaînement des 
causes et des effets, les rapports des événe
ments entre eux. Notre dessein a été seulement
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de déterminer la direction de l’évolution, le sens 
de la courbe. Si nos appréciations sont justes et 
nos jugements fondés, le lecteur devrait trou
ver ici la clé des événements que le prochain 
avenir amènera en Orient; il devrait être en 
mesure, sinon de les prévoir, du moins de les 
comprendre, de les « situer ».

Nous avons d’ailleurs pris soin de donner en 
note des indications bibliographiques suffi
santes pour permettre, à ceux qui en auraient 
le désir, de retrouver le détail des faits.

La division de nos chapitres répond aux prin
cipaux « aspects » de la question d’Orient. Il 
convenait d’abord d’expliquer d’où elle vient 
pour avoir le droit de chercher où elle va ; il 
fallait en analyser les éléments permanents et 
essentiels. Les deux premiers chapitres ré
pondent à cet objet : le premier est une étude 
générale sur l’évolution de la question d’Orient; 
il est l’introduction historique nécessaire à l’in
telligence de l ’ensemble ; le second explique 
comment la question d’Orient est grevée et com
pliquée d’une question des Détroits. La phase 
actuelle de la question d’Orient s’appellera dans 
l ’histoire « période macédonienne » : nous avons 
consacré quatre chapitres (ni, iv, v et vi) à 
l’étude de la question de Macédoine. Le sixième
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est plus particulièrement rempli par les inci
dents dont le discours du baron d’Æhren- 
thal, le 27 janvier dernier, a été le signal : 
chemins de fer et réformes. Le septième 
chapitre montre les grandes puissances euro
péennes, en lutte d’influence politique et éco
nomique, à Constantinople, centre du gouver
nement et des affaires, et dans tout l’Empire 
ottoman. Le huitième nous introduit dans laques- 
tion arabe et nous explique comment la poli
tique de l’Angleterre en Orient est particulière
ment déterminée par ses intérêts en Egypte et en 
Asie. Avec les neuvième et dixième chapitres 
nous sommes sur les bords du Danube pour y 
constater le développement de la Serbie et de la 
Bulgarie qui sont aujourd’hui de taille à jouer 
en Orient un rôle important et autonome. Enfin, 
en terminant, et avant d’esquisser quelques con
clusions générales, nous consacrons deux cha
pitres aux intérêts particuliers et traditionnels 
de la France dans le Levant : la question des 
écoles et celle du Protectorat, si discutées en 
ces derniers mois au Parlement. Ainsi s’achève 
le cycle : nous ne croyons pas qu’il laisse en 
dehors un seul problème considérable : celui 
du chemin de fer de Bagdad est abordé au 
cours du chapitre vu à propos des intérêts ri
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vaux des grandes puissances dans l’Empire 
ottoman.

Un voyage d’études nous a conduit, à l ’au
tomne 1906, dans la péninsule des Balkans et 
particulièrement en Macédoine ; nous avons pu 
ainsi recueillir sur place des impressions, des 
renseignements et des documents. C’est pour 
nous un agréable devoir de remercier ici tous 
ceux, étrangers ou Français, qui ont bien voulu 
nous accueillir, nous guider, et mettre à notre 
disposition leur expérience et leur savoir.

La plupart de ces pages ont d’abord paru 
dans la Revue des Deux Mondes en 1906, 1907 et 
1908; les deux derniers chapitres ont été pu
bliés dans les Questions diplomatiques et coloniales.

Deux cartes, hors texte, très simples, et un 
croquis dans le texte, permettent de retrouver 
les principaux noms de lieux mentionnés au 
cours du livre. Les clichés de ces cartes nous 
ont été obligeamment prêtés, l ’un par la Revue 
des Deux Mondes, pour laquelle il avait été 
dressé sous notre direction ; le second par les 
Questions diplomatiques et coloniales pour les
quelles M. René Henry l’avait fait dessiner.

Le lecteur trouvera à la fin du volume un 
Index alphabétique des noms d’hommes.

P a r is , 25 ju in  1908.
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L’EUROPE
E T

L ’E M P I R E  O T T O M A N

CHAPITRE PREMIER

L’ÉVOÉUTION CONTEMPORAINE 
DE LA QUESTION D’ORIENT

(1853-1908)

S o m m a i r e . — É lém ents qui constituent la  q uestion  d’Orient. — 
Im portance de la  q u estion  d’Orient dans la  p o litiq u e euro
péenne.

I. — La contradiction in itia le  : « politiq u e d’intervention  » et 
« politique d’intégrité » : définitions. — La politique des intérêts.
— La Turquie et le droit public européen. — La politique des  
réform es.

II. — Les grands in térêts européens en Orient. — Conversation de 
N icolas I" et d’IIam ilton Seym our (1853). — Intérêts anglais et 
intérêts russes. — Intervention  des in térêts allem ands. — Salo- 
nique et Constantinople.

III. — Le principe d’intégrité défendu par l ’Angleterre. — L’évo
lu tion  de la question  d ’Orient du traité de Paris au traité de Ber
lin . —  L’entrevue et la  convention  de R eichstadt. —  Gortchakof 
et lord Derby : poin t de vue anglais et point de vue russe. — 
M ission du com te Schouvalof. —  La C onvention du 4 juin  et 
l ’occupation de Chypre. — R ésultats de la  guerre et du Congrès 
de Berlin pour la R ussie . — Bism arck au Congrès de Berlin.
__ Les in térêts allem ands en Orient : le  D rang. — R épercussions
du Congrès de B erlin sur la  politique européenne. — Triple 
alliance et alliance franco-russe.
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IV . — La crise de 1885. — R éunion  de la R oum élie à la Bulgarie.
— Attitude des pu issances. — La R u ssie  défend le traité de Ber
lin  contre l ’A ngleterre : chassé-croisé diplom atique. — A ccrois
sem ent de l ’influence allem ande.

V. — La crise arm énienne (1895-1896). — L’article 61 du traité de 
B erlin . — V isées an gla ises sur l ’Arm énie. — La politique franco- 
russe. — L’Angleterre veut soulever la  question  d’Orient. — D is
cours m enaçants de lord Salisbury. — A ttentats et m assacres. — 
M ém orandum , du 20 octobre et d iscours de M. H anotaux du 
3 novem bre. — La crise européenne év itée. — R éconciliation  du 
tsar et du prince de B ulgarie. — É chec de l ’A ngleterre. — Les 
affaires d’A rm énie et la  politique française. — Rôle de l ’A lle
m agne. — É vénem en ts de Crète et de Grèce.

V I. — L’A llem agne et l ’Em pire ottom an. —  A ttitude de l ’A ngle
terre en  présence des progrès de l ’A llem agne en  Orient. — Obser
vations générales.

Les causes spécifiques et locales d’où pourraien t 
su rg ir, dans la péninsule balkanique ou dans l ’Asie 
tu rque, de graves perturbations, une rup tu re  d’équi
lib re capable d’en traîner des com plications euro
péennes, sorten t naturellem ent, comme d’une source 
in tarissable, du conflit séculaire, qui est le fond 
m êm e de la question d’Orient, en tre le T urc régnan t 
et les peuples jadis conquis par lui et au jou rd ’hui 
ém ancipés ou en voie de l ’être. L ’exemple des Etats 
balkaniques, échappés à la dom ination ottom ane, est 
de na tu re  à encourager et même à susciter le désir 
de l ’indépendance chez les populations encore su
je ttes; des peuples que l ’on croyait effacés de l ’his
to ire  par une longue prescription font leu r ren trée 
su r la scène politique. C’est ainsi qu’il existe actuel
lem ent, dans les Balkans, une question m acédonienne 
com pliquée d’une question albanaise; dans la m er 
Egée, une question créto ise ; en Asie, une question 
arm énienne ; le m ouvem ent commence à se propager 
jusque chez les peuples m usulm ans : les élém ents 
d ’une question arabe paraissent se dégager des pro
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fondeurs, ju sq u ’ici m al connues, de l’Asie occiden
tale. Une nationalité qui se cherche finit tou jours par 
se trouver et par naître à la vie en se différenciant de 
ses voisines.

Le Sultan, son gouvernem ent et ses T urcs, d’une 
part, et, de l’autre , l ’effort continu, m ais, selon les 
m om ents, plus ou m oins intense, des populations 
sujettes, pour se soustraire à l ’autorité ottomane, 
voilà les deux prem iers élém ents de la question 
orientale. E ntre  eux le rapport est simple ; mais 
voici le troisièm e term e qui in troduit dans l’équa
tion un  élém ent de variation et d’incertitude : c’est 
l ’in tervention des grandes puissances européennes. 
On peut dire, d’une façon générale et l ’histoire en 
m ain, que les grandes crises de la question d’Orient 
se produisent chaque fois qu’aux élém ents per
m anents de troub le et d’agitation que renferm e 
l’Em pire ottom an, v ien t s’ajouter, pour les surexci
te r et les canaliser, l ’in térê t d’une ou de plusieurs 
puissances européennes.

A ujourd’hui su rtou t que, dans l ’Europe occiden
tale, la  forte constitution des nationalités s ’oppose 
aux vastes en treprises, c’est vers l’O rient, où la pâte 
est encore m alléable et les frontières mal déterm inées, 
où la  péninsule des Balkans et su rto u t l ’Asie tu rque 
offrent un  champ to u t neuf d’expansion économique 
et d’influence politique, que les grandes puissances 
portent leurs am bitions et leurs rivalités. Enfin l’Em- 
pire ottom an est souverain légitim e de quelques-uns 
de ces points stratégiques qui com m andent les grandes 
routes du globe, et dont la possession est la  condition 
de toute dom ination m aritim e et de toute hégém onie 
mondiale : le Bosphore, les D ardanelles, Suez. Toutes 
les routes de l’Inde passent dans les eaux ou su r le 
territo ire  de l’Em pire ottom an. Aussi, depuis plus
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d ’un siècle, toutes les grandes alliances ou ententes 
européennes ont-elles pivoté au tou r de la  question 
d’O rien t; elles se sont presque tou jours conclues 
ou rom pues à propos d’elle, et c’est en connexité 
avec elle qu’il convient de les étudier si l ’on veut en 
bien com prendre les tendances et le but.

Sans doute, d’autres élém ents sont en trés en ligne 
de com pte ; mais être d’accord su r la politique à suivre 
v is-à-vis de l’Einpire ottoman a toujours été la condi
tion nécessaire au succès et à la durée de toutes les 
com binaisons européennes. A lbert Sorel a adm irable
m ent m ontré comment les m onarques coalisés contre 
la Révolution française étaient plus préoccupés des 
« jacobins de Pologne » et de l ’avenir de la  Turquie 
que de venger Louis XYI. Il serait facile de pour
suivre, à travers tou t le xix° siècle, une dém onstra
tion du même genre. Il a fallu l ’in jure faite, par le 
traité  de Francfort, à la France et au dro it qu ’ont 
les peuples de disposer d’eux-mèm es, pour faire, 
pendant quelque temps, prédom iner dans les combi
naisons européennes un élém ent nouveau : la n é 
cessité pour l’Allemagne de garantir et de consacrer 
ses conquêtes. Encore aurons-nous l’occasion de 
m on trer que c’est sous leu r aspect oriental et en 
re lation avec les événem ents balkaniques qu’il con
vient d’étudier les origines, le développem ent et la 
décadence de ces conjonctions politiques, plus ou 
m oins étroites et plus ou moins durables, qui se 
son t appelées ou s’appellent encore ¡’Alliance des 
tro is em pereurs, la Triple alliance et la  Double 
alliance.

V is-à-vis de l’Empire ottom an, les rôles que peu
ven t prendre les grands Etats européens ne sont pas 
en nom bre indéfini ; ils se réduisent en définitive à 
deux : les uns on t intérêt à précipiter sa ruine, pour
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s ’en approprier les m orceaux ; les autres préfèrent 
m aintenir la souveraineté du Sultan et l’intégrité de 
ses Etats dans l ’espoir d’y exercer une influence pré
pondérante ou d ’en exclure leurs rivaux- Mais, selon 
les fluctuations des in térê ts et le hasard des circons
tances, ce ne sont pas tou jours les mêmes acteurs qui 
jouen t le m êm e personnage; comme dans le duel 
d’Ham let et de L aë rte , les adversaires, dans la cha
leur de la  lu tte , font l’échange de leurs arm es sans 
in terrom pre le com bat. C’est un chassé-croisé de ce 
genre dont nous voudrions précisém ent m ontrer les 
origines et les causes en suivant l ’évolution de la 
question d’Orient. Nous prendrons pour point central 
de notre étude la guerre de 1877 et le Congrès de 
Berlin qui m arquent, dans les rapports de l’Empire 
ottom an avec les peuples qui l’habitent et avec les 
grandes puissances européennes, un  instant culm i
nant. Nous verrons com m ent, à travers des crises 
successives, les conséquences de ces grands événe
m ents se sont parfois développées à l ’encontre des 
prévisions des politiques qui en avaient réglé la figu
ration  et m achiné l ’in trig u e ; nous trouverons, che
min faisant, des indications de natu re  à nous faire 
com prendre en quels term es se posent au jo u rd ’hui 
les divers problèm es dont l ’ensem ble constitue la 
« question d’O rient ».

À travers les com plications orientales, si l’on veut 
chercher un  fil conducteur, il faut d’abord se rendre 
compte de la contradiction initiale qui pèse su r la 
politique européenne dans l ’Em pire ottoman et qui 
l ’oblige, quoi qu ’elle fasse, à se désavouer sans cesse
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elle-même. Elle consiste dans la coexistence, lorsqu’il 
s ’agit de l’E m pire tu rc  et de son avenir, de deux états 
d’esprit contradictoires dont l ’un  conduit à  la « poli
tique d’in tervention », l ’au tre à la « politique d’inté
g rité ». L a prem ière s’inspire d’un idéal abstra it, 
religieux, philosophique, hum anitaire , et elle est 
m ultiple en ses aspects : jad is elle a fa itles  croisades., 
et la  laïcisation de la politique européenne n’a pas 
réussi à  faire disparaître le sentim ent obscur d’une 
solidarité nécessaire des peuples chrétiens en face 
des non  chrétiens ; souvent, m êm e dans l ’histoire 
tou t à fait contem poraine, ce ressouvenir de l ’unité 
perdue s’est manifesté. A ces survivances du vieil 
idéal de la Chrétienté s’est superposé, depuis la Révo
lution française, un élém ent nouveau : le « droit des 
peuples », les « droits de l ’hum anité » sont devenus, 
pour les partis « libéraux » ou « révolutionnaires », un 
prétexte à faire campagne contre les « ty rans », les 
oppresseurs, et, en particulier, contre les T urcs. La 
politique d’intervention aurait pour term e l ’expulsion 
des T urcs de tous les pays où ils ne sont pas en ma
jorité  et l ’affranchissem ent de tou tes les « races op
prim ées ».

Si a ttrayan t est le but, si sim ples les m oyens, si 
définitives les solutions, en apparence tou t au m oins, 
que la tâche est rendue singulièrem ent ingrate  aux 
tenan ts de la politique d’in tégrité. Celle-ci est plus 
difficile à  définir, puisqu’elle ne se réclam e d’aucune 
doctrine et qu’elle a  pour règ le  l ’utilité e t pour fin 
l ’in térê t. Elle est opportuniste et prosaïque ; elle sait 
que les grands élans de générosité soulèvent parfois 
le m onde, mais qu ’il retom be bientôt dans le te rre  à 
te rre  de la  vie m atérielle et dans la réalité cruelle de 
la lu tte  pour l ’existence ; elle sait que les peuples, 
com m e le bonhom m e Ghrysale, vivent d ’abord de
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bonne soupe. Elle n ’est cependant pas dépourvue 
d’idéal, puisqu’elle se propose de contribuer à la  
g randeur et au bonheur des nations et, par là, de 
travailler au progrès de l’hum anité.

Dans la question d’O rient, les solutions opportu
nistes l ’em portent pour la prem ière fois avec notre 
François I er : le T urc , sous le patronage du roi Très 
Chrétien, entre dans la vie européenne ; pour le m ain
tien entre les grandes puissances d’un équilibre qui 
n ’est, à le bien prendre, que la garantie indispen
sable à leur existence, il devient un  facteur si indis
pensable que « l ’in tégrité  4e l ’Em pire ottom an » et 
la « souveraineté du Sultan » ne ta rden t pas à com pter 
parm i les fondem ents de l ’ordre et de la paix. Les 
puissances s’opposent, m êm e par la guerre, à ce que 
l’une d’en tre elles obtienne en O rient des avantages 
exclusifs ; elles p rennen t de plus en plus les E tats du 
Sultan sons leu r sauvegarde collective et font de la 
question d’O rient la question internationale par excel
lence.

Mais il est de l’essence d’une politique réaliste de 
se garder de tou te  intransigeance, de se prém unir 
contre tou t dogm atism e. Le vieil esprit de croisade 
ou le nouvel esprit d’ém ancipation sont des faits dont 
une m éthode pratique ne se refuse pas à ten ir compte ; 
les grands politiques savent faire leu r part à ces 
<( im pondérables », les discipliner et les tou rner à 
leu r avantage. Le principe d’in tégrité lui-m êm e n ’a 
rien d’absolu ; il s’adapte aux besoins et aux circons
tances. A chaque crise provoquée en Orient par la 
révolte des peuples su jets de la P orte , les cabinets 
européens proclam ent la nécessité de m aintenir l ’in
tégrité de l’Em pire o ttom an; m ais, la paix faite, le 
calme rétabli, il se trouve qu ’un  nouveau territo ire 
ou de nouvelles concessions on t été arrachées au
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Sultan et que, peu à peu, m orceau par m orceau, ses 
Etats fondent et se disloquent, tandis que de nou
velles nationalités indépendantes se constituent et se 
fortifient. Il est presque sans exemple qu’un pays 
chrétien , une fois émancipé, ait été replacé sous le 
jo u g ;  les chancelleries européennes allèguent que 
« l ’opinion publique ne le perm ettrait pas ». Ainsi la 
T urquie est européenne sans l 'ê tre  ; les traités lui en 
confèrent le titre ; mais, dans la  pratique, elle n ’en a 
pas les prérogatives ; elle est adm ise dans le « con
cert », mais elle y reste en tu telle ; de tem ps à autre 
d’ailleurs, elle semble vouloir dém ontrer, par quel
ques « atrocités » comme celles de 1877 ou celles de 
1894-1805, qu’en effet elle a, pour gouverner ses 
sujets, des procédés peu conform es aux coutum es 
civilisées. Les traités garantissent à la Turquie sa 
place dans le droit public européen ; mais, vis-à-vis 
d’elle, la violation flagrante des engagem ents les plus 
solennels a été souvent tolérée, approuvée même., 
pourvu qu’elle tourne à l’avantage des su jets ém an
cipés du Sultan. En 1856, tro is puissances s'engagent, 
par le traité de Paris, à défendre par les arm es l’in
tégrité de la  Turquie : quand elle est attaquée, en
1877, pas une ne bouge. En bien des circonstances, 
les T urcs, pour qu’on leur reconnût pleinem ent raison, 
n ’on t eu qu ’un to rt, celui d’être les Turcs.

Ainsi, en pratique, « la  politique d’in tervention » 
et « la  politique d’intégrité » trouven t une concilia
tion dans l ’opportunism e des solutions. L a politique 
française, depuis François Ier, avait su trouver la com
binaison m oyenne : elle profitait de l’am itié du T urc 
pour obten ir des m esures de protection dont béné
ficiaient les chrétiens de l ’Empire. D’autre part, la 
protection des peuples chrétiens soum is aux Turcs 
devient, entre les m ains des puissances européennes,
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un moyen d’influence, un m otif perm anent de s’im
m iscer dans les affaires orientales. Aussi les traités 
n ’oublient-ils jam ais de stipuler enfaveur des chrétiens 
sujets de la Porte : le traité de Paris a son article 9, le 
traité de Berlin ses articles 23 et 61. Articles élastiques, 
traités commodes, qu’il est aussi facile de passer sous 
silence, lo rsqu’on n ’a pas besoin de les appliquer, que 
d’invoquer lorsqu’on cherche un prétexte d’interven
tion. Ce procédé em pirique est devenu une méthode : 
c’est la politique des réform es que l’on pourrait défi
n ir un  compromis entre la politique aventureuse 
d’intervention et la politique terre  à terre  des intérêts. 
Il est aisé d’en rire , et il est avéré que les réform es, 
dans la  Turquie actuelle, ne sont souvent qu ’un 
trom pe-l’œil ; lentem ent, toutefois, certains résultats 
ont été acquis, et, puisque l'in tégrité  do l’Empire 
ottom an et le m aintien de l ’au torité du Sultan sont 
apparus, ju squ ’à présent, comme des garanties néces
saires à  l ’ordre et à  la paix de l ’Europe, la politique 
des réform es, si illusoire soit-elle, n ’était-elle pas, 
en définitive, la  seule réalisable et n’a-t-elle pas 
offert la seule conciliation possible en tre une justice 
idéale, et d’ailleurs mal définie, et la réalité quoti
dienne des solutions pratiques?

II

En Orient, la politique des grandes nations euro
péennes est déterm inée par des in térêts si considé
rables que les abandonner ou les trah ir équivaudrait 
pour elles à l ’abdication et à  la déchéance définitive: 
des conditions géographiques, historiques, ethnogra
phiques déterm inent ces intérêts et en expliquent la
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perm anence. Ils n ’ont jam ais été définis avec plus 
d’am pleur de vues, avec une clarté plus prophétique, 
que dans les fameuses conversations en tre le tsar 
Nicolas Ier e t sir George Hamilton Seym our, qui furent 
comme la  préface de la guerre de Crimée. Si connues 
qu’elles soient, elles m éritent d’être répétées parce 
que c’est à elles qu’il faut toujours se référer quand 
on veu t étudier l ’évolution contem poraine de la ques
tion d ’Orient.

Le 9 janv ier 1853, à une fête chez la grande-du
chesse Hélène, le tsar prend à part l ’am bassa
deur 1 :

T e n e z , lu i  d it- il, n o u s  a v o n s su r  le s  b ra s u n  h o m m e  m a 
la d e , u n  h o m m e  tr è s  m a la d e ; ce  se r a it, je  v o u s  le  d is  fran 
c h e m e n t, u n  gran d  m a lh e u r  s i ,  u n  de c e s  jo u r s , i l  v e n a it  à  
n o u s  é c h a p p e r , su r to u t a van t q u e  to u te s  le s  d isp o s it io n s  n é 
c e s sa ir e s  fu s se n t  p r i s e s . . .

Quelques jo u rs  plus tard, le 21 février, nouvel en
tretien , décisif :

E h  b ie n  ! d it  N ic o la s , i l  y  a c e r ta in e s  c h o se s  q u e  j e  n e  
so u ffr ira i ja m a is  : e t d ’abord , p o u r  c e  q u i n o u s  reg a rd e , j e  n e  
y e u x  p a s d e  l ’o c c u p a tio n  p er m a n e n te  d e  C o n sta n tin o p le  p a r  
l e s  R u s s e s ;  m a is  j e  n e  v e u x  p as d a v a n ta g e  q u e  C o n sta n tin o 
p le  so it  ja m a is  o c c u p é e  n i par le s  A n g la is , n i par le s  F r a n ç a is , 
n i p ar a u c u n e  d es g r a n d e s  p u is s a n c e s . Je n e  p e r m e ttr a i ja m a is  
n o n  p lu s  q u ’on  te n te  d e  r e c o n s tr u ir e  u n  em p ire  b y z a n tin , n i 
q u e  la  G rèce o b tie n n e  u n e  e x te n s io n  d e  te r r ito ir e  q u i fera it  
d ’e lle  u n  E tat p u is sa n t . E n co r e  m o in s  p o u r r a is -je  so u ffr ir  q u e

1. Cam ille R ou sset : Histoire, de la  guerre  de Crimée. Paris, Ha
chette, 1878, 2 vol. in -8°. Le J o u rn a l de Sa in t-P é tersb o u rg  du 
2 m a rsl8 5 4  ayant a llégué, pour répondre à u n  discours de lord John  
Russel, la  conversation  du tsar avec l ’am bassadeur d’Angleterre, 
le F oreign  O ffice  publia toute la conversation . — Cf. É tu d e s  d ip lo 
m a tiques su r  la  guerre  de  Crimée par Un ancien diplom ate (le b a 
ron Jom ini). Saint-Pétersbourg. Librairie de la  Cour Im périale  
Schm itzdorff, 1878 (rédigé en 1863), 2 vol. in-8°.
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la  T u rq u ie  fû t  p a r ta g é e  e n  p e t i te s  r é p u b liq u e s , a s ile s  to u t  
fa its  p o u r  le s  K o ssu th , le s  M azzini e t  a u tr es  r é v o lu t io n n a ir e s  
de l ’E u ro p e . P lu tô t  q u e  d e  su b ir  d e  te ls  a rra n g em en ts , j e  
fera is  la  g u erre  e t  j e  la  c o n t in u e r a is  a u s s i  lo n g te m p s q u ’il  m e  
r e s te r a it  u n  h o m m e  e t  u n  f u s i l . . .

D ieu  m e g a rd e d ’a c c u s e r  p e r so n n e  à  to r t , m a is  il s e  p a sse  
à  C o n sta n tin o p le  e t  d a n s le  M on ten eg ro  d e s  c h o se s  q u i so n t  
b ie n  su s p e c te s . On se r a it  te n té  d e  c r o ir e  q u e  le  g o u v e r n e 
m e n t  fr a n ç a is  c h e r c h e  à b r o u il le r  le s  a ffa ires e n  O rien t, d a n s  
l ’e sp o ir  d ’a rr iv er  p lu s  a is é m e n t  à se s  f in s , p a r  e x e m p le , à  
la  p o ss e ss io n  d e  T u n is .

Et pour répondre à une question que s’était perm is 
de poser l’am bassadeur ;

O h! v o u s  d ev ez  sa v o ir  q u e , q u a n d  j e  p a r le  d e  la  R u ss ie ,  
j e  p a r le  de l ’A u tr ic h e ;  ce  q u i c o n v ie n t  à  l ’u n e  c o n v ie n t  à  
l'a u tr e ;  n o s  in té r ê ts  e n  ce  q u i r eg a rd e  la  T u rq u ie so n t  p ar
fa ite m e n t id e n t iq u e s . . .

Q uant à  l ’E g y p te , j e  c o m p r e n d s  p a r fa ite m e n t l ’im p o r ta n c e  
d e  ce  te r r ito ir e  p o u r  l ’A n g le te r r e . T out ce  q u e  j e  p u is  d ir e , 
c ’e s t  q u e s i ,  e n  c a s  d e  p a rta g e  a p rès la  ch u te  d e  l ’E m p ire  o tto 
m a n , v o u s  p r e n ie z  p o s s e s s io n  d e  l ’E g y p te , j e  n ’a u r a is  p a s  
d ’o b je c tio n  à fa ire . J’e n  d ira i a u ta n t d e  C andie ; ce tte  î le p o u r -  
r a it  v o u s c o n v e n ir , e t  je  n e  v o is  p a s  p o u r q u o i e l le  n e  fera it  
p a s p a rtie  d es p o s s e s s io n s  a n g la is e s .

A quoi sir H am ilton repartit ;

Ce q u e  l ’A n g le te r r e  so u h a ite  e n  E g y p te , c ’e s t  d e  s ’a ssu rer  
u n e  ra p id e  e t  lib r e  c o m m u n ic a t io n  e n tr e  la  M étropole e t  
l ’In d e .

Tels sont bien, en effet, les grands intérêts perm a
nents des puissances européennes ; la  seule e rreu r 
du tsar fut de croire à  une conciliation, à un  par
tage possible, à  cette époque, en Orient, en tre  la 
Russie et la G rande-B retagne : cette illusion a con
duit Nicolas à la guerre  de Crimée et au traité  de 
Paris, qui évinçait la puissance russe de Constanti
nople et de la M éditerranée et la m ettait, jusque
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dans la Mer-Noire, sous le contrôle de l ’A ngleterre. 
L ’in térêt anglais, dans la question d’Orient, est bien 
réellem ent, comme Nicolas l ’avait très bien vu, en 
Egypte et dans la domination de la M éditerranée 
orientale, ou plutôt, comme l’avait dit sir George 
H am ilton Seym our, dans l ’usage libre et assuré des 
routes de l ’Inde. L ’Inde, c’est la fortune de l’A ngle
te rre , la  condition et le signe de sa dom ination m ari
tim e et économ ique; c’est, tel que Disraeli et ses suc
cesseurs l ’ont conçu, l ’Em pire. Avant comme depuis 
l’ouvertu re  du canal de Suez, un Etat fort qui dom ine
ra it Constantinople et les D ardanelles, qui aurait le 
libre débouché su r la m er Egée, ou qui, m aître des 
routes du Caucase, descendrait, par l’Arm énie ou la 
Perse , vers la Mésopotamie et le golfe Persique, serait 
une m enace perm anente pour les routes terrestres ou 
m aritim es de l’Inde et du com m erce oriental. Les dé
serts qui entourent l ’Egypte ne sont pas, pour le canal 
de Suez, une protection suffisante. Depuis Cambyse 
et Alexandre, nom breux sont les conquérants qui, 
venant d’Asie, on t attaqué et conquis l’Egypte par 
terre . P artie  du Nil, l’arm ée de B onaparte a envahi la 
Syrie ; celle d’Ibrahim  a m enacé deux fois Constan
tinople 1 Le désert n ’est donc pas une barrière  : 
possible, au temps où la redoutaient sir Hamilton 
Seym our ou Disraeli, une expédition de ce genre se
rait au jo u rd ’hui facilitée par les chemins de fer qui 
traversen t une partie de l ’Asie M ineure et de la Syrie 
et par l ’appui qu’elle pourrait trouver parm iles popu
lations arm éniennes et a rab es2. Il im portait donc

1. Ibrahim , fils de M éhémet-AIi, est vainqueur à Konieh le  
21 décem bre 1832; son  avant-garde atteignait le  Bosphore quand  
l ’Europe lu i im p osa  la  convention  de K utayeh. Dans une seconde  
guerre Ibrahim  est vainqueur à Nezib (24 ju in  1839) et n’est arrêté 
que par l ’Europe.

2. Voyez ci-d essous chapitre vm .
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à la G rande-Bretagne, depuis qu’elle possède les 
Indes, il lui im porte plus que jam ais au jourd’hui, 
qu’aucune puissance redoutable ne vienne à s’établir 
à C onstantinople, dans les m ontagnes d’Arménie, en 
Syrie ou en Perse. La Turquie elle-m êm e,* si, p arses 
propres m oyens ou avec le concours d’une nation 
européenne, elle m ettait en ligne une force militaire 
im posante, pourrait, à un  m om ent donné, incarner, 
pour la puissance m aîtresse de l ’Egypte, du canal de 
Suez et des routes de l’Inde, le péril qu’elle redoute. 
Ces vérités d’ordre géographique et historique ex
pliquent en très grande partie l ’évolution de la  ques
tion d’Orient ; elles rendent compte de faits en appa
rence contradictoires ; elles sont la clé sans le secours 
de laquelle le jeu  de la politique européenne en 
Orient reste inintelligible.

Il n ’est pas besoin d’expliquer longuem ent com
m ent la Russie, dans ses efforts pour sortir de sa 
prison continentale, se heurte  fatalem ent aux in térêts 
anglais. T an t qu ’elle existera comme grande puis
sance, la Russie cherchera à trouver, sur les libres 
océans, la respiration m aritim e dont elle a besoin et 
les lim ites naturelles qui lui font défaut au m ilieu de 
l’infini déroulem ent de ses grandes plaines. Les An
glais pensent que, si elle dom inait à Constantinople, 
en Arm énie, en Perse, en Afganistan, la Russie m e
nacerait les routes de l ’Inde : c’est ce péril que l’im a
gination populaire tradu it quand elle se représente 
les cosaques s’élançant, du hau t des m onts, à la  con
quête de l ’H indoustan. L ’antagonism e, entre la pous
sée russe et l ’expansion anglaise, a paru,' ju squ’à ces 
derniers temps, irréductib le; l’Angleterre ne saurait 
renoncer aux routes de l ’Inde à moins d’abdiquer son 
Empire ; la Russie, tant qu’elle sera la Russie, c’est- 
à-dire tan t qu’elle gardera, avec son unité, la cons-
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cience de ses in térê ts ét de ses traditions, tendra d’un 
effort inlassable à  s’assurer la liberté des Détroits, à 
ten ir « la clé de sa m aison » 1 : seul le triom phe d’une 
révolution fédéraliste pourrait l ’am ener à oublier 
m om entaném ent une politique dont la na tu re  et l ’his
toire lu i ont ju sq u ’ici fait une nécessité.

Ainsi la Russie et l’Angleterre n ’étaient pas libres 
d’avoir ou de n ’avoir pas une politique et des in térêts 
engagés dans la question d’Orient : une politique 
orientale était, pour l ’ufie comme pour l’au tre , la con
séquence de leur situation dans le m onde ; elles ont 
été, et, ju sq u ’à ce que les conditions d e leu r existence 
politique ou économique viennent à subir un chan
gem ent radical, elles resteron t les prem ières in té
ressées au  sort de C onstantinople et de to u t l ’Em pire 
ottom an. Les intérêts de l ’A utriche-H ongrie dans les 
Balkans sont devenus considérables, m ais on a tou 
jo u rs  pu, on peut encore concevoir, en ce qui con
cerne la m onarchie austro-hongroise, d’au tres direc
tions pour sa politique, d ’au tres emplois pour ses 
énergies ; pour elle, la question des Détroits ne se 
pose pas, et il n ’y a pas, en tre ses in térê ts e t ceux de 
la  R ussie, incom patibilité irréductible : Salonique et 
Constantinople peuventdevenir, pour ainsi dire, deux 
solutions de la question d’O rient; le so rt de l ’une 
n ’est pas fatalem ent lié à  celui de l ’au tre . Aussi a-t-il 
existé, à  diverses reprises, des ententes et des com 
binaisons entre la politique russe  ét la  politique aus
tro-hongroise, tandis qu’il n’y en avait pas eu, ju s 
qu ’à ces derniers m ois, entre la  politique anglaise et 
la  politique russe. De leu r antagonism e sont sorties 
ju sq u ’à p résen t tou tes les crises de la question d’O

1. V oyez, dans le s  Pensées et S ouven irs  de Bism arck, le chapitre 
in titu lé  : la  p o li t iq u e  fu tu r e  de  la  R ussie , H , pp. 306 et su ivan tes. 
(Paris, Le Soudier, 1899. 2 vo l. in-S». Trad. Jœ glé.)
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rient, ju sq u ’au m om ent où l ’interventioh de l ’Alle
m agne a apporté dans le Levant un  élém ent n o u 
veau. La Russie a p lusieurs fois provoqué ces crises, 
mais c’est le cabinet de L ondres qui, presque to u 
jours, a tenu les fils et préparé les solutions. C’est 
donc du point de vue anglais que nous devrons le 
plus souvént regarder les problèm es orientaux : c’est 
le m eilleur observatoire pour saisir les raisons., le 
sens et les conséquences d ’une évolution qui dure 
depuis qu’il y a, en Europe, un  Em pire ottom an et 
qui, sans doute, est encore loin d ’avoir atte in t son 
term e.

III

Le principe de l’in tégrité de l ’Em pire ottom an, 
quand lord Béaconsfield s’en servit comme d’un dra
peau, au Congrès de Berlin *, pour rallier les puis
sances à la politique britannique, était loin d’être une 
nouveauté ; il existait depuis longtem ps dans l ’arse
nal politique de la G rande-B retagne ; il lui avait servi 
en 1833 contre la  Russie, en 1840 contre Méhémet- 
Ali et Louis-Philippe. L ’arm ée française, devant Sé- 
bastopol, en avait assuré le triom phe, et le traité  de

1. Pour tout ce chapitre, l'excellen t ouvrage d ’Adolphe d’Avril : 
N égociations re la tives au  tra ité  d e  B erlin  (Leroux, 1886, in-8°) 
nous a beaucoup servi : c ’est un  véritable chef-d’œuvre d’h istoire  
diplom atique. — Cf. éga lem en t B eùoit B runsw ick, Le tra ité  de 
B erlin  e xp liq u é  e t co m m en té  (Pion, in-8°). Pour l ’exécution du 
traité de Berlin, voyez Max Choublier : L a question  d 'O rien t depu is  
le tra ité  de B erlin  (Arthur R ousseau , 1899, in-8% 2" édition), (très 
com plet com m e renseignem ents b ib liograp h iq u es).— Au point de 
vue juridique, voyez une étude de Bluntschli dans la Revue de 
d ro it in te rn a tio n a l p u b lic  (1879) : Le Congrès de B erlin  e t sa  por
tée au  p à in t de v u e  d u  d ro it  in te rn a tio n a l.
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P aris  l ’avait consacré comme l’un des fondements de 
l’équilibre européen. La France, en Crimée, suivait 
sa politique traditionnelle : depuis François Ier et 
Louis XIV, elle protégeait l’indépendance du Sultan 
pour con tinuera  jouir, à Constantinople, d’un crédit 
dont les populations chrétiennes de l ’Em pire étaient 
les prem ières bénéficiaires. P o u r l’A ngleterre, forti
fier la  Turquie, la placer sous la sauvegarde du droit 
public européen, c’était le m oyen d’écarter les Russes 
de la m er Egée, d’opposer un obstacle infranchis
sable à toutes leurs entreprises. Le principe d’inté
grité de l’Em pire ottoman et de souveraineté du Sul
tan étaitdonc, entre les m ains do l ’A ngleterre, comme 
une m achine de guerre. Le 19 ju in  1877, à la veille 
des hostilités, M. Layard, am bassadeur d ’Angleterre 
à Constantinople, écrira :

« La politique qui nous a fait soutenir la Turquie 
pour nos propres fins et notre sécurité, et non pas 
pour un am our abstrait des Turcs et de leu r religion, 
politique adoptée et approuvée par les plus grands 
hom m es d’Etat, n ’est pas de celles que les événe
m ents des derniers mois, n ’ayant aucune relation 
avec elle, suffiraient pour renverser. Cette politique 
est fondée en partie su r la croyance que la T urquie 
est une barrière aux desseins am bitieux de la Russie 
en O rient, e t que le Sultan, chef reconnu de la reli
gion m ahom étane, est un allié utile, sinon néces
saire, à l’A ngleterre, qui a des millions de m usul
m ans parm i ses s u je ts .. .1 »

L ’A ngleterre fortifie la  Turquie, comme on for
tifie un bastion défensif ; elle la pousse dans la voie 
des réform es et de la centralisation; pour supprim er 
les revendications inquiétantes des populations chré-

1. Dépêche du 13 juin  1877 à lord Derby, citée par d'Avril, p. 275.
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tiennes, elle conseille au Sultan de les fondre peu à 
peu dans une Turquie m odernisée, tolérante, libé
rale et parlem entaire. C’est la période de la  Charte 
de Gulhané (1839) et du Tanzimat (1856) *. On sait 
de reste quel fut le résu lta t de cette application à  la 
Turquie des principes du gouvernem ent libéral an
glais. Dans un  pays où la  religion fait la nationalité, 
tout essai de centralisation adm inistrative était voué 
d’avance à  un échec certain. La réform e politique et 
sociale aboutit à  un  insuccès com plet, tandis que la 
suppression des jan issaires et la réform e m ilitaire 
réussissaient : en sorte qu’après sa crise de « m o
dernism e », la  Turquie se re trouvait plus m usu l
m ane et plus asiatique, plus forte, à vrai dire, m ili
tairem ent, mais aussi plus disposée à opprim er les 
populations chrétiennes.

Exclue des affaires allem andes après 1866, l ’Au- 
triche-H ongrie, sous l’inspiration du comte de B eust 
et plus tard  sous l ’im pulsion d’A ndrassy, se tournait 
décidément vers FOrient; elle apportait aux popula
tions slaves de la péninsule un encouragem ent nou
veau en même tem ps que, du Nord, la Russie pan- 
slaviste d’Alexandre II se préparait à leu r apporter un 
concours plus effectif. En 1867 le m arquis de Mous- 
tier, m inistre des Affaires étrangères de Napoléon III, 
provoquait, sur la m eilleure m anière de réform er 
l ’Empire ottom an, une im portante « consultation de 
médecins » ; il préconisait l ’unification, la centrali
sation, la fusion des races dans une T urquie réformée. 
Au contraire, le com te de Beust se m ontrait disposé 
à favoriser parm i les chrétiens d’Orient « le dévelop
pem ent de leu r autonom ie et l ’établissem ent d’un

1. Voyez A. Engelhardt : La T urqu ie  e t le T anzim a t ou H istoire  
des réform es dans V Em pire o tto m a n  depuis 1826 ju sq u 'à  nos jo u rs .  
Paris, A. Cotillon, 1882-1884, 2 vo l. in-8°.

2
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s e l f  governm ent lim ité par un  lien de vassalité » *. 
Il voulait que l ’on fît au gouvernem ent du Sultan 
« une douce violence » pour faire aboutir l’œuvre 
civilisatrice de l ’Europe. Ces velléités de gouverne
m ent libéral, ces interventions des Etats européens 
dans les affaires in térieures de la T urquie, l ’exemple 
de la  Grèce et des P rincipautés, en faisant m iroiter 
aux  yeux des populations chrétiennes la possibilité 
de l ’autonom ie, en avaient surexcité chez elles l ’im pé
rieux désir; au mom ent où le gouvernem ent du Sul
tan  allait se faire plus oppressif, elles devenaient, 
elles, plus im patientes de liberté.

Ainsi, à l’heure où l ’insurrection  de ¡’Herzégo
vine (1874), les troubles de Serbie et du M ontenegro, 
la issa ien t prévoir une tentative nouvelle d’ém anci
pation des populations slaves et la prochaine explo
sion d’une crise orientale, la  politique d’in tégrité, 
préconisée par l ’A ngleterre, devenait de plus en plus 
difficile à p ra tiquer; elle se heu rta it à la  fois à la 
résistance désespérée des populations, encouragées 
p ar quelques-unes des grandes puissances euro
péennes, et à la cam pagne de presse et d’opinion 
m enée, en A ngleterre m êm e, en faveur des chré
tiens opprim és. Jam ais la  « politique d’in terven-

i .  D iscours du 28 novem bre 1866, c ité par d’A vril, op. la u d ., p. 77. 
Cf. M ém oires d u  com te  de B eu st, Paris, W esthausser, 1886, 2 vo l. 
in -8 “, I, ch. xvi, et II, ch. vi. Beust résum e a in si son  program m e: 
« R eviser le traité de Paris, en  ajoutant un  droit de contrôle à  
l ’en gagem en t de protéger l’Em pire ottom an ; observer une atti
tude b ienveillante à l ’égard des populations chrétiennes des pays 
turcs v o is in s , sans préjudice du m aintien  de l ’Em pire ottom an en  
principe et en  fait ; com battre par cette attitude le m onopole de la  
R u ssie  parm i le s  populations slaves, am ener la R ussie à ce pro
gram m e par une con cession  à bon m arché et sans péril : savoir la 
suppression  de ce q u ’on  appelait la  neutralisation  de la  m er N oire, 
laq u elle  en  exclua it la  m arine R usse. » (II, p . 59.) Voyez a u s s i l’in -  
troduction du Livre R ouge  de 1868 [ib id ., annexe II au chapitre vi.)
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tion » et la  « politique d’intégrité », représentées 
l’une par G ladstone, l ’au tre  par D israeli, ne se sont 
trouvées aux prises dans un conflitplus dramatique. 
P ar là s ’expliquent, dans l’attitude de lord Derby 
et de lord Beaconsfield, certaines hésitations, cer
tains tâtonnem ents. Une politique plus alerte aurait 
peut-être pu trouver l ’occasion d’em pêcher la  guerre ; 
mais l’A ngleterre ne paraît alors préoccupée que de 
com prim er les efforts des populations chrétiennes 
vers l’ém ancipation ou d ’em pêcher le succès des 
réform es quand c’est la Russie et les puissances de 
l’Europe centrale qui en recom m andent l’application; 
elle ne se réveille qu’en présence du tra ité  de San 
Stefano.

Au m om ent où, à la fin de 1875 et en 1876, l’in 
surrection tend à gagner tou tes les provinces chré
tiennes de la péninsule des Balkans, l ’Europe conti
nentale est régie par la com binaison politique que 
l’on a appelée « l’Alliance des tro is em pereurs. » 
Les cabinets de Sain t-P étersbourg , de Berlin et de 
Vienne m anifestent leur entente et leu r volonté de 
m aintenir la paix et le sta tu  quo en O rient en réd i
geant ou en appuyant la  no te du 30 décem bre 1875. 
Ecrite par un M adgyar, par un  am i de la  T urquie, 
la « note Andrassy » renonçait au systèm e anglais 
des réform es générales et à la centralisation pour 
préconiser le systèm e des réform es particulières, 
adaptées aux besoins et au  tem péram ent de chacune 
des populations de l ’Em pire. Le m assacre des consuls 
de France et d’Allem agne à Salonique, les progrès 
de l ’insurrection bulgare, ne tardèren t pas à « en
gager les cabinets à resse rre r leu r entente » et à la 
constater en rédigeant, le 13 mai 1876, le memo
randum  de Berlin : les tro is cours y recom m an
daient plus énergiquem ent des réform es, mais il y
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était question, pour la prem ière fois, de « peser » 
su r le gouvernem ent ottom an et, si besoin était, de 
faire suivre l’action diplomatique de « m esures effi
caces ». La France et l ’Italie se hâtèren t d’adhérer 
au m ém orandum , mais l ’A ngleterre répugnait à se 
m ettre à la  rem orque d’une politique qui n’était pas 
la  sienne et qui devait conduire tô t ou tard à l ’ém an
cipation des peuples balkaniques ; elle refusa de se 
jo in d re  aux gouvernem ents du continent et, pour 
les décourager de recourir à une pression arm ée, 
elle envoya sa flotte dans la baie de Besika, à 
l ’entrée des Dardanelles. En m ême tem ps, une révo
lu tion  de palais déposait Abd-ul-Aziz et m ettait su r 
le trône son héritier Abd-ul-IIam id. L ’intervention 
des tro is em pereurs avait échoué : le champ restait 
libre pour l ’action de l’A ngleterre.

Alexandre II e t François-Joseph, persuadés qu’une 
solution pacifique devenait de plus en plus im pro
bable, se rencontraien t le 8 ju ille t 1876 à R eichstad t1 
et je ta ien t les bases de l ’accord signé le 15 ja n 
vier 1877 qui, en assuran t à la  Russie la  neutralité 
autrichienne, m oyennant l ’occupation de la  Bosnie 
et de l ’Herzégovine, allait lui perm ettre d ’en tre
prendre la guerre. Lord D erby, de son côté, essayait

1 . Sur l ’entrevue de R eichstadt et son  im portance : B ism arck  : 
P ensees e t souvenirs, il, p. 254. D’Avril, qui écrivait avant la publi
cation  des Souven irs  de Bismarck, fait erreur quand il  parle (p. 313) 
d es « engagem ents scellés à R eichstadt en 1876 non plus, com m e 
en  1854, entre la Prusse et l ’Autriche à l’encontre de la  R ussie, 
m a is entre la  R u ssie  et l ’Autriche avec V assen tim ent de B erlin . » 
B ism arck  conçut au contraire u n  v if  dépit de cette entente conclue 
en dehors de lu i ; c'est véritablem ent à l ’entrevue de R eichstadt 
qu’a été brisée l ’A lliance des trois em pereurs, e t c’est à partir de 
ce m om en t que Bism arck, m is en défiance contre la  R ussie, pré
pare la  Triple alliance. Les chapitres xxvm , xxix et xxx de ses S o u 
ven irs  où  i l  s ’explique sur ce po in t, sont à lire et à m éditer com m e  
des m odèles classiq u es de sagacité politique et de pénétration.
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d’agir seul ; il élaborait un  program m e de réform es 
et le soum ettait à la Porte ; mais ni les chrétiens 
révoltés, auxquels le cabinet de Saint-Jam es refusait 
toute espèce d’ « autonom ie locale », ni le Sultan, 
qui savait que le gouvernem ent britannique repous
sait d’avance toute idée de contrainte, ne firent bon 
accueil à la note du Foreign Office; l ’heure de l ’action 
arrivait et, à Londres, où l ’on s’y sait peu apte dès 
qu’il s’agit d’aller plus loin que l’inoffensive m ani
festation navale, on cherchait le m oyen de s’y dé
rober. La presse libérale, à la suite des harangues 
de Gladstone, dénonçait les « horreurs de Bulgarie » 
et réclam ait une in tervention énerg ique; m ais, su r 
place, les velléités inopérantes de la politique bri
tannique n ’aboutissaient qu’à encourager la  résis
tance des populations et à m ultiplier les m assacres : 
sous les yeux des consuls im puissants et de l’am bas
sadeur désarm é, les autorités tu rques procédaient à 
des pendaisons en m asse et te rro risa ien t la B ulgarie. 
La crainte du m ouvem ent panslaviste, dont la p ré
sence, à la tête des Serbes en arm es, du Russe 
Tchernaiev paraissait la preuve, paralysait à L ondres 
tout désir d’in tervention et, plus les événem ents lui 
paraissaient rendre inévitable une in tervention euro
péenne, plus l’A ngleterre se barricadait dans sa po
litique d’abstention et se re tranchait derrière ses 
principes d’in tégrité  et de centralisation libérale. Elle 
iaisait un suprêm e effort en dem andant la réunion 
d’une conférence européenne à C onstantinople, tandis 
que les T urcs prom ettaien t une fois de plus une 
constitution et deux Cham bres (Constitution du 
23 décembre 1876). La dépêche par laquelle lord 
Derby reprend, le 4 novem bre 1876, sa proposition 
de conférence et la  réponse du prince Gortchakof 
(18 novembre) précisent parfaitem ent les points de
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vue différents des deux gouvernem ents. Lord Derby 
affirme la nécessité de « l’indépendance et l’in tégrité 
territo ria le  de l ’Empire ottom an », Gortchakof ré 
pond : « 11 im porte de reconnaître que l ’indépen
dance et l ’intégrité de la T urquie doivent ê tre  su
bordonnées aux garanties réclam ées par l’hum anité, 
les sentim ents de l ’Europe chrétienne et le repos 
général... et, puisque la  Porte est incapable de 
rem plir les engagem ents qu ’elle a contractés, par le 
tra ité  de 1856, vis-à-vis de ses su jets chrétiens... 
l ’Europe a le droit et le devoir de se substituer à 
elle, en tan t qu’il est nécessaire, pour en assurer 
l ’exécution. » Lord Derby au banquet du lord Maire, 
le 10 novem bre, et Alexandre II dans son allocution 
aux représentants de la noblesse et de la m unici
palité de Moscou affirment et précisent encore le 
point de vue de chacun des deux gouvernem ents.

L a  guerre déclarée, le cabinet de L ondres éprou
vait encore le besoin, le 6 m ai, d ’adresser à celui 
de Saint-Pétersbourg une com m unication où il spé
cifiait à quelles conditions il conserverait la n eu tra
lité ; avant tou t, ce sont les in térê ts britanniques 
en Asie qui y  sont invoqués : le canal de Suez res
te ra  libre, l ’Egypte ne sera pas com prise dans le 
rayon des hostilités, C onstantinople restera  aux 
T urcs, le régim e du B osphore et des Dardanelles 
ne sera pas modifié; enfin le cabinet britannique fait 
a llusion à des in térê ts qu’il pourra it avoir à protéger 
« dans le golfe Persique ». Le T sar, dans une con
versation avec lord Loftus, à Livadia, dès le 2 no
vem bre 1876, avait déjà pris soin de ra ssu rer l ’am 
bassadeur de la R eine; G ortchakof à son tou r répond, 
le 20 mai 1877, à la com m unication de lord Derby 
en renouvelant les m êm es assurances; il n ’en tra it 
pas dans les intentions de la Russie de toucher aux
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intérêts anglais ni en Egypte, ni dans les D étroits, 
n i su r la route des Indes ou dans le golfe P ersique; 
elle ne prétendait pas davantage occuper Constanti- 
nople. Mais en re tour, ajoutait le prince Gortchakof :

L e ca b in et im p é r ia l e s t  en  d r o it  d ’a tte n d r e  q u e le  g o u v ern e
m e n t  a n g la is , d e so n  c ô té , p ren d ra  e n  s é r ie u s e  c o n s id é r a t io n  
le s  in té r ê ts  sp é c ia u x  d e  la  R u ss ie  e n g a g é s  d an s c e tte  g u erre  
e t  p ou r  le s q u e ls  e lle  s ’e s t  im p o s é  d e  s i lo u r d s  s a c r if ic e s . Ces 
in té r ê ts  c o n s is te n t  d a n s la  n é c e s s it é  a b so lu e  d e  m e ttr e  fin  à  
la  s itu a tio n  d ép lo ra b le  d e s  c h r é t ie n s  so u m is  à  la  d o m in a tio n  
tu r q u e  e t  à  l ’é ta t  de tr o u b le  c h r o n iq u e  d o n t  e lle  e s t  la  c a u s e .. .  
C et é ta t  d e  c h o se s  e t  le s  a c te s  d e  v io le n c e  q u i en  r é su lte n t  
r é p a n d e n t  e n  R u ss ie  u n e  a g ita t io n  p r o v o q u é e  p a r  le  s e n t i
m e n t c h r é t ie n , s i p r o fo n d é m e n t  e n r a c in é  d a n s le  p e u p le  
ru sse , e t  p ar l e s  l ie n s  de ra ce  e t  d e  r e l ig io n  q u i r a tta c h e n t  ce  
p e u p le  à  u n e  g ra n d e  p a rtie  d e  la  p o p u la t io n  c h r é t ie n n e  d e  la  
T u r q u ie . L e g o u v e r n e m e n t  im p é r ia l e s t  d ’a u ta n t p lu s  o b lig é  
d e te n ir  co m p te  de c e tte  a g ita tio n  q u ’e l le  r é a g it  su r  la  s itu a 
t io n  in té r ie u r e  e t  e x té r ie u r e  d e  l ’E m p ir e ...

Le b u t n e  sa u r a it  ê tre  a t te in t  a u ss i lo n g te m p s  q u e  le s  p o p u 
la t io n s  c h r é t ie n n e s  d e  la  T u rq u ie  n e  s e r o n t  p a s p la c é e s  d an s  
u n e  s itu a tio n  d a n s la q u e lle  le u r  v ie  e t  le u r  s é c u r ité  so ie n t  su f 
f isa m m e n t g a r a n tie s  c o n tr e  le s  ab u s in to lé r a b le s  d e  l ’a d m i
n is tr a t io n  tu r q u e . C et in té r ê t ,  q u i e s t  u n  in té r ê t  v ita l p o u r  la  
R u ssie , n ’e s t  en  o p p o s it io n  a v e c  a u c u n  d e s  in té r ê ts  de  
l ’E u ro p e , la q u e l le ,  d ’a ille u r s , so u ffre  e l le -m ê m e  de l ’é ta t  p ré 
ca ire  d e  l'O rien t.

L e ca b in e t  im p é r ia l ava it e s s a y é  d ’a tte in d r e  le  bu t d é sir é  
au  m o y e n  d e la  co o p é r a t io n  d e s  p u is s a n c e s  a m ie s  e t  a l l ié e s .  
F o rcé  a u jo u rd ’h u i d e  le  p o u r su iv r e  to u t  s e u l ,  n o tr e  a u g u ste  
m a ître  e s t  r é s o lu  à  n e  p as d é p o se r  l e s  a r m e s  a v a n t  de l ’a v o ir  
a tte in t  sû r e m e n t  a v e c  d e s  g a r a n tie s  e f f ic a c e s  pour l ’a v en ir .

Au m om ent où les bataillons se m ettent en m ar
che, les in térêts des deux adversaires, — c’est la 
Russie et l ’A ngleterre que nous voulons dire, —- 
sont donc nettem ent définis, et c’est l ’em pereur au
tocrate qui fait appel à l ’opinion publique et aux liens 
de solidarité de race et de religion, tandis que 1©
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gouvernem ent libéral de la Grande-B retagne n ’invo
que que ses in térêts m atériels. La question d’Orient, 
dans cette crise redoutable, apparaît bien comme un 
duel en tre  l ’A ngleterre et la  Russie ; l ’une et l ’au tre 
com bat pour ce qu’elle proclam e être  ses intérêts 
essentiels : l ’Angleterre pour la défense des routes 
de l’Inde par l ’intégrité de la  T urquie, la Russie 
pour la liberté des Détroits et l ’extension de son in 
fluence par l ’affranchissem ent des Slaves.

Après la victoire des R usses et le tra ité  de San 
Stefano, au moment critique où les arm ées du T sar 
cam pent aux portes de Constantinople et où la  flotte 
anglaise est mouillée à l’entrée du Bosphore, ce qui 
préoccupe le gouvernem ent de Londres, ce qui le 
décide à une action diplom atique énergique appuyée 
par des préparatifs m ilitaires, c’est m oins la  Bul
garie étendue ju sq u ’à la m er Égée, C onstantinople 
m enacée, que les progrès des R usses en Asie, la 
cession d’un large m orceau du m assif arm énien com 
prenan t les sources de l ’Euphrate, d’où il est facile 
de descendre en Mésopotamie, et une partie de la 
rou te  qui, de Trébizonde, par Erzeroum , A lachkert 
et Bayazid, conduit les m archandises anglaises ju s 
qu ’au cœ ur d e là  Perse. S ’il s’oppose à la  création de 
la  G rande-B ulgarie de San Stefano, c’est que lord 
Beaconsfîeld la  croit destinée à  res te r dans la m ou
vance du grand Em pire russe, qui, par là , trouverait 
un  débouché, des ports su r la m er Egée, et m ena
cerait le canal de Suez ! Contre ces périls, si exa
gérés soient-ils, l ’A ngleterre m et en action toutes les 
ressources de sa diplomatie : lord Derby, trop tiède, 
donne sa dém ission (28 m ars 1878) ; il est remplacé 
par lord Salisbury, plus ardent, m ieux pénétré des 
doctrines im périalistes de Beaconsfield. Les réserves 
son t appelées ; des troupes indiennes arriven t à
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Malte. Mais c’est tou jours la  diplomatie qui fait la 
plus active besogne.

Le comte Scbouvalof, am bassadeur de Russie en 
Angleterre, part de L ondres le 8 avril, s’arrête à Berlin 
où il a une entrevue avec le prince de Bism arck, et 
arrive à P étersbourg  où il arrê te  le texte de deux me- 
morandurn  qu’il rapporte à Londres où ils sont signés 
le 30 mai : les deux cabinets y précisent, d’un com 
m un accord, les concessions que, dans l’in térêt do la 
paix générale, la Russie consent à faire, tan t en 
Asie qu’en Europe : elle abandonne la Grande-Bul- 
garie, les sources de l ’Euphrate, A lacbkert et Baya- 
zid, c’est-à-dire là route de Trébizonde en P erse : 
dès lors, l ’A ngleterre a satisfaction sur les points 
essentiels ; le Congrès peut se réun ir, il est assuré 
d’aboutir à un  résu ltat favorable.

En même tem ps qu’elle négociait avec la Russie, 
l ’A ngleterre prenait ses précautions en Orient. En 
Asie, où ils conserveraient Batoum , K ars et Arda- 
lian, les Russes n ’allaient-ils pas exercer une in 
fluence prépondérante dans ce m assif m ontagneux 
de l ’Arménie qui est le nœ ud stratég ique de l’Asie 
occidentale, p réparer pour l ’avenir une descente, soit 
vers le golfe Persique, soit vers le golfe d’A lexan- 
drette et la Syrie? Le contre-coup des défaites subies 
par les arm es turques n ’allait-il pas ébran ler profon
dém ent l ’autorité du su ltan , faire naître, parmi les 
populations non turques, « l ’espoir d’un prom pt 
changem ent politique » et inciter « la  population de 
la  Syrie, de l ’Asie M ineure et de la  Mésopotamie à 
compter su r la prom pte chute de la dynastie o tto 
m ane et à to u rn e r les yeux vers son successeur? » 
C’est ce que, dans une note du 30 mai, se dem andait 
lord Salisbury. La note é ta it destinée à expliquer et 
à justifier le traité secret d’ « alliance défensive » que
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signaient le 4 ju in , à C onstantinople, M. Layard et 
Safvet-Pacha « pour la défense des territo ires de Sa 
Majesté Im périale le Sultan par la force des arm es. »
« Afin de m ettre l’A ngleterre en m esure d’assurer 
les m oyens nécessaires pour l’exécution de ses enga
gem ents, Sa Majesté Im périale le Sultan consent, en 
outre , à assigner l’île de Chypre, pour être occupée 
et adm inistrée par elle i. » De Chypre, les forces 
anglaises seraient en m esure de surveiller l’Arménie, 
l ’Asie M ineure, la Syrie ; l ’île serait comme un bas
tion avancé flanquant la route de l’Inde. « Les An
glais ont besoin de Chypre et la p rendron t comme 
com pensation. Ils ne feront pas les affaires des Turcs 
de nouveau pour rien. » C’est B enjam in Disraeli qui, 
en 1847, avait écrit, dans son rom an Tancrède, 
cette phrase si singulièrem ent prophétique. Le pre
m ier m inistre, en 1878, se chargeait de réa lise r lui- 
m êm e les prédictions du rom ancier.

De la  grande crise de 1877-1878., la  Russie sortait 
victorieuse des Turcs ; m ais, dans son duel diplo
m atique avec l ’A ngleterre, c’est celle-ci qui décidé
m ent l’em portait. Pendant que la lu tte  absorbait les 
deux adversaires, des personnages nouveaux appa
ra issen t su r le terra in  de leu r rivalité séculaire ; 
d ’au tres, qui gravitaient au second plan, passent 
décidém ent au prem ier. Après le C ongrès de Berlin 
il y  a, dans la péninsule des B alkans, des É tats chré
tiens, indépendants ou en voie de le devenir, Rou
m anie, B ulgarie, Serbie, M ontenegro, Grèce, dont 
tou te  l ’am bition sera de grandir, de s’affranchir de 
tou te  espèce de tutelle et qui n ’au ron t pas, pour leu r 
oppresseur tu rc , les m êm es m énagem ents que les

1. Texte dans d ’Avril : Op. la u d .,  p. 355. On trouvera en  général 
dans ce livre to u s le s  tex te s dont nous n ’indiquons pas ic i la 
source.
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puissances européennes. Sans doute, en affranchis
sant les Slaves, la Russie com ptait sur un bénéfice 
réel et durable ; ses sym pathies pour les populations 
balkaniques, plus encore que de la parenté de race 
et de la  sim ilitude de religion étaient faites de son 
espérance de les vo ir devenir comme l’avant-garde 
de l’Em pire des tsars su r la  m er Égée ; mais il n ’en 
reste pas moins vrai, à l ’honneur de la politique 
russe, que, de la guerre  de 1877, sont sortis la plu
part des É tats, aujourd’hui si pleins de vie et d’ave
nir, qui occupent une grande partie du sol de la 
péninsule. La Russie qui, depuis P ierre  le Grand, 
avait rendu  aux chrétiens, subm ergés par l ’invasion 
m usulm ane, l ’espérance de la délivrance, leur appor
tait, cette fois, la réalité de la  liberté ; elle est, avec 
la France, la seule puissance européenne qui ait effi
cacement versé son sang pour l’affranchissem ent des 
peuples *. L ’existence d’États nouveaux dans la 
péninsule des Balkans, voilà, après la  guerre de 1877 
et le Congrès de B erlin , le prem ier des deux élém ents 
qui vont modifier les conditions de la  politique euro
péenne vis-à-vis de l’Em pire O ttom an.Y oici m ainte
nant le second.

D errière le tapis v e rt du Congrès de Berlin dont 
la présidence lui est dévolue, se profile, puissante et 
dom inatrice, sanglée dans un  uniform e militaire, la  
silhouette redoutée du hobereau prussien qui, depuis 
v ingt ans, conduit les affaires de l ’Europe : le prince 
de B ism arck est en tré dans le jeu  oriental et, der
rière lui, la  force allem ande, attirée par l’A ngleterre, 
va m aintenant peser d’un poids lourd  su r les destins 
de l’Em pire ottom an et des peuples balkaniques.

1 . Voyez, sur ce poin t, u n  article écrit par M. Julian K laczko, 
un P olonais, donc peu suspect de partialité envers la  R ussie , dans 
la  Revue des D eux M ondes du 1" novem bre 1878.
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P o u r l ’observateur attentif aux grandes évolutions 
de la  vie et de la fortune des peuples, il n ’est pas de 
spectacle plus digne d’attention que le rôle et l’atti
tude du prince de Bism arck pendant toute la crise 
orientale, de 187S à 1879. Talleyrand au  Congrès de 
V ienne, B ism arck au Congrès de Berlin resteront, 
pour les diplomates de l’avenir, des sujets de fruc
tueuse m éditation. A ce m om ent, le chancelier a 
achevé son œ uvre européenne ; il est au faîte de la 
gloire et à l’apogée du gén ie; m ais il reste peu sen
sible aux apparences flatteuses d’un rôle décoratif; 
sa politique est un chef-d’œ uvre de réalism e sans 
aucun mélange de cette vanité qui blesse si cruelle
m ent les plus faibles sans profiter aux plus forts, ou 
de cette générosité sentim entale, peut-être m éritoire, 
m ais si souvent fatale aux princes ou aux Etats qui 
s’y laissent entraîner : c’est le systèm e bism arckien 
dans toute sa puissance en même tem ps que dans 
tou te son élasticité. Le chancelier en a lui-m êm e, 
dans un chapitre de ses Pensées et S ouven irs  digne 
de figurer à côté des plus belles pages de Machiavel 
ou de no tre Philippe de Commines, analysé les 
m obiles, les ressorts et les fins. L ’in térê t allem and, 
rien que l ’in térê t allem and, c’est tou t ce que Bis
m arck veut voir dans la question d’Orient, mais 
avec la prodigieuse acuité de vue qui est la caracté
ristique de son génie comme de celui du grand F ré 
déric, il l ’y discerne dans toute son am pleur, dans 
ses détails en m ême tem ps que dans son ensemble, 
dans son p résen t comme dans son avenir, et jusque 
dans ses contradictions. Dès 187S, le chancelier pré
voit des com plications en O rient et s ’y prépare : l ’h is
toire dira peut-être un jo u r  si, en laissant se dévelop
per et s’envenim er l’incident de 1875 avec la France, 
il n ’a pas cherché, pour ainsi dire, à tâ te r le pouls à
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l ’Europe, à m esurer la capacité des hom m es, la soli
dité des am itiés, la valeur efficace des rancunes des 
vaincus et des jalousies des envieux *. Il n ’a plus, 
comme avant 1870, à piloter le royaum e de P russe 
vers l ’hégém onie de l ’A llem agne; il lui faut m ainte
nan t d irig e ra  travers le m onde les destins victorieux 
du nouvel empire : charge plus lourde, devoirs nou
veaux et différents, dont il sent toute la  responsabi
lité. S’il n ’était que m inistre du roi de Prusse, sa 
politique se contenterait de l’am itié séculaire de la 
Russie à laquelle le lient solidem ent l ’in térê t dynas
tique et la vieille complicité polonaise ; il lui accorde
rait tou t son concours diplom atique, comme Frédé- 
ric-G uillaum e l ’avait fait pour Nicolas duran t la 
guerre de Crimée. Mais il a bâti l ’em pire allem and et 
il lui faut veiller su r son œ uvre encore neuve ; il sait 
m ieux que personne grâce à quel concours de cir
constances il a pu ven ir à bout de ses desseins et il 
veu t m aintenir le m êm e équilibre des forces et des 
intérêts qui lui a perm is de réaliser son œ uvre ; il se 
souvient de ses angoisses de V ersailles quand, tandis 
que le siège de Paris s’éternisait, la Russie rem it su r 
le tapis la question d’O rient et lui fit appréhender un 
instant les surprises d’un congrès eu ro p éen 2. L ’amitié 
des tro is em pereurs ne sau rait être m aintenue que 
si l’A utriche-H ongrie et la Russie s’entendent su r la 
politique balkanique : déjà François-Joseph et 
Alexandre II, quand ils se sont mis d’accord à 
Reichstadt, en ju ille t 1876, ont cherché à faire bande 
à part, à ten ir l’A llemagne en dehors de leurs affaires

1. C’est la  conclusion  qui se  dégage du chapitre s i rem ar
quable et si neuf que M. H anotaux a consacré à la crise de 1815 
dans le troisièm e volum e de son  H isto ire de la  F rance con tem po
ra ine .

2. Bism arck : S ouven irs, n , p. 274.
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et du secret de leurs conventions. Il faut encore con
cilier les in térê ts de la Russie et de l’A utriche avec 
ceux de la  G rande-B retagne dont la  neutra lité  bien
veillante a perm is de signer, en tête-à-tête avec la 
France vaincue, le traité de F rancfort. Offenser la 
R ussie, contrecarrer ses in térê ts, ce serait ouvrir la 
porte à une alliance franco-russe ; et cette alliance, 
depuis les incidents de 1875, n ’apparaîtrait plus 
com m e une impossibilité, n ’étaient les relations affec
tueuses de Guillaume I er avec le T sar son neveu. 
Mais il convient, d’au tre part, de m énager les in té
rê ts  de l ’Autriche, de les favoriser m êm e en O rient, 
e t de la pousser à s’im m iscer dans l’im broglio bal
kanique, car un  rapprochem ent en tre les vaincus de 
S adow aet les vaincus de Sedan peut tou jours m ena
cer l ’A llemagne d’une guerre de revanche. Tous ces 
écueils, Bism arck les voit, et, avec sa franchise cou- 
tum ière, il les m ontre au Reichstag, dans son dis
cours du 19 février 1878; aussi ne veu t-il pas s’en
gager à fond dans les affaires d’O rient où il risque 
de perdre des amitiés plus précieuses que tou t ce 
q u ’il y pourrait gagner. « Nous ne pouvons que 
donner des conseils généraux ; su ivant m oi, la  m édia
tion ne consiste pas à faire l’arb itre , elle consiste à 
rem plir l’office d’un honnête courtier, réussissant à 
m ener l ’affaire à bonne fin. » B ism arck se garde de 
la  ten tation  d’im poser ostensiblem ent sa loi à l ’Eu
rope, il se méfie des allures napoléoniennes ; loin de 
faire parade de la puissance de l’A llem agne, il dissi
m ule, pour la  m ieux faire accepter, sa suprém atie. 
Em pêcher les heurts trop  violents, épargner les bles
sures pour éviter les rancunes, donner, avec l ’auto
rité de sa haute fonction, des conseils et des indica
tions, « ram asser le fil » si d’aventure les in terlocu
teu rs  venaient à le laisser choir, c’est ainsi que
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Bismarck définit sou propre rôle et celui de son 
pays *.

M aisl’Em pire allem and a, lui aussi, des in térêts en 
Orient : on dirait qu ’à m esure que les événem ents 
l’obligent à s ’occuper des questions balkaniques, 
B ism arck prend conscience de ces in térê ts et cherche 
à les sauvegarder. Si peu enclin qu ’il soit au rêve 
lointain ou grandiose, il ne peut oublier l ’histoire de 
la race germ anique et de son D ran g  nach Osten, de 
sa poussée vers l ’O rient. Il y  a là  plus qu’une tra 
dition, un in térê t allem and très  précis : l ’Allemagne 
prolifique et com m erçante peut être tentée un jo u r 
de chercher un  débouché vers la M éditerranée pour 
les produits de ses m anufactures et le trop-p lein  de 
sa population. En poussant l ’A utriche dans la direc
tion de Salonique, B ism arck lui donnera satisfaction, 
s’assurera sa fidélité et en m ême tem ps travaillera 
dans l’in térêt du germ anism e. Les cerveaux les plus 
réalistes ne sont pas tou jours ceux qui voient le 
moins loin et le moins grand  : B ism arck a dû son
ger, duran t les séances du Congrès, à  cette rivalité 
de la  Russie et de l ’A ngleterre qui pourrait un jo u r 
laisser libre, devant l ’expansion germ anique, un  si 
beau champ d’action. Il tien t à m énager la  Russie et 
à se m ontrer pour elle un  parfait allié, mais il ne lui 
sacrifiera pas les in térê ts allem ands ; d’ailleurs il n ’a 
pardonné à G ortchakof ni son in tervention , en 1875, 
dans les incidents franco-allem ands, ni la signature, 
avec Andrassy* sans le consentem ent et à l ’insu de 
Berlin, de la convention de R eichstad t; si m aître de 
ses nerfs qu ’il soit, B ism arck a la rancune tenace et 
résiste difficilement, quand il croit pouvoir le faire

1. Voyez de larges extraits du discours du 19 février flans 
d’Avril, p . 313 et su iv .
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sans péril, au p laisir d’une vengeance. L a force des 
choses, d’ailleurs, aurait eu raison même des plus 
habiles précautions du chancelier. Le prestige de la 
puissance et de la victoire, l ’ascendant du génie don
naien t, au Congrès de Berlin, une telle préém inence 
au prince de Bism arck que, si résolu qu’il soit à  ne 
rem plir que « l ’office d’un  honnête courtier », il 
devient l ’arbitre de toutes les difficultés. Beacons- 
field, qui a invoqué son arbitrage, recourt souvent à 
son au torité , provoque ses in terventions, lui laisse le 
prem ier rôle. Les Etats secondaires de la péninsule 
se tou rnen t vers lui : la Roum anie, traitée sans 
m énagem ents par les Russes, contrainte à leu r céder 
la  Bessarabie en échange de la  D obroudja, menacée 
m êm e par eux si elle ne consent pas à garan tir aux 
troupes russes qui occupent la B ulgarie le passage 
à travers son territo ire , m écontente d ’ailleurs de 
l ’A ngleterre, qui voudrait l’obliger à  continuer à 
payer aux T urcs le tribu t de vassalité, se tourne 
vers l ’Allemagne. Entrée en campagne alliée de la 
Russie, la R oum anie so rt du Congrès amie de l ’Al
lem agne; or, par sa position, elle ferm e aux Russes 
le chem in de C onstantinople : qu’elle sorte de l ’orbite 
de Pétersbourg  pour en tre r dans celle de Berlin, 
c’est, pour la R ussie, un coup sensible

Il était nature l que le gouvernem ent russe rendît 
responsable de tous ses déboires l’hom m e et la puis
sance qui, au Congrès, avaient exercé une influence 
prépondérante : même les conséquences de ses pro
pres fautes, c’est à  l ’Allemagne et à  son chancelier 
qu’elle en fit porter la  responsabilité : les R usses, 
frustrés des fruits de leu r victoire, plus éloignés,

1 . V oyez sur ce point le s  m ém oires du roi Caröl. (A us dem  
Leben K önig K a rls  von R u m ä n ien . Stüttgard, Gothasche Büchand- 
lu n g  N achfolger, 4 volum es in-8% 1900.)
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après le Congrès, de réaliser leurs vues dans les Bal
kans qu’ils ne l ’étaient avant la guerre, s’en priren t 
moins à leurs rivaux séculaires qu’à leurs amis tra 
ditionnels : le ressentim ent fut si vif que non seule
ment la presse eut toute liberté d’exciter l ’opinion 
contre l ’Allemagne, mais que l’em pereur Alexandre 
lui-m êm e écrivit à son oncle l’em pereur Guillaume 
une lettre  autographe « qui contenait en deux 
endroits des m enaces de guerre  form ulées avec p ré
cision et selon les formes usitées dans le droit des 
gens l. » Mis en dem eure de choisir en tre la Russie 
et ses adversaires, B ism arck déclina l ’option : l’al
liance franco-russe, comme la  Triple alliance, sortit 
du Congrès de B erlin 2.

C’est ainsi que, par la  logique de l’histoire, les 
conséquences des faits dépassent souvent les pré
visions même des esprits les plus pénétrants. Le 
prince de B ism arck qui, naguère encore, déclarait 
que les affaires d’Orient ne valaient pas le sacrifice 
de « la solide charpente d’un grenadier pom éranien », 
et qui se félicitait, dans son discours du 19 février, 
« d’être, vis-à-vis de l ’A ngleterre, dans l ’heureuse 
situation de n ’avoir avec elle aucun conflit d’in térêts, 
si ce n’est des rivalités com m erciales et de ces diffé
rends passagers qui arrivent partout, » se trouva

1. Pensées et Souven irs  de Bism arck, II, p. 239 et 260.
2. L’Autriche s'était fait prom ettre p ar la  R ussie, dans la conven

tion de Reichstadt, la p o ssess io n  de la  B osnie et de l ’H erzégovine. 
Le Congrès de B erlin la  lu i assurait, tand is qu’il détruisait la  
Grande Bulgarie de San S tefano qui en aurait été le contrepoids 
naturel. L’Autriche, sans avoir tiré l’épée, recueillait de la guerre 
les plus beaux bén éfices; c’est pour se les faire garantir qu'An- 
drassy signa la Triple a lliance. B ism arck raconte dans ses Pensées 
e t Souvenirs, II, p. 2 8 1 , q u l l  ne pût réussir à obtenir du m inistre  
de François-Joseph que l ’alliance fût étendue au cas où la France 
attaquerait l ’A llem agne ; le  principal souci de l’Autriche éta it de 
garantir contre la Russie ses acqu isitions balkaniques.

3
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avoir préparé l ’A llemagne à jo u er un grand rôle en 
Orient et à y devenir la rivale de l’A ngleterre. Le 
rôle de B ism arck au Congrès de Berlin est à l’origine 
de la politique de l’em pereur Guillaum e II dans 
l ’Em pire ottom an. Ainsi, c ’est l ’A ngleterre elle- 
m êm e qui, dans les affaires tu rques, où ju sq u ’alors 
elle se trouvait seule en face de la  Russie, a introduit 
l ’Allemagne qui n’allait pas tarder à faire à son 
influence et à son commerce la plus redoutable con
currence. La question d’O rient va se trouver dé
doublée; en m êm e temps qu ’à C onstantinople, elle 
sera  désorm ais à Salonique, bu t de l ’am bition austro- 
hongroise et aboutissem ent du D ran g  germ anique. 
E n face de l ’A utriche-H ongrie, m aîtresse do la 
Bosnie et de l ’Herzégovine, autorisée à construire 
des rou tes m ilitaires et à en tre ten ir des garnisons 
dans le sandjak de Novi-Bazar, la  G rande B ulgarie 
de San Stefano aurait pu form er une digue, cons
titu e r un  obstacle : ainsi ne l’avaient pas voulu lord 
Beaconsfield et lord Salisbury ; la  crainte chim érique 
de voir la Bulgarie rester inféodée à la politique 
russe leu r avait fait ouvrir, de leurs propres m ains, 
la  rou te  de Salonique à l’influence austro-hongro ise 
et la porte de la mer Égée à la concurrence germ a
nique. La politique anglaise avait réussi à éloigner 
du canal de Suez et des routes de l’Inde la puis
sance m oscovite, mais ç’avait été pour en rappro
cher la  puissance allem ande. Cavour et l ’Italie 
avaient été, en 1855, les bénéficiaires du Congrès 
de P a ris ; Bism arck et l’Allemagne étaien t, en 1878, 
les bénéficiaires du Congrès de Berlin.
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IV

Entre « l ’in tégrité » préconisée par l ’A ngleterre 
et l ’affranchissem ent désiré par la R ussie, le traité  
de Berlin était une transaction. Comme tel, tan t 
parm i les populations orientales qu’en Europe, il 
avait semé des germ es de m écontentem ent et laissé 
la porte ouverte à de prochaines complications. La 
prem ière crise qui su rv in t fut celle de 1885 et il 
était naturel qu’elle fût provoquée par les popu
lations bu lgares; la  réunion de la Roum élie à la 
Bulgarie, la guerre  serbo-bulgare, les incidents de 
Grèce en sont les principaux épisodes; nous nous 
garderons de suivre aussi bien les détails compliqués 
de ces événem ents que les négociations obscures 
auxquelles ils ont donné lieu : le L ivre  Jaune fran
çais qui les relate n ’a pas m oins de 727 pages! Nous 
voudrions seulem ent m on trer com m ent et pourquoi 
l ’attitude de plusieurs des grandes puissances et 
notam m ent celle de l ’A ngleterre et de la  Russie, en 
face de cette nouvelle crise de la question d’O rient, 
sont déjà radicalem ent différentes de ce qu’elles 
avaient été en 1877 et 1878.

Le Congrès de B erlin avait traité  les populations 
balkaniques comme une m atière am orphe, où la 
volonté des puissances taillait, divisait, au gré d’in 
térêts qui n ’étaient pas ceux des indigènes : il était 
dans la logique des choses qu’après le Congrès, les 
États nouveaux qui en étaient issus cherchassent à 
adopter une politique d’au tan t plus personnelle qu’ils 
étaient moins indépendants, plus inachevés ou plus 
fragiles. Nous avons dit pourquoi la Roum anie, de-
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venue royaum e, s’é ta it aussitôt, par crainte de la 
R ussie, tournée vers l ’Allemagne. Au contraire, le 
M onténégro, très  éloigné des Russes et de la route 
qui pourra it les m ener à Constantinople, pouvant se 
croire m enacé d’absorption par son puissant voisin 
au trich ien , allait bientôt devenir, dans la péninsule, 
« le seul ami » de la Russie. La Serbie redoutait une 
hégém onie autrichienne trop étroite, mais sa vie 
économ ique la liait étroitem ent au débouché austro- 
hongrois : sa politique allait être ballottée entre les 
deux influences. Quant à la B ulgarie, sa situation 
était la  plus douloureuse : la guerre , engagée pour 
sa délivrance, avait ressuscité la G rande-B ulgarie 
ju sq u ’à la m er Égée, aux confins de l ’Albanie et aux 
portes de Salonique; mais le traité  de B erlin séparait 
en tro is m orceaux les populations b u lgares; il créait 
une  principauté, la B ulgarie, une province privi
légiée, la R oum élie; enfin il replaçait sous l’autorité 
du Sultan  tous les pays m acédoniens. L ’Europe, 
au  xixe siècle, a payé cher la faute d’avoir voulu 
forcer certaines nationalités à rester divisées en 
p lusieurs tronçons : la volonté des peuples finit tou 
jo u rs  par faire éclater les traités. L ’union avec la  
Roum élie devint, après le Congrès de B erlin, la 
pensée unique de tous les B ulgares ; l ’irritation 
causée par le tra ité  fut si vive qu ’elle rejaillit su r la 
R ussie ; il au ra it fallu, pour que la Russie réussît à 
se faire pardonner le bienfait de la délivrance, dont 
les B ulgares lui étaient redevables, que les officiers 
et les généraux, qu’elle avait laissés dans le pays 
pour assu re r son indépendance et o rganiser son 
arm ée, eussen t la main légère et souple; au con
tra ire , ils se m on trèren t m aladroits, m écontentèrent 
les populations et firent naître  chez elles la crainte 
de rester de sim ples satellites de la grande Russie.
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Le prince Alexandre de B attenberg, neveu du T sar, 
fut lui-même obligé de suivre le m ouvem ent et de 
m archer avec le parti national : en 1883, la rup ture 
entre la Russie et la B ulgarie est com plète. Dans la 
nuit du 17 au 18 septem bre 1885, un  comité à la 
tête duquel était le patriote S transki proclam ait, à 
Philippopoli, l ’union de là  Roum élie et de la Bulgarie 
sous le gouvernem ent du prince Alexandre qui ac
courait à Philippopoli et p renait le titre  de prince 
des deux Bulgaries.

Qu’allait faire l ’Europe en présence d’une viola
tion aussi audacieuse du traité  de Berlin? Sans doute 
l ’A ngleterre, où lord Salisbury n’avait pas quitté le 
m inistère, in terviendrait au nom  de l’intégrité de 
l’Empire ottom an et de la sécurité de C onstantinople, 
com prom ise par la suppression de l ’obstacle des 
Balkans. Mais, depuis 1878, les conditions de l’équi
libre politique de l ’Europe avaient été modifiées; du 
traité de Berlin étaien t sorties de nouvelles combi
naisons de puissances. L a  R ussie, irritée contre 
l ’Allemagne, « se recueillait » dans la  paix et dans 
le silence, tandis que le prince de B ism arck avait, 
dès le mois d’août 1879, dans l’entrevue de Gastein 
avec le comte Andrassy, je té  les bases de la  Triple 
alliance et en avait im posé l’approbation, m algré 
ses vives répugnances, à l ’E m pereur son m aître. 
L ’alliance de l ’A utriche-H ongrie et de l ’A llemagne 
était destinée à assu rer le respect des traités, du 
traité de F rancfort, mais aussi et su rtou t du traité  
de B erlin; l ’A utriche n ’acceptait l ’alliance qu’en 
vue d’obtenir le concours de l ’Em pire allem and 
dans sa politique balkanique et son appui au cas 
ou sa m arche vers Salonique provoquerait une 
agression de la Russie. D’ailleurs le développem ent 
industriel et com m ercial de l ’A llemagne et, à p artir
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de 1884, son expansion coloniale, com m ençaient à 
faire sen tir leu r influence sur la politique du cabi
net de Berlin. Quant aux hommes d’E tat anglais, 
ils n ’avaient guère tardé à se rendre com pte de 
l’illusion d’optique qui leur avait fait redou ter la 
création d’une Bulgarie inféodée à la R ussie : le 
D ra n g  germ anique commençait à les préoccuper 
aussi vivem ent que le testam ent de P ie rre  le Grand. 
L ’attitude nouvelle que la diplomatie britannique 
allait p rendre dans la question roum éliote est le pre
m ier acte de la rivalité qui met au jo u rd ’hui aux 
prises, dans l’Em pire ottom an, l ’influence allem ande 
et l ’influence anglaise.

L a proclam ation de l ’union et l’acceptation im m é
diate du prince de Battenberg plaçaient déjà l’Europe 
en présence d’un  fait accompli : avantage considé
rable lo rsqu ’il s’agit de faire m ouvoir une m achine 
aussi lourde que le concert européen. L a Roum élie 
bénéficiait en outre de ce qui restait encore en Europe 
du vieux sentim ent de solidarité chrétienne et de 
l ’idée m oderne du droit des nationalités à disposer 
d ’elles-m êm es; l ’opinion publique, peu soucieuse des 
tra ités , se prononçait en faveur de l’union, et plus 
d ’un  gouvernem ent, tou t en rédigeant des circulaires 
s u r  la nécessité de respecter les décisions du Congrès 
de B erlin, souhaitait que l ’on trouvât un  biais pour 
perm ettre  l ’union des deux Bulgaries. Le T sar, qui 
avait subi le Congrès de Berlin, fut celui qui se pro
nonça avec le plus d’énergie et d’insistance p o u r le 
respect des traités et le re tou r au s ta tu  quo an te; il 
rappela les officiers russes qui restaient encore dans 
l ’arm ée bulgare et manifesta ouvertem ent son m écon
tentem ent. A lexandre III cherchait dans cette atti
tude un  m oyen de faire reg re tte r à la B ulgarie son 
ingratitude, et de ne pas fortifier un É tat qui, créé
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par la Russie, s’était je té  dans les bras de ses ri
vaux; il y  trouvait, en m êm e tem ps, une occasion de 
renouer avec la Turquie des relations plus cordiales.
« Le respect des droits de S. M. I. le Sultan », l’in 
tégrité de ses É tats, to u t ce qui faisait, de 1873 à
1878, le leit-m otiv  de la diplomatie anglaise, c’est, 
en 188S, la diplom atie russe qui s’en em pare et qui 
en joue. Et, par un  am usan t chassé-croisé, « am é
liorer le so rt des populations, exam iner leurs griefs, 
consulter les vœ ux des populations », toutes les for
mules dont la diplom atie russe avait usé avant la 
guerre de 1877, c’est su r les lèvres et sous la plum e 
des représentants de la G rande-B retagne qu’il les 
faut chercher *. A la Conférence des am bassadeurs à 
Constantinople, sir W . W h ite  va ju sq u ’à dem ander 
que l ’on parle le m oins possible du traité de B erlin : 
« il craindrait que l ’expression : dans les lim ites du  
tra ité  de B e r lin , ne fût pas com prise ou p lutôt 
qu’elle fût com prise dans un  sens restric tif par les 
populations dont il s ’agit d’am éliorer le s o r t 2. » Le 
représentan t de la puissance qui avait signé le traité  
de San Stefano avait beau jeu  pour rappeler, devant 
l ’envoyé britannique, un passé encore récent. M. de 
Nélidof, avec le tac t et la finesse d’un diplom ate 
consommé, su t donner à son pays cette revanche 
académ ique3.

î .  Livre Ja une  de 1883-86, p. 233.
2. Protocole du 23 novem bre. — L ivre  Ja une, p. 273.
3. Ib id , p. 273 : « N ous avons; dans notre deuxièm e séance, 

posé les bases de n os délibérations en  reconnaissant que leur objet 
était le rétablissem ent de l ’ordre conform ém ent aux stipulations du 
traité de Berlin. N ous étion s autorisés à penser que, du m oins, ce 
principe était accepté par tous : à un  point de vue plus général, le  
m aintien du traité de B erlin  éta it en  accord avec les term es du  
Protocole signé à Londres le 17 janvier 1871, Protocole qui étab lit, 
« com m e un principe essen tie l du droit des gens, qu’aucune pu is
sance ne peut se délier des engagem ents d’un traité, n i en m odifier
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La leçon des faits, d’ailleurs, portait plus loin que 
l ’ironie des diplomates. Dès qu’il fut certain  que les 
puissances ne s’entendraient pas pour rétab lir le 
sta tu  q u o zn Roum élie, la Serbie, puis la Grèce, s’agi
tè ren t et réclam èrent des com pensations : là ce fut 
la  g u e rre ; ici il fallut appliquer « le blocus paci
fique », rem ède nouveau, inauguré sur les instances 
de l’A ngleterre contre la Grèce en émoi. L ’Europe 
eu t toutes les peines du monde à apaiser encore une 
fois, tan t bien que mal, les troubles des Balkans. 
Q uant à la B ulgarie et à la Roumélie, m algré l ’oppo
sition tenace du Tsar, le Sultan, sous la  pression des 
puissances occidentales, consentait à leu r union sous 
le gouvernem ent du prince Alexandre. Cet avantage, 
que l ’A ngleterre surtout et la F rance avaient con
tribué  à faire obtenir aux Bulgares, c’est l ’influence 
austro-allem ande qui allait, en définitive, en profiter. 
Q uand la colère du tsar Alexandre III eu t forcé le 
prince de B attenberg à abdiquer le trône de Bulgarie, 
ce fut sous l ’influence de l ’Autriche et de l ’Allemagne

le s  stip u lation s qu’à la su ite  de l ’assentim ent des parties contrac
tantes au m oyen  d’une entente am icale. » Ce principe nous parais
sa it particu lièrem ent applicable à la  situation  dip lom atique pro
duite par les récents événem ents, et aucune puissance n'ayant 
exprim é l ’in tention  de s ’écarter du traité de Berlin, nous avions des 
ra isons de croire à son  m aintien  in té g ra l...

Il e st question , en  prem ier lieu  (dans les m odifications propo
sées par le  P lénipotentiaire britannique), de supprim er toute m en 
tion  précise  du traité de Berlin et l ’on vous a parlé de l’équivoque  
que la fréquente a llu sion  à ce traité pourrait faire naître dans les  
esprits. Il ne m ’appartient pas de juger l ’in ten tion  qui a m otivé  
cette dem ande de suppression, m ais ce que je redoute, quant à 
m o i, c’e s t  que l ’équivoque sur le s  in ten tion s des puissances ne 
s ’étab lisse  beaucoup plus par su ite  de l ’om ission  que par su ite  de 
la m en tion  trop fréquem m ent renouvelée du traité de Berlin. Ce 
que je crains, c ’est qu’on ne stim ule a insi des espérances qui no 
seront pas réa lisées, c ’e s t  que certaines v e llé ités  qui jusqu’ici n ’ont 
pas osé se faire jour, ne trouvent dans une pareille attitude des 
P uissances un encouragem ent qui ne doit pas leur être donné. »
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que le Sobranié élut, le 7 ju ille t 1887, le prince F er
dinand de Saxe-Cobourg-G otha, officier dans l ’arm ée 
austro-hongroise *. Le chef du parti anti-russe, S tam - 
bouloff, allait, ju sq u ’en 1898, gouverner la Bul
garie. Aussi verra-t-on, — tan t est profonde la réper
cussion des questions orientales sur toute la poli
tique générale, — tandis que la  Tríplice accroît de 
plus en plus son influence à C onstantinople et dans 
tout l’Empire ottom an, le tsar A lexandre III conclure 
alliance avec la R épublique française et diriger l’acti
vité russe du côté de la P erse et du Pacifique.

y

« Non, il n’y a pas de question arm énienne. Il y a 
une grande et redoutable question d’Orient, dont 
celle-là n ’est qu ’une des faces m ultiples ; et même, à 
vrai dire, il n ’y a pas de question d’Orient séparée 
de l’ensemble complexe des difficultés qui pèsent su r 
l ’Europe m oderne. » Ainsi s’exprim ait, dans la Revue 
des D eux M ondes du 1er décem bre 1895, M. Francis 
de Pressensé, et, en vérité, on sau rait m ieux dire. 
D iplom atiquem ent ou politiquem ent, ou encore h is
toriquem ent parlan t, la  « question arm énienne » 
est le nom  que l’on donne à la crise de la question 
d’Orient qui, de 1895 à 1897, a troublé si gravem ent 
l ’Europe. Les événem ents d’Arm énie sont d ’ailleurs 
inséparables de ceux de Crète ; ils ne sauraient être 
étudiés isolem ent et, les uns comme les autres,, ils 
doivent être envisagés en fonction de la politique gé
nérale de l ’Europe, sous peine de rester inintelli-

1. Voyez ci-dessous chapitre x .
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gibles. Depuis la  guerre russo-turque et le Congrès 
de Berlin, la crise arm énienne est la plus grave et la 
plus caractéristique qui ait mis en campagne la diplo
m atie ; sans en refaire ici l ’histoire, nous voudrions 
m on trer com m ent la question se posait et quelle a 
été, en face d’elle, l ’attitude des grandes puissances :

L a question arm énienne est sortie de l’article 61 
du tra ité  de Berlin ainsi conçu :

L a S u b lim e  P o r te  s ’en g a g e  à  r é a lise r , s a n s  p lu s  d e  retard , 
l e s  a m é lio r a t io n s  e t  le s  ré fo rm es q u ’e x ig e n t  le s  b e so in s  lo c a u x  
d a n s l e s  p r o v in c e s  h a b ité e s  p ar le s  A r m é n ie n s , e t  à g a ra n tir  
le u r  sé c u r ité  c o n tr e  le s  C irca ssien s e t  l e s  K u rd es. E lle  d o n 
n e r a  c o n n a is s a n c e  p é r io d iq u e m e n t  d e s  m e su r e s  p r ise s  à  ce t  
e ffe t  a u x  P u is s a n c e s , qu i en  su r v e ille r o n t  l ’a p p lica tio n .

Dans presque toutes les grandes conventions orien
tales on retrouve un  article de même n a tu re  que ce
lui-ci; il est, pou r ainsi dire, de style. Mais de telles 
stipulations sont dépourvues de sanctions pratiques 
e t res ten t subordonnées à la  bonne volonté du Sultan 
dont l’Europe a de bonnes raisons pour respecter la 
souveraineté et l ’indépendance. Ces clauses, si incer
taine q u ’en reste  l ’exécution, ont cependant favorisé 
l ’ém ancipation des nationalités balkaniques, mais 
elles ont, d’au tre  part, poussé le gouvernem ent tu rc  
à un systèm e de rig u eu r et de com pression destiné à 
étouffer, avant qu ’elles se produisent, les p ro testa
tions des races chrétiennes. La diplomatie euro
péenne es t ainsi acculée à une étrange alternative. 
« Elle est forcée, écrivait en 1895 M. Francis de 
P ressensé , de p ra tiquer le culte du fait accompli. 
P ar là elle se donne l ’apparence de pousser aux pires 
excès en sens opposé : d’encourager tou t ensem ble 
les Turcs à sauvegarder leu r suprém atie par tous les 
m oyens, puisqu’une fois perdue ils ne la re trouve
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ront jam ais, et les raïas à secouer le jo u g  par tous 
les moyens, pu isqu’une fois affranchis, ils ne seront 
plus réasservis. C’est im m oral : c 'est inévitable. » 
C’est toute l ’histoire de la question arm énienne de
puis 1895.

L ’application de l ’article 61 à l ’Arm énie rencontrait 
d’autant plus de difficultés que, ainsi qu’on l’a sou
vent répété, il y a des A rm éniens, et en grand 
nom bre, m ais partou t ils sont m élangés, dans des 
proportions variables, à des élém ents m usulm ans ; 
dans aucun vilayet, ils ne constituent la m ajorité. A 
Constantinople, où ils étaient nom breux, un bon 
nom bre d’entre eux avaient occupé d’im portantes 
situations ; su rto u t dans la période qui a précédé les 
événem ents trag iques de 1896, certains d’entre eux 
tenaient, par leu r fo rtune ou leu r autorité sociale, 
une place considérable dans la  capitale. Le traité  de 
San Stefano, qui aurait libéré une bonne partie de 
l ’Arménie, et su rtou t le traité  d’alliance anglo-turc 
du 4 ju in  1878, suivi du tra ité  de B erlin et de l’occu
pation de Chypre par les Anglais, suscitèrent, dans 
les classes supérieures du peuple arm énien, un espoir 
qui n ’allait pas ta rd e r à être  déçu ; il se forma un 
parti, bien plus nom breux à Constantinople et en 
Europe qu’en A rm énie m êm e, qui travailla à préparer 
l ’ém ancipation nationale. Des com ités arm éniens ré 
volutionnaires se constituèrent, su rtou t en Angle
terre , où ils trouvaien t un asile et des encourage
m ents : leu r but était de forcer l ’intervention des 
puissances en leu r faveur en travaillan t l’opinion pu
blique européenne et en provoquant des troubles en 
Arménie, à Constantinople et dans to u t l ’Em pire. Ces 
Arméniens cosm opolites, im bus des doctrines révolu
tionnaires de l ’Europe, affiliés aux organisations 
secrètes, ne se rendaien t pas compte que leu r zèle
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intem pestil et violent effraierait les gouvernem ents, 
et que leurs in fortunés com patriotes seraien t les pre
m iers à pâtir de leurs attentats i.

Depuis longtem ps, la politique anglaise travaillait 
à se c réer des droits et une influence dans cette Ar
m énie qui s’interpose entre la poussée russe vers le 
Sud et les routes de l ’Inde. Depuis la guerre  de Cri
m ée, une longue série, très instructive, de L ivres  
B leu s, tém oigne des efforts du cabinet de L ondres 
pour faire en tre r l ’Arménie dans la clientèle de la 
G rande-B retagne ; à chacun des actes ou à chacune 
des publications par lesquelles la France exerce ou 
consolide son protectorat su r les catholiques de 
Syrie et de Palestine, l ’A ngleterre répond par une 
dém arche en faveur des Arméniens ; elle patronne en 
A rm énie des missions protestantes ; elle y envoie des 
officiers, des voyageurs chargés de faire des enquêtes 
su r  la situation du pays. Au traité de San Stefano, la 
P orte  s’engageait « à réaliser sans plus do re tard  les 
am éliorations et les réform es exigées par les besoins 
locaux dans les provinces habitées par les A rm éniens 
et à g aran tir leu r sécurité contre les K urdes et les 
C ircassiens ». Cette clause, d ’où aurait pu so rtir un 
dro it d ’in tervention  russe en Arménie, est une de 
celles qui alarm èrent le plus le gouvernem ent de 
L ondres. Le traité du 4 ju in  1878 renversa la situa
tion à son profit : en échange de l ’alliance pour la 
défense des territo ires du Sultan en Asie, celui-ci 
« prom et à l’A ngleterre d’in troduire  les réform es n é
cessaires (à ê tre  arrêtées plus tard  par les deux puis

1. Les A rm éniens riches de Constantinople désapprouvaient 
hautem ent ces m en ées révolu tionnaires. Ils n ’eurent d'ailleurs pas, 
ou presque pas, à souffrir des m assacres qui frappèrent surtout 
les travailleurs arm éniens n ou vellem ent im m igrés à C onstanti
nople.
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sances) ayant tra it à la bonne adm inistration et à la 
protection des sujets chrétiens et autres de la  S u 
blime Porte  qui se trouven t su r les territo ires en 
question... » Le traité de Berlin annule celui de San 
Stefano, mais celui du 4 ju in  reste en vigueur : l ’oc
cupation de Chypre en est le signe m anifeste. En fait, 
m algré le texte de B erlin qui confie « aux puissances » 
le droit de surveiller l’application des réform es, « le 
règlem ent des questions arm éniennes, constate 
Adolphe d’Avril, tend à devenir une affaire anglaise ».

En 1895 et 1896, —  années de la crise arm é
nienne, — l’alliance franco-russe est dans tou te la 
ferveur de sa nouveauté. Elle modifie, en le consoli
dant, l’équilibre européen. L a Russie so rt de son 
recueillem ent, la F rance de son isolem ent, pour 
en trer dans une période d’action et d’expansion. La 
politique russe, bloquée dans les B alkans p a r le  traité  
de Berlin, se tou rne vers l'E xtrêm e-O rient : l ’ouver
ture prochaine du chemin de fer transsibérien  préoc
cupe l’A ngleterre. La F rance achève, avec m éthode 
et continuité de vues, de constituer son em pire colo
nial ; tranquille su r ses frontières européennes, elle 
prépare la conquête de M adagascar, elle opère la ré u 
nion de ses possessions africaines, elle résou t, sans 
heurts et sans violences, mais sans désavantages, ses 
litiges africains ou asiatiques avec l ’A ngleterre. Suc
cessivement, la question du Congo, celle du Siam, 
celle de la  Côte occidentale d’Afrique, la revision des 
traités tunisiens, loyalem ent abordées, sont résolues 
dans un esprit de concorde et de concessions réc i
proques. Cette politique, tou jours calme, souvent 
heureuse, mais tou jours d iscrète, n ’est pas sans cau
ser à l’A ngleterre quelque em barras ou quelque 
alarm e. Mieux que chez nous, la portée de la m é
thode de M. H anotaux et des cabinets m odérés est
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com prise en A ngleterre : on en pressent l ’aboutisse
m ent et l ’on devine que, tous les litiges africains ré
solus, il en faudra venir, bon gré, m al gré , à aborder 
la question égyptienne *. C’est l ’échéance que le 
cabinet britannique cherche, à tou t prix , à reculer. 
Dès son re to u r aux aflaires, à l’autom ne 1895, c’est 
la préoccupation dom inante de lord Salisbury. Contre 
une alliance franco-russe, la m anœ uvre indiquée, 
classique, c’est de soulever la question qui a brouillé 
N apoléon et A lexandre Ier, la question d’O rient : là 
seulem ent les deux pays peuvent avoir certains in té 
rê ts divergents, certaines traditions opposées. En 
F rance, où tou t un parti repousse la politique d’al
liance russe, une campagne adroitem ent conduite 
dans la presse et dans l ’opinion peut tro u v er des con
cours d’au tan t plus ardents que, chez nous, les senti
m ents d’hum anité et de justice, lo rsqu ’ils sont mis 
en avant, ne resten t jam ais sans écho.

Nous avons vu com m ent l’A ngleterre, depuis la 
convention de Chypre, tenait, pour ainsi dire, en ré 
serve la question arm énienne et donnait asile aux 
com ités arm éniens. Aussi, dès que des troubles graves 
fu ren t signalés en Arménie, sa main y fut-elle soup
çonnée. Dès le 20 février 1894, M. P au l Cambon, 
dans une le ttre  au m inistre des Affaires étrangères, 
M. C asim ir-Perier, expliquait la genèse et lo dévelop
pem ent des troubles d’Arm énie 2 envenim és par les 
m aladroites rigueurs de la politique du Sultan. Dans 
l ’été de 1894, éclataient des conilits très  graves dans 
le Sassoun, en tre  Arm éniens et K urdes ; bientôt le 
m ouvem ent, « préparé, dit-on, de longue m ain par la 
société de H entchak dont le siège est actuellem ent à

1. Dans l ’h iver 1893-1896, le  m inistère B risson-B ourgeois-B er- 
thelot lance en Afrique l ’exp éd ition  Marchand.

2. Livre Ja une, n° 6.
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Tiflis, après avoir été à L ondres et à Athènes » 
s’étendait au  vilayet de Bitlis et à la région de 
Mouch. Les Turcs, dans la  répression, com m ettaient 
les pires excès. L ’A ngleterre, par application de l ’a r
ticle 61 du traité  de Berlin, dem andait à ouvrir une 
enquête su r ces événem ents ; la F rance et la  Russie 
joignaient leurs com m issaires aux siens.

La question ne sortait pas encore du domaine 
local pou r en tre r dans celui de la  politique générale; 
mais voici qu’à la fin du mois d’août 1895, lord Sa- 
lisbury, qui venait de succéder au Foreign Office à 
lord K im berley, prononçait à Douvres un grand dis
cours où il prophétisait que la justice de l’histoire 
ne tarderait pas à am ener la d isparition de l’Em pire 
turc. « Ne croyez pas, a jou tait-il, que j ’aie l ’intention 
de jo u e r le rôle de ch iru rg ien ... mais le danger n ’en 
existe pas moins et continuera d’exister. Il y  a un 
centre de corruption d’où la  m aladie et la  décomposi
tion peuvent gagner les parties saines de la com m u
nauté européenne. » E t il concluait : « le  tem ps des ef
forts n’est pas passé, encore m oins celui des prépara
tifs. » A plus de quaran te ans de distance, c’étaient, 
presque m ot pour m ot, les paroles de Nicolas P r à sir 
Hamilton Seym our, prélude de la guerre  de Crim ée !

Un tel langage, dans la bouche du Prem ier m i
nistre conservateur, venant après la  cam pagne menée 
par Gladstone, M. Asquith, les ora teurs et les jo u r 
naux libéraux, et après que le public anglais avait 
pu, durant tou t l ’été, « s’adonner à l’un de ses 
sports préférés, une croisade de philanthropie agres
sive qui sert les in térê ts b ritan n iq u es2, » était le

1. M. M eyrier, v ice -co n su l à D iarb ék ir, à M. H anotaux, 
5 octobre 1894. Livre  Ja u n e ,  n" 10.

2. L’expression e st de M. F rancis de P ressensé, a r tic le  c ité  
p. 681.
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plus inquiétant des sym ptômes. Moins d’un mois 
après, au m om ent où le projet de réform es présenté 
à la P o rte  par les trois am bassadeurs d’A ngleterre, 
de F rance et de Russie, était à la veille d’aboutir, 
M. Cambon recevait, le 28 septem bre 1895, du comité 
hentchakiste de Constantinople, une sorte d’ulti
m atum  lui signifiant que les A rm éniens avaient 
résolu  de faire une manifestation pacifique et que 
« l ’in tervention de la force armée et de la police pour 
l ’em pêcher, pourrait avoir des conséquences regret
tables dont le comité repousse d’avance toute la res
ponsabilité. » Le surlendem ain, 30 septem bre, la 
m anifestation avait lieu; elle aboutissait à des conflits 
qui duraient plusieurs jou rs et faisaient, parm i les 
A rm éniens, un  grand nom bre de victimes. Bientôt 
les troubles se répandaient dans tou t l ’Em pire et, le 
31 octobre, M. Cambon signalait la gravité de la  si
tuation dans une dépêche qui ne parvenait à Paris 
que le 6 novem bre, au m om ent où la chute du ca
b inet R ibot-H anotaux allait appeler au pouvoir 
MM. Brisson, Bourgeois et Berthelot. En présence 
d’une situation aussi m enaçante, de Paris, de B erlin, 
de V ienne, arrivaien t au Sultan de sages avis su r la 
nécessité d’être prudent et de faire des réform es; 
d’A ngleterre au contraire partaient des discours de 
plus en plus provocateurs. Le 10 novem bre, au ban
quet du lord-m aire, lord Salisbury faisait le procès 
du Sultan  et, dans un  style tou t im prégné de rém i
niscences bibliques, il s’écriait qu’il était natu re l 
« que l ’in justice conduisît à leur perte les plus 
élevés de la te rre ; » il encourageait à l ’espoir les 
peuples qui gém issent et il brandissait su r la tête de 
l ’oppresseur les foudres de la colère divine. Le chef 
du Foreign Office parlait aussi de l’entente nécessaire 
de l’Europe, m ais ses fréquentes allusions à une ca
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tastrophe prochaine do l ’Em pire ottom an, ses paroles 
si nettem ent en opposition avec celles qui venaient 
des autres capitales, contredisaient ses déclara
tions et laissaient pressen tir que, comme le T sar 
en 1877, le gouvernem ent de la Reine se préparait à 
« agir seul. » Tandis que l ’opinion publique m ani
festait un enthousiasm e indescriptible et réclam ait 
des solutions im m édiates, le 19 novem bre, lord Sa
lisbury, après avoir lu  la  le ttre  où le Sultan pro
m ettait de faire des réform es, p renait un  accent 
encore plus dur : « Il faut expier de longues années 
d’erreur, s’écriait-il, et une loi cruelle veut que 
l’expiation retom be su r ceux qui ont commis 
les fautes. » Un pareil langage, dans une telle 
bouche., ne pouvait m anquer d’avoir dans tou t l’Em- 
pire ottom an le plus dangereux  écho; partout, en 
Macédoine, en Crète, les rapports des consuls signa
laient l ’agitation qui précède d ’ordinaire les grandes 
crises. « S’il se proposait, écrivait excellem m ent 
M. Francis Charmes dans sa Chronique de la Revue 
des D eux Mondes du 1er décem bre, d’en tre ten ir l ’in
surrection arm énienne, de lui envoyer un  encourage
ment officiel et de provoquer, dans d’au tres parties 
de l’Em pire, soit su r le continent, soit dans les îles 
de la M éditerranée, des révoltes et des soulèvem ents 
nouveaux, à coup sû r, lord Salisbury ne parlerait pas 
autrem ent. »

Contre les in tentions que paraissait révéler le lan 
gage du Prem ier m inistre de la Reine, la seule 
contre-m ine efficace était une union étro ite du con
cert européen qui garan tira it au Sultan l’intégrité 
de ses Etats, mais qui in terv iendrait énergiquem ent 
auprès de lui pour obtenir la fin d’atrocités qui ré 
voltaient les consciences civilisées et la réalisation 
d un program m e de réform es dont les A rm éniens



3 0 L ’ÉVOLUTION CONTEM PORAINE
\

bénéficieraient; m ais, to u t en exerçant une pression 
su r le sultan, il fallait éviter d’en venir à des m e
sures de coercition sous peine de voir s’ouvrir 
cette crise de la  question d’Orient que l ’on tenait à 
éviter. D ix-huit vaisseaux anglais, m ouillés à Salo- 
nique, pouvaient en quelques heures en tre r dans les 
D ardanelles, tandis qu’à Sébastopol l’escadre du T sar 
se tenait prête à appareiller et qu’à Odessa 80.000 
R usses se concentraient. On pouvait se croire à la 
veille d’une guerre de Crimée où la F rance, si elle 
participait avec l’A ngleterre à une in tervention arm ée 
contre C onstantinople, se trouverait entraînée. Le 
péril é ta it im m inent au m om ent où le cabinet Bris- 
son-B erthelo t envoya l ’escadre de la  M éditerranée 
à  Sm yrne. On s’en tira  en dem andant au Sultan 
u n  firm an au to risan t chaque puissance à envoyer 
dans le Bosphore un second stationnaire; ainsi, 
on con tinuait à agir collectivement, e t on évitait de 
poser la  question des Détroits.

A C onstantinople, le désaccord la ten t des cabinets 
européens et les a ttentats révolutionnaires des Ar*- 
m éniens, notam m ent l ’attaque de la B anque otto
m ane le 26 août 1896, paralysaient les gouverne
m en ts en leu r faisant craindre de paraître encou
rag er, en  T urquie, des crim es contre lesquels ils 
faisaient, chez eux, des lois d’exception, et donnaient 
beau  je u  à Abd-ul-Ham id pour se contenter de pro
m esses vagues, a jo u rn e r toute espèce de réform es 
et con tinuer les m assacres. Ainsi plus les révolution
naires arm éniens s’acharnaien t à faire sortir l ’Europe 
de son a ttitude passive, plus les m oyens auxquels ils 
avaient recours Jes em pêchaient de réussir. Lord 
Salisbury  à L ondres, M. Paul Cambon à  Constanti- 
noble, suggéraien t de recourir à une mise en de
m eure  formelle, de iixer au Sultan un  délai passé
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lequel il faudrait avoir recours à des m esures coerci
tivos; m ais, à P aris e t àP étersbourg , on tenait avant 
tout à ne pas se laisser acculer à des m esures aux
quelles le cabinet de Berlin refusera it vraisem blable
ment de participer et qui pourraien t donner à la poli
tique anglaise l’occasion, qu’elle sem blait chercher, 
d’une in tervention.

L’attitude de lo rd  Salisbury , au début de l’au
tomne 1896, vint justifier la prudente réserve des 
deux gouvernem ents alliés. Le 25 septem bre, le chef 
du Foreign Office se m ettait d’accord avec le com te 
Goluchowski, m in istre des Affaires étrangères d’A u- 
triche-Hongrie, su r les m oyens de réaliser des ré
formes et la  nécessité de recourir à des m esures 
d’exécution ; puis, le 20 octobre, il lançait un  mémo
randum  aux puissances, dans lequel il sem blait 
sonner le glas de l ’Em pire ottom an. Après avoir 
affirmé l ’échec de la  politique d’in tégrité et de ré 
formes, il concluait : « Il est devenu évident qu’à 
moins que ces grands m aux puissent être supprim és, 
la longanim ité des puissance de l’Europe ne par
viendra pas à pro longer l’existence d ’un E tat que ses 
propres vices font tom ber en ru ine. » A ces déclara
tions alarm antes, M. H anotaux répondit par le dis
cours du 3 novem bre où, définissant les in térêts 
et les devoirs de la  F rance, il répudiait pour elle 
toute politique d’aventure. Dans une note du 12 dé
cembre, il précisait le program m e de la politique 
franco-russe et fixait les tro is points qui devaient 
servir de base, et en m êm e tem ps de lim ite, aux 
négociations : m aintien  de l’in tégrité des Etats du 
Sultan, pas de condom inium  européen, pas d’action 
isolée. En même tem ps il représen ta it ferm em ent à 
la Porte qu’il lui deviendrait im possible de la  sauver 
de la ruine dont l ’A ngleterre la m enaçait si les m as
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sacres ne cessaient pas et si des satisfactions réelles 
n 'é ta ien t pas données aux exigences de l ’Europe. 
Le 16 novem bre, il faisait venir M unir-bey, et lui 
déclarait qu ’il donnait à M. Cambon l ’ordre de quitter 
C onstantinople, s ’il n’obtenait pas l ’arrestation im 
m édiate de M azhar-bey, assassin du P ère  Salvatore, la 
ferm eture du tribunal extraordinaire chargé de ju g er 
les A rm éniens et l ’ordre aux au torités m ilitaires de la 
Crète d’obtem pérer aux réquisitions du vali. En même 
tem ps que les puissances, alarmées des procédés de 
l ’A ngleterre, se ralliaient au tour du program m e fran
çais, le Sultan sentait la nécessité de ten ir enfin 
com pte de l ’irritation de l’opinion européenne; il 
proclam ait une am nistie, autorisait l’élection d’un 
patriarche arm énien, Mgr O rm anian, supprim ait le tr i
bunal d’exception. Peu à peu les troubles s’apaisaient, 
les m assacres cessaient, les assassinats se faisaient 
plus rares. A coup sûr la question arm énienne subsis
tait, et subsiste encore, mais la crise aiguë de la 
question d’O rient était passée *. La politique fran 
çaise avait réussi à conjurer le péril qui m enaçait 
l ’Europe, à circonscrire l ’incendie, e t à prévenir 
tou te  com plication in ternationale. La réconciliation 
du Tzar avec le prince de Bulgarie, sous la condition 
du baptêm e orthodoxe du prince héritier Boris, né
gociée à P aris, dans l’h iver 1896, sous les auspices 
de M. H anotaux, avait empêché les troubles de 
s ’étendre à la  Macédoine et la B ulgarie d’en trer en 
bran le .

Ces résultats que, m algré les difficultés particu 
lièrem ent délicates de sa situation, — extérieure et 
in térieu re , — la F rance avait obtenus, elle les devait

d. « 11 n ’y  a pas de so lu tion  p ossib le  à la q uestion  arm énienne, » 
écrivait, dés le 20 février 1894, M. Paul Cambon.
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à la formule « in tégrité de l ’Em pire ottom an », 
qu’elle avait réso lum ent adoptée, non comme un 
expédient passager, mais comme l’une des assises 
fondamentales de sa politique traditionnelle adaptée 
à  ses besoins et à  ses in térê ts présents. Une Turquie 
forte, capable de m ettre en ligne une arm ée solide, 
pouvait devenir dans certaines éventualités que 
l ’avenir sem blait p réparer, un facteur im portant 
dans la politique générale. La raison d’être ultim e 
de la politique franco-russe, dans la  crise de 1895- 
1896, c’est en Egypte qu ’il faut aller la chercher. 
L’A ngleterre avait tou t fait pour rom pre le bon 
accord de laF ran ce  et de la R ussie ; elle avait échoué, 
et il se trouvait que c’était au  contra ire  cette union 
qui avait donné le ton au concert européen et réglé 
les difficultés orientales.

Mais le résu ltat auquel l ’A ngleterre n ’avait pu 
arriver par son action ex térieure, l ’opposition, en 
France même, allait l’ob tenir partie llem ent en m e
nant, contre le cabinet M éline-H anotaux \  la plus 
violente cam pagne, et en affectant de rend re  la  poli
tique franco-russe responsable de m assacres que 
d’autres avaient provoqués, qu ’elle n ’avait pas qua
lité pour punir, q u ’elle a finalem ent arrê tés , e t qu’elle 
a essayé d’em pêcher dans tou te la m esure où elle le 
pouvait, sans sacrifier sa propre sécurité et sans

1. Il est u tile  de se  sou ven ir  des dates des m in istères qui se  
son t succédé en  France pendant cette période :

Élection de M. F élix-F aure à la  P résidence : 17 janvier 1895.
Ministère R ibot-H anotaux : 27 janvier-28 octobre 189S.
Ministère B risson-B ourgeois-B erthelot : 3 novem bre 1895-23 avril 

1896.
M inistère M éline-H anotaux : 30 avril 1896-14 ju in  1898.
La campagne v io len te à propos des affaires arm éniennes ne com 

m ença à Paris qu’après l ’avèn em en t du m inistère M éline : elle fut 
conduite d’une part par MM. Jaurès, V ictor Bérard, etc., e t d ’autre 
part par MM. de Mun, D enys Gochin, etc.
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je te r l ’E urope dans les complications redoutables 
d’une crise orientale . Cette campagne ne servit pas 
la  cause des A rm éniens, mais elle réussit à am euter 
une partie de l’opinion française contre une politique 
qui faisait no tre force dans le m onde, mais qui 
gênait la  liberté de m ouvem ents de l ’A ngleterre. 
Ainsi, indirectem ent, la politique britannique avait 
en partie réussi : elle avait ém oussé, dans une cer
taine m esure, la  puissance d’action de l ’Alliance 
franco-russe, en aidant, en F rance, au déchaînem ent 
des passions politiques et à l’avènem ent du parti 
radical.

L ’A llem agne était, cette fois encore, cette fois 
su rtou t, la principale bénéficiaire de la crise. Depuis 
le Congrès de Berlin, elle jouissait à C onstantinople 
d’une influence d’autant plus forte que ses arm ées 
étaien t plus éloignées et ses flottes m oins redou
tables. Dans la crise arm énienne son attitude fut 
nettem ent favorable à la T urquie; elle s’opposa, ou 
ne  donna qu ’une adhésion platonique à tou tes les 
m esures proposées, non seulem ent par l ’A ngleterre, 
m ais encore p a r la  F rance et la Russie, pour im poser 
au  Sultan  des ré fo rm es1. Elle ne cessa pas d’agir 
« com m e un  m em bre libre du concert européen » ; 
elle ne prit pour règle de sa conduite que son in térê t 
im m édiat, et son attitude contribua dans une large 
m esure à encourager la  Porte dans sa résistance aux 
conseils ré itérés de la Russie et de la F rance. Le 
Sultan , en tre la  Russie et l ’A utriche, dont il redou

1. En réponse au discours de lord Salisbury de décem bre 1803, 
l ’Em pereur G uillaum e II affirm ait avec force le s  droits sou vera ins  
de la Turquie. D ans la  question  du doublem ent des stationnaires  
et du program m e de réform es des am bassadeurs (autom ne 1896), 
¡’Em pereur et le baron M arschall se  m ontrèrent con stam m en t d is
posés à une p o litiq u e plus confiante v is*à-v is du Sultan que v is-  
à-v is  des p u issan ces.
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tait le voisinage et les arm es, l’A ngleterre, qui p ar
lait de le déposer et dont les in trigues en Arm énie 
et les visées su r Constantinople l ’alarm aient, la 
France souvent exigeante quand il s’agissait de ses 
protégés, le Sultan, délibérém ent, choisit l ’Alle
magne qui, en échange de son puissan t appui diplo
m atique, ne lui dem andait que des concessions de 
chemins de fer, des com m andes pour son industrie, 
des facilités pour son com m erce. Au m om ent où l ’on 
se plaisait, dans certains m ilieux, à croire son in 
fluence annihilée pour longtem ps à Constantinople, 
elle était en passe d ’y  devenir prépondérante.

Les événem ents de C rète et de Grèce allaient, 
l ’année suivante, po rter à son apogée le crédit de 
l ’Allemagne à Constantinople. Au m om ent où les 
soldats grecs du colonel Yassos débarquaien t en 
Crète pour venir en aide aux insurgés, Guillaum e II 
signifiait durem ent son m écontentem ent au roi 
Georges, son parent, proposait de b loquer sans délai 
le P irée et d’exiger le rappel du colonel. E ntre une 
politique si rigoureuse et les incartades par trop im 
prudentes de la Grèce, il y  avait place pour une ac
tion pacificatrice du concert européen. Le cabinet de 
Londres, effrayé des conséquences de sa politique 
de l ’année précédente et des progrès de l’influence 
allemande, revenait à des m axim es plus prudentes. 
Quant à la F rance, elle était partagée en tre  ses sym 
pathies traditionnelles pour les Grecs et sa réso lu 
tion de reste r fidèle à la  politique d’in tégrité ; dès le 
début de la crise, elle offrit aux Grecs l ’autonom ie 
de la Crète sous le gouvernem ent du prince Georges, 
mais sous la suzeraineté de la  P orte . Enlever au  
Sultan tout droit de souveraineté su r la Crète, c’eût 
été la m ettre à la m erci de l’influence de la puissance 
prépondérante su r les m ers et m aîtresse de l ’Egypte,
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com m e l ’avait prédit, en 1853, Nicolas Ier : n i la 
F rance ni la R ussie n ’y consentaient. « Il n ’y a pas 
tro is politiques en présence, écrivait à cette époque 
M. F rancis Charm es, il n ’y en a que deux : ou le 
concert européen avec les obligations qu’il entraîne, 
avec les len teu rs qu’il impose, avec les difficultés 
q u ’il accepte et qu’il essaie de résoudre, ou l ’isole
m ent avec la rhétorique pour consolation ou pour 
am usem ent. » On sait com m ent la Grèce ne se rendit 
pas au  conseil des puissances, et, pour son m alheur, 
p artit en guerre, et com m ent, grâce à l ’Europe, il ne 
lui en coûta que quelques cantons thessaliens, tandis 
que la Crète, tou t en restan t partie in tégran te  de 
l ’Em pire ottom an, était remise aux puissances qui, 
pou r la gouverner, déléguaient le prince Georges 
Cette nouvelle crise portait à son apogée l ’inlluence 
de l ’A llem agne à Constantinople : l’a ttitude ne tte 
m ent turcophile de son gouvernem ent, les encoura
gem ents et les félicitations de l ’E m pereur à l’arm ée 
tu rque, l’opposition de sa diplomatie à tou tes les 
m esures destinées à a tténuer le désastre des Grecs, 
faisaient de Guillaum e II non seulem ent un partisan  
radical de l ’in tégrité  de la Turquie, mais encore, 
p o u r le plus grand bénéfice de l ’industrie et du com
m erce allem ands, l’ami et l ’allié du sultan Abd-ul- 
H am id. Son voyage à Constantinople et en  Palestine, 
en octobre 1898, fut la m anifestation éclatante de 
cette intim ité nouvelle. L ’ère germ anique com m en
çait dans l ’E m pire ottom an.

1. Pour le  détail des fa its voyez 1 ouvrage de M. Max Choublier, 
déjà c ité , ou le précis de M. Ed. D riault : L a question  d ’O rient 
d epu is ses o rig ines j u s q t ïà  nos jo u r s  (Alcan, 1898, in-8°).
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VI

L’influence économique* et politique de l ’Alle
magne à Constantinople s’est affirmée de plus en 
plus en ces dernières années; nous verrons com
ment elle s’est m anifestée, notam m ent à propos des 
affaires de Macédoine, dans un sens absolum ent con
servateur de l’in tégrité de l ’Em pire ottom an, de la 
souveraineté du Sultan et de son au torité  de Com
m andeur des C royants. En vain Abd-ul-Ham id a-t-il 
parfois tim idem ent essayé de faire contrepoids à 
l’hégémonie germ anique, en rep renan t le jeu  de 
bascule qui lui a si souvent réussi : il ne saurait 
plus désormais, môme s’il le voulait résolum ent, 
échapper com plètem ent à cette protection, un  peu 
lourde à la vérité, mais qui, pour lu i, reste  la plus 
profitable et, pour le m om ent, la  m oins dangereuse 
de toutes celles qu ’il avait essayées ju sq u ’ici. P o u r 
la Russie et môme pour l ’A utriche-H ongrie, l’Em pire 
ottoman était un  obstacle à une m arche vers la m er 
Egée ou le golfe Persique ; entre les m ains de l ’An
gleterre, il était une barrière  dressée en tre les routes 
de l’Inde et la poussée m oscovite. P o u r l ’Allem agne, 
qui ne confine pas à ses frontières, il est l ’allié né
cessaire, le collaborateur sans lequel elle ne saurait 
ni acquérir ni garder les débouchés com m erciaux de 
l’Orient et les routes de l’Asie. P o u r l’A ngleterre et 
la Russie, il était « un  m oyen » ; pour l’A llem agne, 
il est un bu t; c’est lui-m êm e qui est, pour l’activité 
allemande, le champ d’expansion dont elle m anquait; 
l ’intérêt certain, durable, de l ’Allemagne est donc de 
conserver et d’accroître la  puissance tu rq u e  et de se
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serv ir d’elle pour étendre la sienne propre dans to u t 
le dom aine de l ’Islam . Galvaniser « l’hom m e m a
lade », fortifier son armée pour s’en faire une auxi
liaire dans ses desseins politiques, c’est l ’in té rê t alle
m and et c’est la politique de l’E m pereur. Ainsi 
subsiste l’Em pire ottom an, en dépit de tan t de pré
dictions, plus solide peut-être qu ’il ne l’avait été 
depuis longtem ps, en tout cas, plus m usulm an, plus 
tu rc.

Il est parfois périlleux, pour un  malade qui a des 
héritiers , de paraître reprendre vigueur et santé. 
L ’hom m e malade tu rc, assisté du médecin allem and, 
inquiète la G rande-Bretagne. Le rôle qu’elle a tenu 
en 1878 a passé à l’Allemagne : politique d’intégrité, 
politique panislam ique, elle a tou t pris et c’est son 
influence dans les Balkans et en Asie qui alarm e au 
jo u rd ’hui la  puissance qui a besoin des routes de 
l ’Inde et qui jo u it de l’usufruit de l’Egypte. La for
m ule « in tégrité de l’Em pire ottoman », dont la  
politique franco-russe n ’a pas eu le tem ps de faire 
valoir tou t le contenu, est m aintenant passée dans le 
jeu de l ’Allem agne. Pour parer à ce péril, le seul 
qui m enace au jo u rd ’hui son hégémonie m ondiale, 
l ’A ngleterre pourrait être tentée de hâter — nous 
verrons par quels m oyens — la désagrégation de 
l ’Em pire ottom an. Depuis que, par l ’épée du Japon 
et le concours de l ’action révolutionnaire, elle a mis 
m om entaném ent hors de com bat son vieil adversaire 
ru sse , elle n ’a plus besoin de l’écran turc pour 
a rrê te r la  descente cosaque vers les Dardanelles ou 
le golfe P ersique ; elle recherche au contraire l ’amitié 
du T sar pour contre-balancer, à Constantinople, le 
trop rapide essor de l ’influence germ anique. Elle 
croit pouvoir com pter, pour seconder éventuellem ent 
ses desseins dans ¡’Em pire ottom an, su r le concours
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de l ’Italie, dont les espérances dans l’Adriatique et 
en Tripolitaine s’accom m oderaient d’une crise orien
tale. Il est vraisem blable qu’elle chercherait aussi à 
en tra îner à sa suite la F rance : la  question se pose 
de savoir si nos trad itions, nos in térê ts en Orient et 
notre situation en Europe nous engageraient à la 
suivre : peut-être les observations que nous avons 
pu faire, dans cette sorte d ’in troduction historique, 
aideront-elles le lecteur, sinon à la  résoudre, du 
moins à la  poser dans ses vrais term es.

La Russie, pendant tou te la période de son expan
sion en E xtrêm e-O rient, a gardé, en O rient, une 
attitude expectante et réservée; elle a signé, en 1897, 
une convention avec l ’A utriche-H ongrie pour m ain
ten ir le sta tu  quo dans les B alkans, refréner les 
am bitions im patientes des nationalités de la pénin
sule et y conserver l’équilibre nécessaire à la paix; 
en 1903, la  bonne en ten te des deux cabinets de 
V ienne et de P étersbourg  s’est encore manifestée 
par l ’adoption du program m e de M urzsteg pour la 
pacification et les réform es en Macédoine. Ni à 
V ienne, ni, ju sq u ’à ces derniers tem ps, à P éters
bourg, on ne prend om brage des progrès de l’influence 
allem ande à Constantinople ; à V ienne, on espère 
être de m oitié dans la  politique du D ra n g ; à P éters
bourg, on com pte su r le systèm e de l ’in tégrité, p ra
tiqué par l’Allem agne, pour em pêcher une puissance 
européenne quelconque de m ettre la main su r les 
Détroits, car, tan t q u ’ils dem eureront aux m ains des 
Turcs, l’espérance de vo ir se réaliser un jo u r  les 
aspirations trad itionnelles tan t de fois déçues, reste, 
pour la Russie, parm i les possibilités de l ’avenir. 
L ’Allemagne se trouve donc en m esure de profiter 
de sa grande influence dans l’Em pire ottom an pour 
y sauvegarder et au besoin pour y  favoriser les in
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térê ts de la Russie et ceux de l’Autriche, et pour 
ten ter de renouer, selon la tradition bism arckienne, 
l ’entente des tro is em pereurs. Ainsi g ravitent, au 
jou rd 'hu i plus que jam ais, au tour de Constantinople 
et de Salonique, toutes les com binaisons de la poli
tique européenne.



CHAPITRE II

LA MER NOIRE 

ET LA QUESTION DES DÉTROITS

Sommaire. — La question  d’Orient grevée d’une question des Dé
troits. — Les points de p assage et la  liberté des m ers. — Inci
dents qui ont réveillé  la question  des D étroits : le K niaz-I’o tem - 
k in e  ; la guerre russo-japonaise.

I. — Le droit international et l ’équilibre des forces. — A van
tages et in con vén ien ts de la  p osition  de Constantinople sur le 
Bosphore.

II. — Aperçu historique. — La Mer-Noire m er turque. — Les 
R usses sur la  Mer-Noire. — La Mer-Noire « cour intérieure » de 
la  R ussie. — N apoléon  et A lexandre I"  : « Constantinople, 
jam ais I » — Sébastian i et l ’am iral D uckw orth. — Le traité 
d’U nkiar-Skélessi (1833). — La con ven tion  de Londres (1840) et 
»a con ven tion  des D étroits (1841). — Caractère co llectif de cette 
Convention. — Le traité de Paris (18S6). —  Le testam ent poli
tique de N esselrode. — La France paie les fautes de l’Angleterre : 
la  guerre de 1870 e t  la  C onvention  de Londres.

I ll-  — Le congrès de Berlin et la  question  des D étroits. — Décla
rations de lord Salisbury et du com te Schouvalof. — L’inter
prétation anglaise : d iscou rs de lord Salisbury le 1 m ai 1885 ; 
sa raison d’être. — D éclaration russe de 1895. — L’incident 
de 1902 : les « torpilleurs de com m erce ». — R evirem ent de la  
R ussie et de l ’A ngleterre ; se s causes.

IV. — La guerre russo-japonaise et la  question  des D étroits. —



C onclusions. — Apparition d’élém ents nouveaux dans la ques
tion  des D étroits : la  R oum anie et la  Bulgarie. — Le régim e du 
canal de Suez étab li par la convention de C onstantinople  
(29 octobre 1888) indique la vo ie  dans laquelle on trouvera la  
so lu tion  de la  q uestion  des Détroits.

La question  d ’Orient est grevée d’une question 
des D étroits : la géographie et la politique les ont 
faites inséparables et l’on ne saurait connaître l ’une 
sans étudier l ’autre .

L a question des Détroits résulte de la  position de 
Constantinople, capitale de l’Em pire ottom an, sur 
cet étro it canal du Bosphore qui seul perm et d ’en trer 
dans la  M er-Noire ou d’en sortir. Le palais du Sul
tan , le siège du gouvernem ent ottom an, sont ainsi 
exposés aux coups directs des vaisseaux qui passent 
de la M er-Noire à la  m er Egée; la question du droit 
de passage se complique donc de la possibilité, pour 
celui qui en jou it, de m enacer, au  cœ ur m êm e de sa 
puissance, l’Em pire ottom an, de le m ettre à la merci 
d’un  coup de m ain, et de peser, ju sq u e  dans son 
palais, su r les décisions du Sultan.

Nos livres de géographie et d’histoire sont ém ail- 
lés d’aphorism es que les auteurs se transm etten t les 
uns aux autres sans que personne s ’avise de les con
trô ler : « les avantages incom parables » de la position 
de C onstantinople sont une de ces vérités qui ne sont 
q u ’à demi vra ies. Excellente pour un  Etat fort, 
capable de suffire à sa propre défense et de porter la 
guerre  chez ses voisins, la position de Constantinople 
est dangereuse pour un E tat faible et mal arm é. 
Confier les clés d’une m aison où est enferm é un 
soldat v igoureux  à un portier invalide, c ’est l ’exposer 
aux  pires m ésaventures ou le m ettre dans la néces
sité d’appeler à l ’aide; les gardiens de renfort accou
ren t volontiers, m ais ils n ’aim ent guère à  se re tire r
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les m ains nettes. C’est sa position « si avantageuse » 
sur le Bosphore et sur les Dardanelles qui a attiré  
su r l’Em pire ottom an une bonne partie des disgrâces 
dont la série résum e pour lu i l ’histoire de la « ques
tion d’O rient »; en sorte que l’on ne saurait décider 
lequel est le plus à plaindre, du Russe enfermé dans 
sa M er-Noire, ou du Turc chargé de l ’empêcher d’en 
sortir.

P lus que jam ais au jo u rd ’hui l’em pire du monde 
est prom is au m aître de la m er. Une puissante arm ée 
est, pour les E tats qui on t des frontières de terre , 
une garantie indispensable d’indépendance ; elle peut 
leu r p rocurer la  conquête d’une province et même 
l ’hégém onie con tinen tale; mais l ’Europe n ’est plus 
qu’un coin du monde, une  péninsule de l ’Asie ; la 
dom ination de la  m er, The Sea p o w er , —  pour em 
ployer le titre  m êm e du célèbre ouvrage du capitaine 
M alian1, —  est seule capable d’assu re r 1’ « Em pire ». 
« L ’Em pire, c’est le com m erce! » s’écrie M. Joseph 
Cham berlain; et l ’em pereur Guillaum e II : « Notre 
avenir est su r l ’eau ! » Les deux form ules sont équi
valentes ; elles signifient que c’est seulem ent su r le 
commerce in terna tional, le  grand  com m erce qui se 
fait à travers les m ers et qui a besoin, pour vivre et 
se développer, de s ’appuyer su r une im posante force 
navale, que, de nos jo u rs , peut être fondée une puis
sance « m ondiale ». L a liberté des m ers, l’ouverture 
des détroits et des canaux m aritim es, la  possession 
des points de passage, im portent donc plus que 
jam ais aux in térê ts v itaux des grandes nations : ainsi 
la nouvelle politique im périaliste se rencontre avec la 
vieille politique des rivalités nationales pour m ettre

1. Le sa h it de la  race b lanche et l'E m pire  des m ers. Ti'ad. Izou- 
let. Paris, F lam m arion, 1 vo l. in-8».
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au prem ier plan de ses préoccupations la  question 
des D étroits et de la liberté des m ers.

D ivers incidents ont, en ces dernières années, remis 
à l ’ordre du jo u r  ces problèm es tou jours délicats et 
les on t m ontrés sous un aspect nouveau. Il était 
n a tu re l qu’on reparlât du Bosphore et des D arda
nelles à propos du K nias-P otem kine. On n ’a pas 
oublié com m ent, en ju in  1905, sans souci des proto
coles, à travers cette Mer-Noire dont tan t de traités 
et de conventions ont réglé le s ta tu t ju rid ique, un 
cuirassé russe, en rupture de discipline, a prom ené 
le pavillon rouge de la Révolution. 11 apparut 
devant Odessa et y déchaîna des « vêpres » san
glantes : puis il se m ontra devant un port roum ain, 
Constantza. T out autour du large bassin où il s ’en 
allait erran t, les populations couraient aux jetées, 
inquiètes de ces canons m onstrueux qui n ’obéissaient 
à aucune loi civilisée, curieuses pourtan t d’un  phé
nom ène si nouveau. En même tem ps queles foules 
se pressaient su r les rivages, les diplomates com
pulsaient leurs archives et scrutaient leurs traités 
de dro it international. A l ’entrée du Bosphore, on 
se h â ta it de b raquer une artillerie peu dangereuse. Le 
Sultan, dans Yildiz-Kiosk, prenait l ’alarm e, faisait 
arm er bien v ite les quelques batteries mal abritées 
qui com m andent les approches de C onstantinople. 
Mais le politique avisé qu’est Sa Majesté A bd-ul- 
Ham id a dû savourer comme une revanche l’em barras 
du gouvernem ent du T sar, et, s’il a le sens des iro 
nies de l ’h isto ire, il n ’aura pas accueilli sans une 
jo ie secrète les dém arches auxquelles les incartades 
du navire révolutionnaire obligeaient les rivaux 
séculaires de la  T urquie, Ces Russes qui lui dem an
daient de ferm er les Détroits aux rebelles, n ’étaient- 
ce pas eux dont l ’ascendant empêcha naguère de for
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tifier le B osphore? Et ce vaisseau m audit, n ’était-ce 
pas celui qui, par un hasard  hum iliant, portait le 
nom de ce Potem kine, prince de T auride, qui jad is , 
am ant choyé et courtisan  favori, pensa ne pouvoir 
mieux reconnaître les faveurs de Catherine la Grande 
qu’en m ettant un  jo u r à ses pieds cette Crimée, par 
où son em pire toucherait à la  M er-Noire, et en orga
nisant ce fantasm agorique voyage où l’im pératrice 
triom phante pu t se croire, en traversan t des villages 
de carton, sur le « chemin de Byzance » ?

On sait com m ent cette aventure sans précédent, ce 
périple invraisem blabl» d’un cuirassé sans officiers 
poursuivi par un  torp illeur sans m atelots, se te r 
mina, après des péripéties tragiques, par une hum ble 
reddition aux au torités roum aines. L e vaisseau 
rebelle n ’avait, en fin de com pte, ni franchi les 
D étroits, ni m enacé sérieusem ent Constantinople ; 
mais le seul fait de ses libres évolutions à travers ce 
bassin fermé de la M er-Noire avait suffi pour alarm er 
la Porte et troub ler la  quiétude des gouvernem ents. 
Les puissances secondaires, Roum anie et B ulgarie, 
en prenaient prétexte pour arm er leu rs ports, Cons- 
tantza et B ourgas, et p o u r organiser une flottille : 
puisque la Russie n ’était plus certaine de m aintenir 
l’ordre dans la M er-Noire, ne convenait-il pas que 
les petits Etats pussent faire eux-m êm es la police et 
se prém unir, si im probable fût-elle, contre la m enace 
d’un nouveau P otem kine?  Dans un article de la 
R evista Ju d ic iaria  qui a fait beaucoup de b ru it à 
l ’époque de i’incident du P otem kine, un  ancien 
m inistre roum ain des T ravaux  publics, M. E.-M. P a- 
rum baro, a exam iné les différentes éventualités aux
quelles pouvait donner lieu l ’apparition du vaisseau 
révolté dans la Mer-Noire et dans les Détroits, et en a 
pris texte pour étudier et critiquer le régim e ju rid iq u e
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delà  M er-Noire, duB osphore et des D ardanelles. Mais 
su rto u t l ’approche du cuirassé avait réveillé cette 
« question des Détroits » qui est l ’une des formes 
les plus dangereuses de cette m aladie chronique de 
l ’E urope m oderne que l’on appelle la « question 
d’O rient ». Les chancelleries se souvinrent que le 
régim e des D étroits si souvent fixé, changé et rem a
n ié par des traités successifs, rem is en cause en 
1902 et en 1904 par des incidents significatifs, res
ta it en définitive mal déterminé.

La guerre  russo-japonaise a  a ttiré  l ’attention su r 
le régim e des Détroits : l’escadre russe do la  Mer- 
N oire, arrê tée  par les traités, n ’a pu pénétrer dans la 
M éditerranée, tandis que la flotte de la  B altique, en 
v ertu  de la convention de C onstantinople de 1888, a 
passé sans obstacle le canal de Suez. L a proclam ation 
de l ’indépendance de la Norvège, la visite de l ’em pe
re u r  allem and & Copenhague, la cam pagne de la 
presse germ anique et les négociations pour faire 
déclarer la Baltique « m er in térieure » ont fait res
s o rtir  certaines analogies et aussi des différences 
fondam entales en tre le régim e d e là  M er-Noire et des 
D étroits de Constantinople et celui de la Baltique et 
des Détroits danois. Les Etats de second rang , comme 
la  R oum anie et la B ulgarie, qui, ju sq u ’à présent, 
subissaient passivem ent la loi des grandes puis
sances, en tendent m ain tenant ob ten ir voix au  cha
p itre et avoir une m arine de guerre.

L a question des D étroits est donc étro item ent liée 
à  celle de l ’avenir de la T urqu ie; il est nécessaire de 
l ’é tu d ie rd an s son histo ire et dans ses aspects actuels. 
Nous ne chercherons pas, bien entendu, à refaire 
l ’histo ire de tan t de belles guerres qui n ’ont rien te r
m iné, et de tan t de beaux traités qui n ’ont rien fondé 
de durable ; mais à  travers ce m aquis de règles et
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d’exceptions où aime à  s’exercer la subtilité des 
diplomates et où se com plaît la casuistique savante 
des professeurs de droit in ternational, ne saurait-on  
trouver un fil conducteur, une m éthode propre à 
faire com prendre la  n a tu re  de la  question, sa vraie 
portée et les raisons réelles qui décident des varia
tions du droit selon les fluctuations des in térê ts? C’est 
ce que nous voudrions ten te r de faire.

L A  M E R -N O IR E  ET LA QUESTION D ES D ÉTRO ITS 67

I

Il faut, d it-on, qu’une porte soit ouverte ou fer
mée ; m ais, en politique in ternationale , le proverbe 
est plus facile à form uler qu’à m ettre en pratique. 
Il est aisé à un  É tat pu issan t, m aître des deux rives 
d’un détroit de très  faible largeu r, comme le Bos
phore et les D ardanelles, soit d’eu ferm er, soit d’en 
ouvrir le passage à tou t venant ; m ais vient-il à 
l ’ouvrir à ses am is pour le ferm er à ses adversaires : 
voilà une source de conflits. A plus forte raison, si 
cet E tat est faible, la question du passage engendre 
d’interm inables querelles : com m ent ferm era-t-il la 
porte à un voisin plus pu issan t?  Et, s’il se m ontre 
incapable d’assu rer la clôture, ne sera-t-il pas forcé 
d’accepter, —  comme la T urquie a dû le faire, — 
une sorte de tu telle dont les au tres nations se dis
puteront l ’avantage? Aucun code in ternational ne 
règle l’ouverture ou la ferm eture des détroits ; ce 
sont les in térê ts des forts qui en  décident ; or ces 
intérêts sont complexes, parfois contradictoires, et 
ils varien t selon les tem ps et les circonstances. La 
Russie, par exemple, quand son influence est pré
pondéran te  à Constantinople, trouve son avantage à



préconiser le principe de la ferm eture des Détroits : 
elle sait que les Dardanelles et le Bosphore pourront, 
le cas échéant, protéger ses côtes et ses arsenaux 
contre l ’agression d’une flotte ennem ie et qu’ils ne 
sauraien t constituer, pour elle-même, un obstacle 
sérieux  si elle venait à avoir besoin de faire sortir 
ses vaisseaux de la Mer-Noire. Le même principe 
peu t devenir pour elle, selon les tem ps, une pro
tection ou une en trave; suivant qu’elle croit avoir 
besoin de la protection ou qu ’elle désire s’affran
ch ir de l ’entrave, elle in terprète, selon les in térêts 
¡de sa politique, les règles du droit in ternational. 
De m êm e, la G rande-B retagne, lo rsq u ’elle s’est crue 
iou te-puissan te à Constantinople, en a profité pour 
ëxiger la ferm eture des Détroits aux R usses, mais 
elle a pris soin de se m énager à elle-même, par quel
que subterfuge, l ’entrée de la Mer-Noire. Ainsi les 
tra ités  on t créé un droit in ternational, mais les 
grandes puissances intéressées n’en ont, en pratique, 
requis l’application que lorsqu’elles étaient sûres 
d ’être elles-m êm es assez fortes pour en transg resser 
im puném ent les règles.

« Nous considérons que le droit in ternational est 
un  des facteurs qui contribuera à no tre  sécurité, en 
m ettan t des restrictions aux opérations de nos enne
m is. » On lit cette phrase dans le L iv re  bleu  distribué 
en 19051 aux m em bres du Parlem ent b ritann ique; 
elle est significative ; il est impossible de reconnaître 
avec plus d’ingénuité que les règles du droit in ter
national doivent se plier aux exigences des in térê ts 
anglais ; telle est la  m éthode du Foreign Office. En 
invoquant les principes supérieurs de la justice et 
du droit, il a eu l ’art incom parable de faire prom ou
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voir au rang  de vérités intangibles ce qui n ’était, le 
plus souvent, pou r lui, que l ’expédient tem poraire 
d’une politique dans l ’em barras. L a répression de la 
traite des nègres lui a servi jad is à prétendre au 
« droit de visite » qui n ’était qu’un  procédé vexa- 
toire pour affirm er la  suprém atie m aritim e de la 
Grande-Bretagne ; et, pour ne citer qu’un au tre 
exemple, ou n’a pas oublié com m ent, à la faveur 
de la guerre russo-japonaise et de l’incident de 
Cam ranh, il a ten té  de nous im poser des règles de 
neutralité  conform es aux in térê ts anglais et con
traires aux nôtres. N ous allons voir com m ent, en 
Orient, à propos des Détroits et de la liberté de la 
Mer-Noire, il a usé de ce procédé, avec une habileté 
supérieure, pour le plus grand avantage de sa poli
tique.

Vue de Constantinople, la question de l ’ouverture 
ou de la ferm eture des D étroits ne com porte guère 
non plus de règle sans exception, de principe in v a
riablem ent applicable. Le B osphore est si étro it que, 
s’il était ouvert aux  bâtim ents de guerre , le Sultan 
pourrait, à chaque instan t, de son palais d’Yildiz- 
Kiosk, voir défiler sous ses yeux, à très courte dis
tance, des canons qui, dans un  m om ent de tension 
diplomatique, pourra ien t devenir m enaçants : toute 
sécurité deviendrait im possible pour l ’Em pire o tto
man, toute indépendance illuso ire  ; la résidence 
même de son souverain, le siège de son gouverne
ment seraient constam m ent à  la merci d’un coup de 
force. Il suffit qu ’une escadre franchisse un détroit 
m al défendu pour obliger le Sultan à toutes les capi
tulations : avantage singu lier d e là  position de Cons
tantinople! Mais le rem ède, d’au tre  part, est à  côté 
du m al; menacé par te rre , le Sultan peut faire appel 
à une escadre amie et lui ouvrir les Détroits. Depuis
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longtem ps, TEmpire ottom an aurait vécu si sa capi
tale au lieu d’être à Constantinople avait été quelque 
p art dans l ’in térieur du pays. Avantages ou incon
vénients, la  Porte trouve les uns ou les autres, 
selon les circonstances, à l ’ouvertu re ou à la  ferm e
tu re  des Détroits ; elle non plus ne saurait s ’attacher 
à  l ’inflexibilité d’une règle constante.

C onstantinople, depuis longtem ps, avec sa « ques
tion  d’O rient » et sa « question des D étroits », a la 
répu tation  d’être la m eilleure école des diplom ates : 
c’est là, en effet, m ieux qu’ailleurs, qu ’ils apprennent 
par expérience ce que portent tou jours en eux d’ins
tab le  et de caduc les contrats in ternationaux les plus 
solennels ; ils ne sont en réalité que la notation p ro 
visoire d’un équilibre de forces, et les règles aux
quelles le pharisaïsm e des puissants impose le nom 
de droit se modifient souvent au gré des in térê ts de 
ceux-là m êm e qui les ont édictées.
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Au m oyen âge, e t ju sq u ’à la fin du x v ii0 siècle, 
la M er-Noire est un  bassin fermé, propriété exclu
sive des m aîtres de C onstantinople, em pereurs 
de Byzance d’abord, puis sultans tu rcs, qui en 
occupent effectivem ent tous les rivages et n’y tolè
re n t d’au tre  pavillon que le croissant *. Le problèm e, 
ju sque-là , est sim ple, ou plutôt il n ’y a pas de pro -

1. Pour to u t ce chapitre, voyez particu lièrem ent P .-H . M ischef : 
L a  M er-N oire e t les D étro its de  C onstan tinop le  (Paris, Arthur R ous
seau, 1899, 1 vo l in-8°), ouvrage consciencieux  qui donne une 
¡bibliographie très abondante. — Au point de vue juridique, voyez  
le  M anuel d e  D ro it in te rn a tio n a l p u b lic  de Bonfils, 2' éd ition , revue 
par M. Paul F auchille (A. R ousseau, 1898, in -8°).



blêm e; comme l’écrivait Galitzine, envoyé de P ierre  
le Grand à C onstantinople : « Le Sultan considère la 
Mer-Noire comme sa propre m aison, où les é trangers 
ne peuvent point pénétrer : c’est une vierge enfer
mée au fond du harem , cachée aux regards des 
étrangers, et il préférerait p lu tôt la  guerre  que de 
perm ettre aux au tres nations de naviguer su r cette 
m er in térieure. » Mais la  v ierge que le Grand Sei
gneur entend réserver à son caprice, le rude cavalier 
qui rôde par la steppe, le poil hérissé des glaçons du 
Nord, darde su r elle ses prunelles do loup ; dès qu’il 
peut se fier à la  force de son bras, rav isseur hardi, 
il fond su r sa proie et l ’em poigne. P ierre  le  Grand, 
par la  prise d’Azov, fait brèche dans les m urs du 
sérail où languit la belle captive. Le T urc s’ém eut : 
le secrétaire de la Sublim e P orte , pendant les négo
ciations qui précèdent la paix de C onstantinople, 
en 1700, déclare : « Q uand les navires étrangers 
obtiendront la faculté de naviguer librem ent su r 
cette m er, la fin de l ’Em pire ottom an aura  sonné. » 
Prophétie prém aturée si on la  veut en tendre stricte
m ent ; prophétie réalisée si l ’on considère que 
l’Em pire ottom an n ’a survécu à la  liberté de la  Mer- 
Noire que très am oindri, déchu de sa g randeur et de 
sa puissance, grevé à jam ais du contrôle de l’é tranger.

L a  poussée des R usses pour s’étendre su r les 
rivages du P ont-E uxin  et y naviguer librem ent, l ’effort 
des Turcs pour les en chasser, rem plissent tou t le 
xviii8 siècle. Les victoires de Catherine II provoquent 
le dénouem ent : le fameux tra ité  de K ioutchouk- 
Kaïnardji (1774) accorde aux  navires de com m erce 
russes la  libre navigation de la Mer-Noire et consacre 
leu r établissem ent su r ses rivages ; la Crimée, l’an 
cienne T auride, est conquise par Po tem kine; la paix 
de Jassy (9 janv ier 1792) en abandonne la possession
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aux Russes ’. La M er-Noire, ju rid iquem ent, n ’est 
plus une « m er in térieure » puisque deux Etats s’en 
partagent les rivages ; mais, géographiquem ent et 
politiquem ent, elle reste  une « m er ferm ée » puisque 
le  Turc tien t le Bosphore ; l’am bition patriotique de 
C atherine II et de ses successeurs s’en indigne : 
q u ’est-ce qu’une m er libre d’où l ’on ne peut so rtir?  
qu’est-ce que la liberté dans une  prison? L ’œ uvre ne 
sera com plète que le jo u r où la Russie aura mis la 
m ain su r les passages et fait cesser cette contradic
tion  de la  m er libre et des détroits ferm és : pour 
C atherine II, Azov et la Crimée, c’est le « chem in de 
Byzance ». La question des Détroits déterm ine ainsi 
u n e  prem ière fois les tendances de la politique russe 
et lui indique sa voie. La M er-Noire avait été une 
« m er in térieure » tu rque ; la  Russie peu à peu en 
v ien t à la regarder comme une m er russe, où per
sonne ne peut venir l ’a ttaquer, m ais d’où elle a le 
d ro it de so rtir pour pénétrer dans la M éditerranée : 
« Le droit pour les vaisseaux de guerre russes, écrira 
plus tard D anilevski2, de passer lib rem ent de la Mer- 
Noire à la M éditerranée, n ’est que le droit de so rtir 
de sa cour in térieu re  au monde ex térieur ; le droit 
p o u r les navires de guerre des au tres puissances 
d’en tre r librem ent dans la  M er-Noire n ’est que le 
d ro it d’envahir no tre cour et no tre  m aison, un ique
m ent pour les piller. » Voilà, dans tou te son am pleur, 
la  thèse ru sse  : la M er-Noire qui a été une « m er in
té rieu re  » tu rq u e  doit devenir une « m er in térieure » 
ru s s e 3.

Les guerres de la Révolution française et de l’Em 

1. Cf. Sorel. L a  q uestion  d 'O r ie n t au  xviii» siècle. (Pion.)
2. D an ilevsk i, S u r  le  panslav ism e. Cité par M ischef, op. laud, p. 669.
3. Cf. Le chapitre xxx des Pensées e t S ouven irs  de B ism arck : 

L a P o litiq u e  fu tu r e  de la  Russie.
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pire précipitent l’évolution de la question des Détroits. 
L ’expédition d’Egypte, en portan t ju sq u ’en Orient la  
terreur du jacobinism e envahisseur, réconcilie, pour 
une heure, le T sar et le Sultan ; le Tsar envoie sa 
flotte pour défendre les Etats tu rcs contre les F ran 
çais ; le Bosphore et les Dardanelles sont, pour une 
seule fois, ouverts au pavillon de guerre russe : 
double précédent que la R ussie n ’oubliera pas et dont 
elle cherchera à se prévaloir. Survient 1807 et Til- 
sitt : les deux em pereurs associés procèdent à une 
redistribution des couronnes et des em pires. L ’im a
gination d’Alexandre s’exalte et s’enivre aux perspec
tives grandioses que lu i découvre Napoléon ; mais, 
avant d’abandonner son cœ ur à son nouvel ami, le 
T sar veut obtenir la clé de sa propre m aison, Cons
tantinople, les D étroits ! H eure décisive, d ’où pouvait 
sortir une Europe reconstru ite su r de nouvelles 
assises, allégée du poids m ort de cette sem piternelle 
« question d ’Orient ». Hommes d’E tat et théoriciens 
politiques tenaient alors pour dém ontré que la do
m ination de l’Europe est attachée à la possession de 
C onstantinople; ils ne voyaient pas que déjà la vie 
et l’activité s’éloignaient des m ers ferm ées de l ’O rient 
pour ém igrer vers les libres Océans de l ’Ouest. Napo
léon avait été no u rri dans ces doctrines classiques de 
la diplomatie européenne; il hésite; on l ’entend 
répéter : « C onstantinople, Constantinople, jam ais, 
c’est l’Em pire du Monde ! » il recule ; il veu t l ’amitié 
russe mais sans le sacrifice des D étroits ; A lexandre 
accepte l ’alliance française, mais il veut Constanti
nople : la  contradiction est irréductible *.

1. Cf. l ’ouvrage classique de M. Albert Vandal : N apoléon e t 
A le x a n d re  1*T (Pion, 3 vo l. in-8°.) Pour l’époque de la  prise d’Azov, 
voyez, du m êm e auteur : Une am bassade fra n ça ise  en O rient sous 
Louis X \  (am bassade du m arquis de Villeneuve) (Pion, 1887, in-8°).
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A Constantinople mêm e, l ’ascendant des victoires 
françaises a fait son œ u v re ; l ’envoyé de Napoléon, 
Sébastiani, devient, en 1807, si pu issan t et si écouté 
qu ’un jo u r l’am bassadeur anglais, s ir  A rbuthnot, pour 
forcer la m ain au sultan Sélim et l ’obliger à chasser 
l ’am bassadeur de France, im agine d’aller chercher 
lu i-m êm e, à l’entrée des Dardanelles* l ’escadre de 
l’am iral D uckw orth, d’en trer avec elle dans la m er de 
M arm ara, de venir m ouiller en face du Sérail et de 
m enacer la  ville d’un bom bardem ent. Mais, cette fois, 
l ’intim idation ne réussit pas ; Sébastiani souffle 
l’énergie au  Sultan, organise lui-m êm e la  défense et 
braque les canons; si bien que l ’escadre, im puis
sante et hum iliée, repasse les D ardanelles sous le feu 
des batteries turques.

Cet incident m arque une étape décisive de la ques
tion  des D étroits : pour la prem ière fois l’A ngleterre 
in terv ien t à Constantinople et, sous prétexte de sau
vegarder la  liberté et l’indépendance du S ultan , elle 
n ’hésite pas à faire franchir à sa flotte ces m êm es 
D étroits dont elle va se constituer la  gardienne en 
face de la  R ussie. L a diplomatie sanctionne le p ré
cédent créé par l ’initiative audacieuse de l ’am iral 
D uckw orth . P a r le traité signé en 1809, le S ultan  
déclare qu ’il tiendra ferm és les D étroits, et l ’Angle
te rre  s’engage à de plus renouveler la  ten ta tive  de 
1807, à respecter la  clôture des D ardanelles, à  la  con
dition que le Sultan la fasse respecter par tou tes les 
au tre s  puissances. P o u r l ’h istoire des D étroits de Cons
tantinople, ce traité du 5 jan v ier 1809 est capital; il 
contient déjà en germ e la Convention des D étroits de 
1841, confirmée en 1856 et en 1871. L ’A ngleterre s’en
gage à ne pas renouveler la tentative de l ’am iral 
D uckw orth, mais c’est à  la condition que la  P orte  
im posera à « toute puissance, quelle qu’elle soit »,
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l’observation de « cette ancienne règle de l ’Em pire 
ottoman ». Le Sultan, en paraissant prendre des 
garanties contre une  agression, lim ite en réalité sa 
propre souveraineté su r ce point essentiel; il confère 
à l ’A ngleterre, par un  contra t formel, le droit de su r
veiller et d ’im poser la clôture des Détroits ; ce qui 
était auparavant un  libre effet de sa volonté devient 
le résu lta t d ’un engagem ent dont l’A ngleterre est 
constituée la  gardienne. Tel devait être le résu lta t 
des tentatives d’alliance franco-russe ébauchées par 
Napoléon.

L a P orte , désorm ais, secouée par des crises suc
cessives, ballottée entre le péril russe et le péril an 
glais, va se servir de la  ferm eture ou de l ’ouverture 
des Détroits comme d’une m onnaie d’échange pour 
gagner la protection de l ’une ou de l'au tre  des grandes 
puissances; mais le com m andem ent des Dardanelles 
ot du Bosphore, qui avait été le plus bel apanage de 
l ’Em pire tu rc , passe de plus en plus aux m ains des 
é tran g ers; les droits de la  T urquie sont grevés de 
servitudes de plus en  plus lourdes ; l ’Europe, par 
une série de traités, tend à  se substituer au  Sultan ; 
m ais, selon les vicissitudes de la  fortune, c’est tantôt 
contre la  Russie et tan tô t à son bénéfice que la Porte 
est invitée à exercer ses droits de garde ; tan t bien que 
mal les form ules du dro it s ’accom m odent aux fluctua
tions de la  politique.

Dans l’h iver de 1833, le péril, pour Constantinople, 
vient du S ud ; Ibrah im , fils de Mehemet-Ali, s’ap
proche à m arches forcées ; le Sultan , dans cette ex tré
m ité, se tou rn e  vers le Nord et fait appel au T sar; le 
20 février une flotte russe m ouille devant la Corne 
d’O r; 50.000 hom m es la suivent et viennent cam per 
aux portes de la ville. Le Sultan est sauvé ; m ais, 
avant de rappeler ses troupes, le T sar réclam e le prix
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de son concours. Alexis Orloff obtient du Sultan  la 
signature du traité d’U nkiar-Skélessi (10 juillet). 
Sous les apparences d’une alliance défensive, la Russie 
établit su r Constantinople et su r les D étroits un véri
table protectorat, elle garantit au  Sultan son assis
tance m ilitaire contre toute attaque et, en échange, 
« Sa Majesté l ’Em pereur de tou tes les R ussies, voulant 
épargner à la Sublim e Porte la charge et l ’em barras 
qui résulteraient pour elle de la prestation d’un se
cours m atériel, ne dem andera pas ce secours si les 
circonstances m ettaient la Sublim e P orte  dans l ’obli
gation d e le  fourn ir; la Sublime P orte  ottom ane, à la 
place du secours qu’elle doit p rê te r au  besoin d’après 
le  principe de réciprocité du traité  patent, devra 
borner son action en faveur de la  Cour im périale de 
R ussie à ferm er le détroit des D ardanelles, c’est-à- 
dire à ne perm ettre à aucun bâtim ent de guerre 
é tran g er d’y en trer sous aucun prétexte quel
co n q u e1. » La politique russe est parvenue à ses fins, 
la  situation de 1809 est com plètem ent re tournée à 
son profit; le T urc reste  le portier de la M er-Noire, 
m ais le portier a trouvé son m aître, il s’est engagé 
au  service d’un puissant seigneur, et c’est pour son 
com pte q u ’il m onte la garde. « Le cabinet de Saint- 
P é tersb o u rg , écrit Guizot, convertissant en droit écrit 
le fait de sa prépondérance à Constantinople, faisait 
de la  T urqu ie son client officiel, e t de la M er-Noire 
un  lac ru sse , dont le client gardait l’entrée contre 
les ennem is possibles de la Russie, sans que rien la 
gênât elle-m êm e pour en so rtir et lancer dans la  
M éditerranée ses vaisseaux et ses so lda ts2. »

1. M artens, Recueil de  tra ité s  e t conven tions conclus p a r  la  Russie 
avec les p u issa n ces é trangères, t . X I, p. 659.

2. G uizot, M ém oires p o u r  serv ir à l  h is to ire  de m on tem ps, t. IV, 
p. 49. (1861).
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La Russie est à l’apogée de sa puissance dans la 
Mer-Noire; en obtenant la  ferm eture de cette m er 
aux vaisseaux des au tres nations, elle affirme sa ré 
solution de faire prévaloir sa seule volonté dans les 
B alkans; mais déjà elle s’achem ine vers 1856 et le 
traité de Paris, qui m arquera son extrêm e hum ilia
tion. La politique anglaise, alarm ée par le traité 
d ’Unkiar-Skélessi, n ’a pas de repos q u e lle  n ’en ait 
paré les conséquences. M anifestem ent, la Turquie 
est devenue trop faible pour assu re r elle-même, 
contre qui que ce soit, la clôture des D étroits ; lo rs
qu’elle faisait appel à  la m ain-forte de la  G rande-B re
tagne pour enferm er les R usses dans la  Mer-Noire, sa 
faiblesse apparaissait aux hom m es d’E tat anglais 
comme une circonstance favorable; m ais, dès qu’elle 
se m ettait sous la tutelle russe, il en résu ltait un  péril 
européen auquel il était u rgen t d’obvier. La seconde 
guerre turco-égyptienne et les illusions de M. Thiers 
offrent à Palm erston l ’occasion d’une revanche ; sa 
diplomatie obtient la signature de la  Convention de 
L ondres (15 ju ille t 1840) dont l ’article 4 pose, comme 
un principe du droit in ternational européen, la  fer
m eture des D é tro its1 ; en haine de Louis-Pliilippe, 
le tsa r Nicolas Ier lui-m êm e m et sa signatu re au bas 
d’un acte qui détru it l’ouvrage d’U nkiar-Skélessi, 
mais dont la F rance est exclue. L ’année suivante, 
Guizot fait ren trer la F rance dans le concert euro
péen, et la Convention de L ondres devient la Con
vention des Détroits (13 ju ille t 1841).

Le Sultan y  déclare qu’il est résolu à m aintenir, 
tan t qu’il se trouvera en paix, le principe de la ferme
tu re  des D étroits, et les puissances y constatent

1. Cf. Correspondance de lo rd  V a lm erston , t. I, ch. iv  (Paris, 
Didier, 1878, 2 vol. in-S°), et Correspondance de la re in e  V ictoria, 
récem m ent publiée. (Hachette, 3 vol. in-8».)
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« leu r déterm ination unanim e de se conform er à l ’an 
cienne règ le de FEm pire ottom an » 1 et de respecter 
la clôture. L ’engagem ent de 1809 et celui de 1833 
étaient contractés par la T urquie vis-à-vis d’une seule 
puissance, l’A ngleterre ou la R ussie ; celui de 1841 
est un  contrat collectif, qui engage le Sultan envers 
tou tes les parties contractantes et celles-ci les unes 
envers les autres. Nous verrons com m ent ce carac
tère de contra t collectif a été contesté plus tard  ; il 
convient de rappeler dès m ain tenant que Palm erston 
s’était refusé à l ’insertion, dans l ’acte général, d’une 
clause concernant l’intégrité e t l ’indépendance de la 
T urq u ie ; seul le préam bule constatait que les puis
sances avaient voulu attester leu r accord en donnant 
au Sultan « une preuve m anifeste du respect qu’elles 
porten t à l ’inviolabilité de ses droits souverains ». Ces 
droits souverains étaient cependant, en fait, lim ités 
su r  un point essentiel ; dans la form e, la  ferm eture 
des Détroits paraît ê tre  le résu lta t d’une déterm ina
tion  libre du Sultan; mais si le Sultan était libre de 
ferm er de sa propre initiative les Détroits, il serait 
libre de les ouvrir, e t pourtan t la  convention, en lui 
concédant le droit de les ouvrir à un nom bre déter
m iné de « bâtim ents légers », lu i dénie, par le fait 
m êm e, celui de laisser passer toute au tre  force navale. 
Si, d ’au tre  part, le  Sultan s’engage à ferm er les Dé
tro its, il faut bien q u ’il s’engage envers quelqu’un 
et, en effet, il s’engage collectivem ent envers toutes 
les puissances signataires ; il n ’est plus m êm e libre, 
com m e après 1809 ou 1833, de faire une exception; 
il a le devoir de ferm er, il n ’a plus le droit d ’o u v rir; 
il y a  donc bien, en réalité, attein te à la souveraineté

1. V oyez le  tex te  de la  C onvention dans de Clercq, R ecueil clés 
tra ité s , IV, p. S98.
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de la Turquie. Cette in terprétation a été adm ise par 
la presque unanim ité des ju ris tes , et elle n ’a jam ais 
été contestée par la  diplomatie, ju squ  a ce qu’elle le 
soit, nous verrons dans quelles circonstances, par lord  
Salisbury, au Congrès de Berlin.

La Convention de 1841 constitue véritablem ent la  
charte jurid ique de la question des D étroits ; mais elle 
est loin de suffire à  calm er les rivalités politiques et 
à  prévenir les conflits. L a puissance russe subit un  
échec sensible : en apparence, les Détroits sont fermés 
à toutes les m arines ; p ra tiquem ent ils ne le sont 
qu’aux R usses ; ils peuvent to u jo u rs s’ouvrir devant 
les flottes des cinq puissances e t particulièrem ent de 
la  plus forte d’en tre elles, l ’A ngleterre. Le cas se 
produit pendant la guerre  de Crimée : la F rance et 
l ’A ngleterre, alliées de la  T urqu ie, pénè tren t dans 
la Mer-Noire pour y  assaillir Sébastopol. Le tra ité  de 
P aris, de 1856, reproduit en annexe la Convention 
des Détroits dans son in tégralité  ; m ais ce n’est plus 
seulem ent des D étroits qu’il exclut le pavillon de 
guerre russe, c’est de la M er-Noire ; il oblige la Russie 
à ne pas constru ire et à ne pas en tre ten ir d’arsenal 
m ilitaire m aritim e su r cette m er et à n ’y avoir d ’autre 
force navale que le petit nom bre de bâtim ents légers 
admis pour chaque puissance par l ’acte de 1841 : la  
M er-Noire est déclarée neu tre  ; les négociateurs 
anglais, dans leu r zèle, avaient m êm e proposé d’é- 
tendre cette m esure à la  m er d’Azov et d’obliger le  
Tsar à dém olir les fortifications et les arsenaux de 
N icolaïew 1. Ainsi, la R ussie reculait de plus d’un

1. « M. le  prem ier p lén ipotentia ire de la  Grande-Bretagne (lord 
Clarendon) expose que la  R u ssie  possède à N icola ïew  u n  arsenal 
de constructions m aritim es de prem ier ordre, dont la  conserva
tion  est en contradiction avec le s  principes sur lesquels est fondé  
le paragraphe dont le Congrès v ien t d’arrêter les term es (article 13). 
Cet arsenal n’étant pas situ é  sur le s  bords de la Mer-Noire, lord
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siècle; elle était exclue de la Mer-Noire où, après le 
traité  de 1833, elle avait régné sans partage. La Mer- 
Noire n’était p lu sn i u n lac  russe comme après U nkiar- 
Skélessi, ni un  lac tu rc  comme avant Catherine II et 
P ierre  le Grand ; elle devenait une m er européenne, 
placée sous le régim e spécial de conventions garan
ties par les puissances; la Russie était traitée en sus
pecte, isolée comme un péril public, exclue de la 
« cour » de sa propre m aison, où, en dépit d’une 
neutra lité  illusoire, ses ennem is pouvaient tou jours, 
eux, pénétrer sans obstacle.

On ne limite pas im puném ent la souveraineté d’un 
É tat com m e la Russie ; c’est po rter à sa dignité et à 
ses in térê ts un préjudice m oral tel que l’accepter 
sans esprit de revanche, serait une déchéance défini
tive. Les clauses hum iliantes du traité de Paris furen t 
une fau te ; dictées par l ’A ngleterre, c’est la France 
qui les a payées. Après la guerre  de Crimée, la 
R ussie, blessée dans son honneur national, lésée 
dans ses droits les plus légitim es, se réfugie dans une 
politique de restauration  et de développem ent in té
rie u r ; selon le mot de Gortchakof, « la Russie ne 
boude pas, elle se recueille »; elle se souvient aussi! 
« Nous ne devons pas oublier, écrivait, à la veille do 
sa re traite , le comte de Nesselrode, dans sa note du
11 février 1856, que dans la crise actuelle, la P russe,

Glarendon n ’entend pas étab lir que la  R u ssie  so it tenue de détruire 
le s  chantiers qui s'y  trouvent, m ais il fait rem arquer que l'opin ion  
p u b liq u e  serait au torisée à prêter à la R u ssie  des in tentions qu’elle  
ne peut entretenir, s i  N icolaïew  conservait, com m e centre de cons
tru ction s m a ritim es, l ’im portance qu’il  a acquise. » (■!"• Protocole  
publié dans le  M oniteur  du 30 avril 1856. Cf. M ischef, op. c it. p. 535.)
—  il faut lire  toutes ces n égocia tion s e t  constater le s  « prétentions 
exorb itan tes » des A nglais pour com prendre les rancunes terribles 
qui s’am assèrent dans le  cœ u r des R u sses; m algré ses efforts pour 
m odérer l'âpreté de ses a lliés, ce fut N apoléon  III qui finalem ent 
en  porta la  peine.
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seule de toutes les puissances, a ferm em ent m ani
festé l’intention de ne pas nous être h o s tile1. » 
ïh ie rs , en 1870, éprouva que Gortchakof avait m é
dité les conseils suprêm es de son prédécesseur. A 
Saint-Pétersbourg, où l ’am enait son douloureux pèle
rinage à  travers l’Europe indifférente, l’avocat de la 
France vaincue trouva A lexandre II occupé à dé
chirer le traité de Paris. La F rance payait ses erreurs ! 
« La guerre de 1854 et le traité  de 1856, écrivait 
Gortchakof à M. Oukounolf, agen t de la Russie près 
de la délégation de T ours, ont été les prem iers pas 
dans la voie des perturbations politiques qui ont 
ébranlé l ’Europe et ont abouti à de si désastreuses 
conséquences. Quel que soit le gouvernem ent qui 
s’établisse définitivem ent en F rance, sa tâche sera de 
réparer les m aux causés par un  systèm e politique 
dont le résu lta t a  été si f a ta l2. »

1. N esselrode trace dans cette n ote , très in téressante pour l'h is
toire de la R ussie et de l ’Europe, le  program m e que la R ussie  devra 
suivre après le traité de Paris. (Publiée par les A rch ives Russes 
(Rousski A rkh iv ), 1812, p. 337-40). « Ce principe (d’év iter  de n ou 
veaux engagem ents) devra s ’appliquer à n o s relations futures avec  
la France. Entrer, dès à présent, dans une a lliance form elle et 
étroite avec elle, ce serait contrevenir pérem ptoirem ent à ce sy s 
tèm e. Certain de notre appui, N apoléon  III serait, dès lors , encou
ragé à se  lancer dans de nou velles entreprises, où  i l  ne pourrait 
pas convenir de le suivre aussi lo in  qu’il voudrait.

A insi le s  guerres où il  appellerait à son  aide so it le s  passions  
révolutionnaires, so it les n ationalités opprim ées ne devraient ja 
m ais recevoir notre approbation et encore m oins notre appui m a 
tériel ; parce qu’en tout état de cause notre politique doit, dans le 
véritable in térêt de la  R ussie et de la  d yn astie , rester, com m e par 
le passé, m o narch ique  et a n tip o lo n a ise .

Nous ne pouvons pas non plus l'aire cause com m une avec Napoléon  
s’il voulait conquérir la rive gauche du Rhin, car nous ne devons 
pas oublier que, dans la crise actuelle, la  Prusse seule de toutes  
le s  puissances, a ferm em ent m anifesté l’in ten tion  de ne pas nous  
être h ostile ... » (Cité par M ischef, op. c i t . ,  p. 552.)

2. A rchives d ip lom atiques, 1873, t. III, p. 187. Cité par M ischef, 
op. c it . ,  p. 578. JulianK Iaczko raconte une anecdote très caracté-



L e 31 octobre 1870, le prince G ortchakof porte, 
par une simple dépêche circulaire, à la connaissance 
des cabinets européens « que Sa M ajesté Im périale 
ne sau rait se considérer plus longtem ps comme liée 
aux obligations du traité de Paris du 18/30 m ars 1858, 
en tan t qu’elles restreignent nos droits de souve
ra ine té  dans la  M er-N oire1. » Il n ’y a pas de droit 
contre le droit ; c’était le droit de la  Russie de s’af
franchir de stipulations si évidem m ent in justes et 
vexatoires. La Conférence de L ondres ne fait, su r ce 
point, que sanctionner le fait accom pli; elle ne 
touche pas d’ailleurs au  régim e des D étroits ; m ais en 
confirm ant une fois de plus la  Convention de 1841, 
elle accorde, par son article 2, au  Sultan « la  faculté 
d’ouvrir les Détroits, en tem ps de paix, aux navires 
des puissances am ies et alliées, dans le cas où la  Su
blim e Porte le jugera it nécessaire afin d ’assu re r les 
stipulations du traité de Paris de 18S6 2. »

Quelle était la portée exacte de cet artic le? appor-
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r istiq u e. G ortchakof, se  trouvant à V ienne, après une conversation  
avec le  com te de Buol, sortit du cabinet du m inistre, suffoquant 
de colère, arpentant la sa lle  d’attente, se parlant à lu i-m êm e et ré
pétant, en  français : « A h! ils  m e le  paieront b ien  un  jour, i ls  m e  
le  p a ie r o n t! ... » Il s ’a g issa it du traité de Paris. L’A utriche le  
paya à Solférino et à Sadow a, N apoléon III à Sedan. L’A ngleterre 
d o it  à sa  p osition  in su la ire le  priv ilège  de ne jam ais payer ses  
fautes. (Julian  lClaczko, D eux C hanceliers : le p r in c e  G o r tc h a k o f  
e t le p r in c e  de B ism a rc k , 3’ éd ition . Paris, 1877. —  M ischef, op. c it. 
p . 591.)

Le com te de B eust en  1867 songea à rendre aux R usses la liberté, 
de la  M er-Noire- (Voyez ci-dessus, p. 18, note .) Mais il  se  heurta au 
refus de la  d ip lom atie  française ; le  m arquis de M oustier, par un  
p oin t d’honneur m al placé, ne vou lu t pas renoncer au résu ltat de 
la  guerre de Crim ée. Sur ce point, voy ez  d’Avril, op. c it .,  p . 74, et 
M ém oires d u  com te  de B eust, II, p. 59.

1. Cf. Sorel, H isto ire d ip lo m a tiq u e  de  la  guerre  1ra n c o -a llem a n d e , 
Paris, 1875, 2 vo l. — Julian  K laczko, D eux C hanceliers —  Pensées 
e t Souven irs  de  B ism a rc k , II , p . 274, e tc .)

2. M ischef, op. c it.  p . 593.



tait-il un changem ent dans la  natu re  ju rid ique des 
engagements du Sultan , ou bien n 'é ta it-il qu’une 
extension des droits qui lui avaient été antérieure
ment reconnus? Le Sultan était-il affranchi de toute 
obligation collective vis-à-vis des puissances signa
taires ou bien était-il libre de s’entendre séparém ent 
avec chacune d’elles pour lui ouvrir, s’il le jugeait 
opportun, les Dardanelles et le Bosphore? Il n ’est 
guère vraisem blable que les puissances, au  m om ent 
même où elles confirm aient les principes de 1841 et 
de 1856, aient voulu leu r donner un  dém enti. Il ne 
s’agissait, selon toute apparence, que d’une exception 
nouvelle à une règle im m uable, que d’une précaution 
de plus pour le cas où la T urquie se trouverait m e
nacée dans son indépendance. Quoi qu’il en soit, le 
sens de l’article ne fut pas précisé à L ondres ; c’est 
l ’origine de la double in terp ré ta tion  qui s’est pro
duite, hu it ans après, à  B erlin, e t s u r  laquelle aucun 
accord n ’est encore in tervenu  ; l ’opposition des in té
rê ts n ’a pas perm is la conciliation des form ules.

LA M E R -N O IR E E T  LA Q UESTION  D ES D ÉTRO ITS 8 3

III

Le Congrès de B erlin  n ’a pas touché au régim e de» 
Détroits établi par les conventions de 1841, de 1856 
et de 1871 ; l ’article 63 du tra ité  de Berlin abroge 
im plicitem ent l’article 24 du traité  de San Stefano et 
confirme les articles du traité  de L ondres de 1871. 
Mais com m ent i 1 convient d ’entendre les textes et 
quelle est la nature des engagem ents du Sultan en
vers les puissances et des puissances envers lui, c’est 
su r ce point que s’est produite, en tre  l’A ngleterre et 
la  Russie, une grande divergence d’in terprétation. A



la  séance du 11 ju ille t 1878, lord Salisbury, au nom 
de son gouvernem ent, lu t une déclaration ainsi con
çue :

« C onsidérant que le traité de B erlin changera une 
partie im portan te des arrangem ents sanctionnés par 
le tra ité  de Paris de 1856 et que l ’in terprétation  de 
l ’artic le 2 du traité de L ondres p eu t aussi ê tre  sujette 
à des contestations, je  déclare, de la  part de l ’A ngle
te rre , que les obligations de Sa M ajesté britannique, 
concernant la  clôture des D étroits, se bornent à un 
engagem ent envers le S u lta n  à respecter à  cet égard 
les déterm inations indépendantes de Sa M ajesté, con
form es à Y esprit des traités existants. »

Le lendem ain, le com te Schouvalof dem anda l ’in 
sertion  au  protocole d’une déclaration su r le même 
su je t :

« Les plénipotentiaires de R ussie, sans pouvoir se 
rend re  exactem ent compte de la  proposition de M. le 
second plénipotentiaire de la G rande-B retagne, con
cernant la clôture des D étroits, se bornen t à dem an
der, de leu r côté, l’insertion au  protocole de l ’obser
vation, qu’à leu r avis, le principe de la  clô ture des 
D étroits est un  principe européen et que les stipu
lations conclues à cet égard en 1841, 1856 et 1871, 
confirm ées actuellem ent par le tra ité  de B erlin , sont 
obligatoires de la  part de tou tes les puissances, con
form ém ent h l'esprit et à  la  le ttre  des traités exis
tan ts , non seulem ent v is-à -vis du  S u lta n , m ais en
core de toutes les puissances s ig n a ta ires  de ces 
tra n sa c tio n s1. »

Les procès-verbaux sont m uets su r l ’opinion des 
au tres plénipotentiaires ; ils se contentent d’enregis

1. V oyez Adolphe d’A vril, op. c it.,  p. 443. Cf. M ischef, op. c i t . ,  
p. 593.
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trer, sans com m entaires, les deux déclarations con
tradictoires. Rien ne faisait prévoir cet incident; 
quatre jours auparavant, lo rd  Salisbury, au contraire, 
avait déclaré que si Batoum  n ’avait pas été fait port 
franc, l’A ngleterre n ’aurait pas pu s’engager envers 
les autres puissances européennes à s’in terdire l’en
trée de la  M er-Noire, m ais que, du m om ent où la 
Russie cédait su r ce point, le gouvernem ent anglais 
ne se refusait pas à  renouveler ses engagem ents ; le 
Congrès, unanim em ent, —  le procès-verbal le cons
tate, — avait approuvé les paroles du second pléni
potentiaire anglais. Ju rid iquem ent, une sim ple dé
claration insérée au protocole ne pouvait suffire pour 
modifier un  principe consacré p ar p lusieurs conven
tions et sanctionné à nouveau par l ’unanim ité du 
Congrès ; m ais,politiquem ent, l’in terp ré tation  adoptée 
par la G rande-B retagne était de na tu re  à en tra îner 
les plus graves conséquences. Le Congrès de Berlin 
était le triom phe de la politique anglaise : lord  Bea- 
consfield avait sauvé les E tats du Sultan d’un  dém em 
brem ent : sa volonté faisait loi à C onstantinople; 
dans ces conditions, reconnaître  au  Sultan le droit 
absolu de disposer, de sa propre au torité , de l ’ou
verture et de la  ferm eture des Détroits, c’était, en 
fait, a ssu re r à la G rande-B retagne elle-m êm e l ’exer
cice exclusif de ce droit. P o u r s’assu re r un  tel avan
tage, le prem ier m in istre de la  Reine donnait l ’exemple 
de modifier, quant à  lu i-m êm e, des stipulations in 
ternationales, sans avoir ob tenu l ’assentim ent des 
puissances” contractantes. Dans l ’enivrem ent de son 
succès, lord Beaconsfield présum ait trop de l’avenir 
et croyait pouvoir com pter su r la perpétuité de l ’hé
gém onie britannique dans le Bosphore ; qu ’arrive- 
rait-il cependant, rem arquait, dès 1878, Benoît 
Brunsvvik, dans son ouvrage su r le traité de Berlin,
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le jo u r où l ’équilibre des forces viendrait à se dé
placer et où le Sultan, usant du droit absolu que lui 
a ttribue l ’A ngleterre, conclurait avec la Russie un 
nouveau tra ité  d’Unkiar-Skélessi e t appliquerait au 
profit de cette dernière le principe de la  clô ture des 
D é tro its1? «

Tout en m aintenant son in terpré tation , lord  Salis
b u ry , le 7 mai 1885, prévoyant peut-ê tre  l ’éventua
lité  de com plications politiques en tre la  Russie et 
l ’A ngleterre, éprouvait le besoin d’en com m enter, à 
la  C ham bre des lords, le sens et la  portée :

« L ’objet de la déclaration faite par lui à B erlin, 
expliqua-t-il, a été d’établir en principe que les en
gagem ents de l ’A ngleterre, relativem ent aux  Darda
nelles, n ’étaien t pas des engagem ents d’un caractère 
général européen ou in ternational, mais des engage
m ents envers le Sultan. La portée de cette réserve 
visait l ’éventualité où, dans des circonstances quel
conques, le Sultan n ’agirait pas avec son indépen
dance, m ais sous la pression d’une au tre  puissance, 
auquel cas l ’A ngleterre n ’aurait aucune obligation 
in ternationale de s’abstenir de passer à  travers les 
D ard an elles2. » En cas de guerre en tre elle et la 
R ussie , l ’A ngleterre tien t à pouvoir faire pénétrer sa 
flotte dans la M er-Noire sans fou rn ir aux autres 
puissances un d ro it ou un prétexte d’in tervention  ; 
elle veu t ê tre  lib re de frapper la  R ussie, comme

1. B enoît B run sw ik , Le T ra ité  de B erlin  a n n o té  e t  com m en té  
(P ion , 1878, in-8»), p. 20 et su iv .

2. A rch ives d ip lo m a tiq u es , 1885, 2* sér ie , vo lu m e XIV, p. 364. Cf. 
H  C hron ique e x té r ie u re  réd igée par M. D upuis dans les A n n a le s  de  
VEcole des sc iences p o litiq u es . Année 1904. —  Sur le  caractère collec
t if  des tra ités de 1841, 1856, 1871, 187s concernant les D étro its, ca
ractère co n testé  par lord Salisbury, voyez  les observations de 
MM. B o n d s  et Geffken dans la Revue de  d ro it in te rn a tio n a l e t de 
lég isla tio n  com parée, t. XVII, p. 362.
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en 1855, en son seul point vulnérable : la Crim ée, 
Odessa, Sébastopol. Y oilà le sens vrai des paroles de 
lord Salisbury.

Le gouvernem ent de Sain t-Pétersbourg , de son 
côté, a eu l ’occasion, à la fin de 1895, de s’expliquer 
sur l ’in terpré tation  adoptée à B erlin par le comte 
Schouvalof et d ’affirm er qu’il s ’y tenait :

« Ces dispositions, a-t-il dit, constituent une garan
tie précieuse p o u r l’Em pire ru sse , bien qu’elles soient 
un obstacle à la sortie de l’E uxin des bâtim ents de 
guerre ru sses; elles constituen t un  obstacle équiva
lent à l’entrée des vaisseaux é trangers dans la  M er- 
Noire et, par suite, sont une  sauvegarde indirecte 
pour les côtes m éridionales de l ’Em pire com m e pour 
sa flotte de la  Mer-Noire, peu im portante et de création 
récente. D’un  au tre côté, le  gouvernem ent im périal est 
d’avis qu ’en tem ps de paix, des vaisseaux, allant en 
Extrêm e-O rient ou en revenan t, avec des soldats russes 
ou des m unitions de g uerre , on t la  liberté absolue do 
franchir les D ardanelles et q u ’en tem ps de g uerre , 
les cuirassés russes éprouveraien t probablem ent peu 
de difficultés à forcer le passage des D étroits si les 
in térê ts de l ’Em pire obligeaient le gouvernem ent à 
avoir recours à cette ex trém ité . Le gouvernem ent 
im périal ne  désire pas plus l’abrogation  de la  clause 
relative à  l’en trée et à la  sortie de la  M er-Noire qu’il 
ne désire l ’arrivée d’événem ents tels que la déposi
tion du Sultan , la chute de TEm pire ottom an ou le 
partage de la  T urqu ie, qui donneraien t naissance à  
de graves com plications in ternationales *. »

Les choses en étaient là , l ’A ngleterre et la R ussie 
s’en tenan t chacune à son in terp rétation , lo rsque, 
dans l ’été do 1902, un  incident su rv in t dont l ’im por

1. A n n iia l re g istsr , 1896, p . 293.
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tance in trinsèque était des plus m inim es, mais qui, 
en  rouvran t la question des D étroits, perm it de cons
ta te r  l’évolution qui s’était faite dans les esprits et 
les déplacem ents d’influence qui s’étaient opérés 
parm i les puissances. A la fin du mois d’août, l ’am 
bassade de Russie à C onstantinople adressait à la  Su
blim e P orte  une demande pour qu ’elle accordât le 
lib re  passage des Détroits à quatre  contre-torpilleurs 
qui, de C ronstadt, voulaient ra llier l ’escadre de la 
M er-N oire. L a requête russe était présentée dans les 
form es les plus modestes : ce seraien t bien des to r
p illeurs qui traverseraien t les D étro its, m ais si paci
fiquem ent grim és qu’il serait im possible de recon
naître  en eux des navires de guerre  ; ils seraien t dé
sarm és, ils arboreraient le pavillon com m ercial, ils 
passeraien t un à un , à v ing t-quatre  heures d’intervalle, 
sans laisser voir d’équipage m ilitaire . Le chargé 
d’affaires de Russie invoquait de nom breux précé
dents : en 1895, à l’occasion des affaires d’Arm énie, 
tou tes les puissances avaient ob tenu  l ’en trée dans le 
B osphore d’un second stationnaire ; en 1897, la 
R ussie avait eu licence de faire passer des navires 
chargés de troupes destinées à la C rète ; la B ulgarie 
avait eu la  faculté d’im porter des canons par voie de 
m e r; le cro iseur roum ain E lisabeth a  avait franchi 
les D étroits pour venir d A ng le terre  et pour aller faire 
p lusieurs croisières dans la M éditerranée; enlin, 
depuis 1897, les g rands paquebots de la « flotte vo
lon ta ire  » russe franchissaient sans opposition le Bos
phore et les D ardanelles, et cependant ils étaient 
arm és, leu r équipage recevait une instruction spéciale 
destinée à  le p réparer à son rôle m ilitaire, leu r com
m andan t et un au tre , au m oins, de leu rs officiers, 
tenaien t de l ’E m pereur leu r com m ission. Toutes ces 
bonnes ra isons ne suffisaient cependant pas à calm er
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les défiances du gouvernem ent ottom an, ni à vaincre 
ses répugnances secrètem ent encouragées par ce r
taines am bassades ; ces torp illeurs de com m erce, m al
gré leu r ex térieur bénin, ne  disaient rien qui vaille à 
Abdul-Ham id ; mais aucun des cabinets européens, 
pressentis, ne se m ontrait disposé à soutenir ouver
tem ent la  résistance de la  P o rte  : de Berlin serait 
même venu, dit-on, le conseil de céder. D’ailleurs, 
le chargé d’affaires de Russie, en insistant pour obte
n ir satisfaction, p rodiguait les déclarations les plus 
ra ssu ran tes; le passage des quatre torpilleurs « ne 
devait créer aucun  précédent et le gouvernem ent 
russe considérerait l ’exception qui serait faite, dans le 
cas présent, com m e une faveur personnelle de S. M. 
Im périale à l ’égard du T sar, qui désire vivem ent 
passer en revue ces quatre to rp illeurs à sa prochaine 
visite à Livadia ». S ’obstiner dans un refus eû t été 
un procédé désobligeant envers Nicolas I I ;  le Sultan 
accorda l’iradé, les torp illeurs franch iren t les D étroits 
et pénétrèren t dans la  M er-Noire i .

Un renforcem ent aussi peu considérable de l’esca
dre de la M er-Noire ne pouvait avoir, bien entendu, 
aucune im portance par lu i-m êm e, mais les circons
tances et la  forme dans lesquelles l’autorisation  avait 
été dem andée et obtenue pouvaient en tra îner, au 
point de vue du régim e des D étroits, les plus graves 
conséquences. L ’artic le 2 du traité  de Londres, in
terprété selon les principes définis au Congrès de 
Berlin par le com te Schouvalof, n ’autorise le Sultan 
à ouvrir les D étroits qu ’au cas où l’Em pire ottom an 
serait m enacé dans son indépendance ; m anifeste
m ent, ce n’était point ici le cas, et l ’am bassade de

1. Sur cette q u estion , voyez un article  de M. Rey dans la  Revue 
générale de d ro it in te rn a tio n a l p u b lic , X, p. 326. Cf. B u lle tin  d u  
C om ité de F A sie fra n ç a ise ,  1903, p. 21.
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Russie avait dû, pour dem ander et obtenir l’autori
sation de passage, adopter précisém ent le point de 
vue que le com te Schouvalof avait com battu à Berlin 
et qu’y  avait défendu lord Salisbury, et considérer le 
Sultan comme entièrem ent libre d’accorder ou de re
fuser, de son propre chef, le passage, sans que les 
puissances signataires des Conventions de 1841 et de 
1871 fussent en rien fondées à in tervenir. L ’Angle
te rre , sem blait-il, en raison m êm e des déclarations 
de lord Salisbury, n ’était pas qualifiée pour protester 
au  nom  des traités violés : elle fut seule cependant à 
élever la voix : plus de trois mois après la signature 
de l’iradé accordant le passage aux quatre torpilleurs, 
le 6 jan v ie r 1903, sir Nicolas O’C onor rem it au gou
vernem ent tu rc  une note par laquelle il déclarait que 
son gouvernem ent prenait acte du passage des na
v ires de guerre  russes dans les D étroits, et qu ’il 
n ’hésitera it pas, le cas échéant, à s’en prévaloir 
com m e d’un  précédent et à user, pour ses vaisseaux, 
du m êm e privilège. Ainsi, par un  étrange chassé- 
croisé, la Russie et l ’A ngleterre abandonnaient sim ul
taném ent l’interprétation que leu rs plénipotentiaires 
avaien t respectivem ent défendue au Congrès de B er
lin  : la Russie reconnaissait au  S ultan  le droit d’ac
corder le passage sans avoir à en rend re  com pte à 
qui que ce soit ; l ’A ngleterre le lui déniait.

L a presse anglaise, docile aux inspirations du 
Foreign-O ffîce, appuyait sa dém arche officielle en 
m enant une cam pagne de récrim inations contre la 
R ussie et de m enaces vis-à-vis du Sultan et s’effor- 
çait de ra jeu n ir la vieille question des D étroits en y 
associant des passions politiques plus actuelles. Tout 
ce b ru it ne tro u v a  aucun écho dans les chancelleries 
européennes ; aucune puissance ne donna son adhé
sion à la  no te b ritann ique j la  presse allem ande prit
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même prétexte de l ’incident pour attaquer vivem ent la 
politique de lord  Salisbury ; le L o k a l A n ze ig er  quali
fiait de « ridicules » les prétentions de l’A ngleterre. 
L ’incident alla ainsi dégénérant, —  sym ptôm e signi
ficatif, — en une vive polém ique en tre  les journaux  
d’Allemagne et ceux d ’A ngleterre. Dès le 6 janvier, 
le Times écrivait : « Nous savons très bien que nous 
ne devons pas com pter su r  le concours de l ’Alle
m agne... Dans tous nos différends avec la Russie, 
nous pouvons bien com pter avoir l’Allem agne contre 
nous. » E t le S ta n d a rd , de son côté, disait le  m êm e 
jo u r : « Les m inistres de Guillaum e II feront cepen
dant bien de réfléchir su r l ’article stipu lan t que 
toutes les clauses des tra ités  in terna tionaux  sont 
obligatoires pour les puissances signataires. Lo 
gouvernem ent allem and a signé le tra ité  de 1871, 
qui a expressém ent m aintenu le principe de la  clô
tu re  des D étro its; s’il s’avise de dire au jou rd ’hui 
qu’il ne veut plus s’occuper des D ardanelles, nous 
pourrons, do notre côté, im iter cette politique d’abs
tention su r d’au tres sujets qui lui tiennen t de très 
près. »

La m auvaise h u m eu r agressive de la presse an
glaise, le ton rogue et hau tain  des jou rnaux  alle
m ands nous révèlent plus sûrem ent que les com m u
nications officielles des chancelleries les raisons 
véritables et les « dessous » de l ’incident des quatre 
torpilleurs. On peut croire que ce n ’est pas dans le 
seul dessein d’augm enter de quelques faibles unités 
la  flotte de la M er-Noire que le gouvernem ent du 
T sar s’est résolu à faire, auprès du Sultan , une 
dém arche diplom atique de cette im portance ; il a 
voulu, sans doute, donner la  m esure de l ’influence 
que la  Russie avait su reconquérir à  C onstantinople 
e t peu t-ê tre  créer un  précédent ou ten ter une expé
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rience pour le cas où sa flotte de la M er-Noire au ra it 
in térê t à  pénétrer dans la M éditerranée ou serait 
appelée en Extrêm e-O rient. Quoi qu’il en soit, le 
succès diplom atique a été pour le cabinet de Saint- 
P é te rsb o u rg ; mais n ’est-il pas significatif de cons
ta te r qu’en même tem ps qu’il regagnait son influence 
à Constantinople, il faisait sienne l ’in terprétation 
défendue à Berlin par lord Salisbury. Cette thèse 
est su rtou t favorable, en effet, aux puissances dont 
l ’influence est prépondérante auprès de la Sublim e 
P orte  parce qu ’elle leur perm et d’avoir affaire au 
Sultan seul : les faibles se réfugient derrière  les sti
pulations des traités collectifs ; les forts préfèrent 
tra ite r  eux-m êm es leurs affaires. Si, de son côté, 
l ’A ngleterre a pris à cœ ur un  si m ince incident, 
c’est qu ’elle cherchait l ’occasion de quitter son atti
tude longtem ps réservée dans les affaires d’O rient : 
au m om ent où elle pouvait redouter une action com 
m une des forces russes et françaises dans la M éditer
ranée, elle était bien aise de s’assu re r que l ’ingé
n ieux  systèm e de traités et de conventions par 
lequel elle était parvenue à ferm er aux navires de 
g u erre  russes les portes de la M er-Noire, pouvait 
encore fonctionner efficacement ; peut-être encore 
prévoyait-elle de prochaines com plications en 
E xtrêm e-O rien t en tre  le Japon et la Russie. Enfin 
l ’en ten te de la  Russie avec l ’A utriche-H ongrie, pour 
rég le r d’un com m un accord les affaires des Balkans, 
et su rto u t les progrès de l ’influence allem ande à 
C onstantinople pouvaient, dans une certaine m esure, 
au to rise r l ’A ngleterre  à croire que les puissances 
continentales se disposaient à rég le r sans elle la 
questions des Balkans et la po rter à affirm er, par 
une dém onstration diplom atique, l ’au torité  qu ’elle 
conserve à Yildiz-Kiosk. Le dem i-insuccès de son in-
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tervention a dû lui m on trer à quel redoutable adver
saire son influence se heu rte ra it m ain tenant à Cons
tantinople : le m aître, au jourd’hui, en O rient, ce 
n ’est plus ni le R usse, ni l’A nglais, c ’est l ’A llem and; 
et voici que, au jou rd ’hu i, par une conséquence na tu 
relle de cette situation nouvelle, L ondres et Péters- 
bourg se réconcilient.

LA  M E R -N O IR E E T  LA Q UESTION  DES D ÉTRO ITS 9 3

IV

La guerre  entre la Russie et le Japon a  n atu re lle
m ent ram ené l ’attention su r la  question des D étroits ; 
elle a m ontré to u t ce qui se cache, sous cette lég is
lation in ternationale, de foncièrem ent arb itra ire  et de 
profondém ent vexatoire pour une grande nation 
comme la  R ussie ; sa m eilleure escadre, au  m om ent 
où l ’on pouvait croire que sa prom pte venue en 
E xtrêm e-O rient sera it de n a tu re  à  changer l ’issue do 
la lu tte , s’est trouvée im m obilisée dans la Mer-Noire, 
em prisonnée par des traités dont les alliés européens 
du Japon se chargeaient de surveiller l ’exécution. A 
Saint-Pétersbourg la  pensée v in t sans doute de de
m ander l’au torisation  de franchir les D étroits : peut- 
être m êm e eut-on la  ten tation  de se passer de per
mission. S ’il est vrai que de discrètes dém arches 
furen t esquissées pour sonder les dispositions de la 
Porte, le résu lta t fut la certitude que le Sultan  se 
trouvait dans la nécessité de résister e t qu’il pou r
ra it com pter su r un puissan t concours, car c’est la 
flotte de la Baltique qui fut mobilisée et qui dut faire, 
au tour de l ’Europe, un long circuit où elle rencon
tra  1 incident de H ull. Seuls les navires de la



« flotte volontaire » franchirent les Détroits : on sait 
com m ent ils visitèrent, arrêtèren t et cap turèren t des 
bâtim ents de com m erce dans la Mer-Rouge et dans 
l’Océan Indien : il s’ensuivit une protestation anglaise 
auprès du Sultan qui se vit contraint d’exiger que, 
si d’autres bateaux de la « flotte volontaire » fran
chissaient le Bosphore sous pavillon com m ercial, ils 
ne devraient reprendre le pavillon de guerre qu’après 
avoir touché un port neutre. A quelque tem ps de là, 
un  incident plus grave survint : le  22 ju ille t 1904, 
l ’am bassade de Russie demanda à la P orte , par une 
note formelle, d’autoriser le passage de sept navires 
de la « flotte volontaire » qui, chargés de charbon, 
attendaient à Odessa l’ordre d’appareiller. Les dé
m arches du gouvernem ent de Saint-Pétersbourg 
étaient pressantes, mais, de Londres, arrivaien t des 
m enaces appuyées par une flotte de g u erre  con
sidérable qui croisait à la sortie des Dardanelles 
et au to u r de Lem nos et qui, disait-on, était prête à 
b a rre r par la force l’entrée de l ’Archipel! Intim idé 
par un  tel branle-bas, préoccupé de n ’irrite r ni la 
C our de Russie, ni le cabinet britannique, Abd-ul- 
H am id traversa quelques jo u rs  de cruelle perplexité ; 
il pensa se tire r d’affaire en dem andant à l’am bas
sade de Russie un engagem ent écrit stipulant que 
les sept navires, une fois passés, n ’arborera ien t pas 
le pavillon de gu erre ; l’am bassadeur refusa de se 
p lier à une telle exigence, alléguant que la parole 
du T sar solennellem ent donnée devait suffire. F ina
lem ent les navires passèrent, mais un  à un et à cer
tains intervalles, et, dans la note par laquelle le 
m inistre des Affaires étrangères de la P o rte  o tto 
m ane répondit à l ’am bassade russe, il prit acte de la 
déclaration verbale, qui constitua comme la  condi
tion m êm e de l’au torisation  accordée.
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Ainsi, de nouveaux incidents ne cessent de su rg ir 
du texte même des traités, des conventions et des 
protocoles ; plus on re tourne cette obsédante « ques
tion des D étroits », plus elle paraît s’em brouiller, plus 
elle semble insoluble. En vain, depuis plus d’un 
siècle, les cabinets européens conduisent de labo
rieuses négociations, les diplom ates, par de subtils 
détours, se flattent d’avoir éludé les crises et ém oussé 
l’acuité des conflits, les ju ris tes  s’épuisent à déduire, 
du jeu  changeant des in térê ts et des rivalités natio
nales, les principes perm anents qui constitueraient 
le droit, une évolution fatale ram ène tou jou rs au  
même point la  « question des D étroits » ; après de 
longs circuits, parfois après des guerres sang lan tes, 
on s’aperçoit avec stupeur qu ’on a piétiné su r place. 
En sera-t-il donc indéfinim ent ainsi et devrons-nous 
renoncer à conclure ce chapitre au trem ent que par 
cette constatation décourageante? P eu t-ê tre , s’il est 
vrai que la « question des D étroits » est d’abord con
ditionnée par des situations géographiques qui ne 
sauraient changer ; m ais, dans la  M er-Noire et dans 
la politique orientale, apparaissent des élém ents nou
veaux qui sont de na tu re  à y m odifier l ’équilibre des 
intérêts et dont la  présence est, à elle seule, de 
nature à hâter l ’adoption d’une solution durable.

T out d’abord R usses et T urcs on t cessé d’être seuls 
en présence dans la  M er-Noire. Sans com pter l’Au- 
triche-H ongrie qui, par le Danube ouvert à la libre 
navigation in ternationale, touche à la Mer-Noire, la 
Roum anie et la  B ulgarie, qui y  possèdent des ports, 
sont devenues, la  prem ière, en fait et en droit, la 
seconde, en fait, des E tats com plètem ent autonom es. 
La question s’est posée de savoir si ces puissances 
nouvelles auraient le dro it d ’en tre ten ir des forces 
navales dans la  M er-Noire. P o u r la Roum anie, E tat
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souverain, la  réponse n ’est pas douteuse; elle pos
sède déjà un petit croiseur protégé, sept canonnières, 
six gardes-côtes, plusieurs torpilleurs *. Q uant à la 
B ulgarie, elle a tranché la question par le fait : elle 
a fait venir par chem in de fer des torpilleurs qui ont 
été m ontés à Bourgas et qui, avec quelques petites 
canonnières, font flotter le pavillon bulgare. Si 
m inim es que soient ces forces navales, elles suf
fisent à modifier profondément l’aspect de la ques
tion des Détroits ; le droit de passage n ’intéresse 
plus seulem ent les deux rivales séculaires, la  T u r
quie et la  Russie ; la Roumanie et la B ulgarie ne 
touchent à aucune autre m er qu ’au P ont-E uxin  et il 
y aurait une iniquité flagrante à re fuser à leurs bâ
tim ents de guerre d’en sortir ou d’y ren trer ; dans la 
vieille querelle russo-turque, il faut m aintenant 
com pter avec les droits des tiers. Ainsi la présence 
de plusieurs Etats sur les rives de la M er-Noire fait 
de plus en plus sentir la nécessité d’une réglem enta
tion équitable qui sauvegarde les droits de la T ur
quie, la sécurité du Sultan et de sa capitale, tou t en 
ouvrant, enfin, sous certaines conditions, les portes 
de la M er-Noire.

Le régim e appliqué au canal de Suez, depuis la 
Convention de Constantinople du 29 octobre 18882, a 
donné ju sq u ’ici des résultats encourageants ; le canal 
est ouvertm êm e aux navires belligérants à la condition 
qu’ils n ’y fassent pas séjour ; qu’ils ne s’y livrent à au 
cun  acte de g u erre , non plus que dans un rayon de tro is

1. En 1907, quatre torpilleurs roum ains, constru its en  B elgique, 
ont éludé la  q uestion  des Détroits en gagnant la Roum anie par le  
Rhin, le  Main, le  Ludwigs-Canal et le Danube.

2. Voyez le  texte de la C onvention dans Calvo, Le D roit in te rn a 
tio n a l th éo riq u e  et v ra tiq u e ,  5* éd., Paris, 1896, 6 vol., t. VI, 
p. 557.
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milles à l ’entrée et à la  sortie du canal; qu’ils n ’y em 
barquent que les ravitaillem ents et le charbon stric te
ment nécessaires ; qu ’il y ait un intervalle de v ing t- 
quatre heures au m oins en tre la  sortie de deux bâti
m ents ennem is. Un régim e qui com porte tan t de 
précautions, garanti par une convention in ternatio 
nale, n ’aurait rien qui pû t porter om brage à la Sublime 
Porte ou alarm er la  sécurité du Sultan *. Mais il 
faudrait, pour qu’on réussît à l’établir, que les 
grandes puissances renonçassen t à to u t espoir secret 
de dom ination exclusive su r les Détroits. Si les gou
vernem ents d’Europe s’obstinaient à ignorer les 
transform ations profondes qui renouvellent la face 
du m onde et se refusaient à ten ir com pte des élé
m ents jeunes qui bouleversent les fondem ents de la 
vieille politique ; si la diplomatie continuait à s’en- 
lizer dans les anciens errem ents et à ressasser indé
finim ent les mômes problèm es sans les résoudre 
jam ais, peu t-ê tre , la  patience des peuples venant à 
se lasser, assisterions-nous un jo u r  à l ’avènem ent 
d’une politique toute nouvelle, révolutionnaire dans 
ses procédés et dans ses solutions. Ce ne sont là sans 
doute que des craintes chim ériques, m ais ne serait-il

1. Les écrivains russes acceptent en général cette so lu tion ; quel
ques-uns vont plus lo in  : ils  ne voien t de so lu tion  définitive à la ques
tion des D étroits que dans l’exp u lsion  d es Turcs. « Constantinople 
devrait être so it la  capitale du royaum e bulgare, so it  celle de la  
confédération slave , so it  en lin  une v ille  libre, avec le territoire 
adjacent. Mais dans tous le s  cas on devrait raser les fortifications 
le long du Bosphore et des Dardanelles et les m ettre sous la ga
rantie de l ’Europe. Quel que so it le  m aître de Constantinople, dans 
1 avenir, les passages de la  M éditerranée à la Mer-Noire doivent 
être toujours ouverts au p avillon  de toutes le s  nations. Ce qui est 
conforme aux principes appliqués au canal de Suez. » Koma- 
row sky (com te de), Des causes p o litiq u es  des guerres dans l'E urope  
contem poraine  (en russe); dans le  B u lle tin  sc ien tifique  de  l'U ni-  
versité  im péria le  de M oscou (section  juridique), année 1888, fasci
cule VI'. Cité par M ischef, op. c it .,  p. 674.
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pas opportun d’y prendre garde, à l’heure où s’ouvre 
une crise nouvelle de la « question d’Orient » et où 
de nouvelles complications sem blent se p réparer 
dans le L evant m éditerranéen ?
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CHAPITRE III

LÀ QUESTION DE MACÉDOINE

I

LES N AT IO N A LITÉ S

S ommaire. — B ilan de m assacres. — A spect général de la  Macé
doine. — La q uestion  m acédon ienne.

I. — Affranchissem ent des n a tion alités ba lk aniq u es. — La question  
m acédonienne est m oins sim ple. — R aces diverses qui v iven t en  
Macédoine ; leurs prétentions.

II. — Thèse des Grecs. — « L'idée » hellén ique et ses ennem is. — 
Les Bulgares. — Le calem bour valaque : le  valaque, c’est le vila in .
— K outzo-V alaques et A lbano-V alaques. — A postol Margarit. 
La propagande roum aine ; ses origines politiques. — Pourquoi 
les Grecs ont fa it des bandes. — E xploits du chef A critas. — 
Les Grecs dem andent une n ou velle  délim itation  des nationalités.

III. — Thèse des B ulgares. — La n a tion  bulgare dans l ’h istoire.
— Le tsar S im éon. — O ppression sécu laire des Bulgares par les  
Grecs. — R ésurrection de l ’ég lise  et de la nation alité  bulgares.
— L’erreur des Grecs. — La politique de l ’exarchat : Mgr Joseph.
— La p olitique révolutionnaire : le s  bandes. — R ésultats de leur  
action. — La Bulgarie est la  vraie m ère.

IV. — Thèse des Serbes. — La M acédoine serbe. — Les Serbes en  
V ieille-Serbie. — La propagande serbe.

V. — Thèse des R oum ains. — La M acédoine la tine. — Valaques e t  
Grecs. — Longue entente et conflit actuel. — Les R oum ains de 
Turquie prennent con scien ce de leur nationalité. — R econnais
sance de la nationalité valaque par le Sultan.

VI. — Les Albanais. — Importance p olitique de l ’A lbanie. — Italie  
et Albanie. — La thèse a lbanaise.
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VII. — Im possib ilité d’arriver à une délim itation  des nationalités. 
Les Turcs de M acédoine. — Statistique officielle. — Critique des 
thèses nationales. — Une brochure de M. Cvijic. — Argum ents 
ethnographiques et argum ents linguistiques. — Q uelques points  
acquis. — Les Slaves de Macédoine. — M acédoniens avant tout.
— La question  agraire. — Le régim e des tc h iflik . —  La question  
soc ia le  en  M acédoine.

Au cours de l'annce de l ’hégire 1322, term inée le 
28 février 1907, dans cent et une rencontres avec des 
bandes arm ées, les soldats et les gendarm es turcs 
on t tué 462 hommes, dont 242 B ulgares, 181 Grecs 
et 39 Serbes : ils en ont blessé 21 et pris 84 ; eux- 
m êm es on t perdu 75 tués et 100 blessés : tel est le 
bilan officiel, établi et publié par les soins de l ’in s
pecteur général Hilmi Pacha, pour les trois vilayets 
de Salonique, de M onastir et de Kossovo qui consti
tuen t la Macédoine. D’après une note d’origine 
tu rque publiée par le Jou rnal des D ébats  du 
11 mai 1908, pendant la même année 1322 (1906), le 
nom bre des m eurtres a étéde 1825, e tp o u r 1323(1907) 
il a été de 1797 pour une région « peuplée de
2.910.000 habitants, constituant la sphère d’action 
particulière des bandes. » P our tou te la Macédoine, 
on peut com pter une m oyenne de 2.000 m eurtres 
p a r an. Pour le seul mois de novem bre 1907, le 
nom bre des assassinats a été de 211 *. Ces chiffres,

1. In terview  du colonel (aujourd’hui général) Vérand, dans le  
Tem ps du 8 janvier 1908. Ce tableau résulte des renseignem ents 
échangés par le s  officiers européens chargés de la  réorganisation  
de la gendarm erie dans les d ivers secteurs. V oici en  détail le  b ilan  
de novem bre 1907 :

ASSA SSIN A TS BULGARES S E R B E S TURCS GRECS 
Secteur autrichien  (Uskub). 64 52 5 7
Secteur ita lien  (M onastir). . 56 3<i 3 7
Secteur ru sse  (Salonique). . 45 36 5 4
Secteur français (Serès) . . 46 20 17 9
Secteur anglais • • . . . 0
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mcme si on les accepte sans contrôle, on t leu r élo
quence ; et si l ’on songe que ni les pillages, ni les 
viols, ni les incendies n ’entrent ici en ligne de compte, 
si l’on se représente, d’au tre  part, les dim ensions 
restreintes et la population clairsem ée des trois vi- 
layets, il faut bien reconnaître que le calme et la 
sécurité sont loin de régner en Macédoine et que l’ère 
sanglante n ’est pas close. Si nos jo u rn au x  n ’en 
parlent plus guère, c’est que le public veu t de la nou
veauté : des m assacres chroniques ne sont plus d’ac
tualité.

Il est im possible de parcourir la Macédoine sans en 
rapporter une im pression de m alaise, de m isère, 
d’insécurité. Les Occidentaux qui habiten t le pays 
sont vite blasés sur le fréquent re to u r de crim es dont 
ils sont rarem ent les tém oins directs et dans lesquels 
les responsabilités sont tou jours contestées. Il en va 
tout autrem ent du voyageur que les vo itures confor
tables de l’O rient-express tran sp o rten t sans tran si
tion de France en Macédoine : ses sensations, avivées 
par le contraste, n’ont pas eu le tem ps de s’ém ousser, 
et ses prem ières ém otions, pour être les m oins ra i- 
sonnées, n ’en sont pas forcém ent pour cela les moins 
raisonnables. A peine a-t-il pénétré en territo ire  tu rc  
qu’il aperçoit, se profilant su r la  m onotonie du 
paysage, la silhouette, correctem ent immobile, le 
fusil sur l ’épaule, d’une sentinelle tu rque ; tous les 
deux kilom ètres, un  petit karako l abrite un poste de 
soldats qui, avant le passage des trains, —  iis sont 
heureusem ent rares, —  inspectent le bon état de la 
vo ie; tous les tunnels, tous les viaducs, tous les 
ponts, sont gardés m ilitairem ent ; si un  rocher ou un 
coteau surplom be la ligne, il apparaît surm onté d’une 
sorte de chapiteau en paille dressé su r quatre perches, 
sous lequel s’abrite, droit su r ses jam bes, comme
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une cigogne qui au rait re tourné son nid, un soldat 
ottom an ; les stations, les trains eux-mêmes ont une 
garde m ilitaire et l ’agent des postes ne donne ou ne 
reçoit ses paquets que sous l ’œil placide d ’un fantas
sin. L ’honnête Pandore qui, dans nos gares françaises, 
préside m ajestueusem ent au m ouvem ent des trains, 
est rassu ran t et débonnaire ; m ais, là-bas, tou t ce 
déploiem ent de force, tou t ce luxe de précautions 
inspire plutôt l ’inquiétude que la sécurité : il révèle 
une situation anorm ale et troublée. Dans les cham ps, 
des hom m es arm és veillent su r les travailleurs occu
pés à la m oisson ou à la vendange. Dans les villes, à 
M onastir surtout, les indigènes ne se risquen t guère 
à so rtir la nu it tom bée ; la défiance est partout, les 
attentats sont fréquents ; un voile de tristesse pèse 
su r le pays. La Macédoine, autrefois si fertile, est 
au jou rd ’hui désolée, inculte. La terre  noire des 
plaines pourrait se couvrir de magnifiques m oissons ; 
elle ne donne que de m aigres récoltes à peine suffi
santes pour nou rrir les habitants ; une végétation 
parasite de buissons et de mauvaises herbes envahit 
les champs ; les collines, déboisées, dénudées par la 
dent des troupeaux, érodées par les pluies, laissent 
ru isseler leurs eaux qui dégringolent le long  des 
pentes rapides, ravinent profondém ent le sol, em por
ten t la te rre  arable ; la fertile Macédoine, entraînée 
p a r les to rren ts , descend dans le golfe de Salonique 
qui, avant un siècle, ne sera plus qu’un bassin ferm é. 
L es villages se blottissent dans le creux des vallées 
ou se nichent su r les sommets escarpés ; pas une 
ferm e, pas une maison isolée; les chaum ières se 
serren t les unes contre les autres, peureusem ent.

Depuis six ans, la Macédoine vit sous cette te rreu r; 
le  sang y  coule, la m isère y règne sans que les pas
sions s’apaisent, sans que les haines s’ém oussent.
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Sans doute les troubles ont été mis à profit, aggravés, 
compliqués, prolongés par l’entrée e n je u  d’am bitions 
extérieures; mais les souffrances des populations en 
sont-elles pour cela moins réelles, la situation moins 
dram atique ? La question m acédonienne existe en 
elle-même, in trinsèquem ent. Elle n’est ni « un 
bluff » 1 ni « une plaisanterie » ; elle est la suite natu
relle de ce grand m ouvem ent d’ém ancipation et de 
résurrection qui, depuis un siècle, a successivem ent 
soustrait à  l’autorité des conquérants tu rcs les popu
lations chrétiennes jad is soum ises par la force des 
armes. Elle ne se présente pas autrem ent, à son tour, 
que ne se posèrent l ’un  après l’au tre  les problèmes 
de l ’indépendance de la Serbie, de la Grèce, de la 
B ulgarie, de la  Roum élie orientale, de la Crète ; elle 
est seulem ent plus compliquée parce que la b igarrure 
des races, la  m ultiplicité des am bitions engagées, la 
diversité des in térê ts en litige en renden t la solution 
m oins aisée à  concevoir et su rto u t à réaliser. La 
crise m acédonienne est la form e nouvelle de la ques
tion d’Orient ; elle est la localisation actuelle de la 
maladie chronique dont souffre, depuis si longtem ps, 
la vieille Europe.

Nous voudrions, en étudiant la  crise m acédonienne 
en elle-même et dans ses répercussions politiques, 
faire ce que nous appellerions volontiers une applica
tion sur le terrain  des idées directrices que nous 
avons essayé de dégager dans les deux chapitres qui 
précèdent. Nous ne nous dissim ulons ni les difficultés 
ni les périls d’une telle entreprise ; dans un  pareil 
pays, même après une enquête personnelle, il est 
souvent malaisé de discerner la vérité et parfois plus

1. Le b lu f f  m acédonien , par Al. Van den Brûle. Paris, Juven. i  vo l. 
in-8° illustré.
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difficile encore de la  dire. Le lecteur voudra bien se 
souvenir, si d’aventure cet exposé lui paraissait obscur 
et compliqué, que la réalité est elle-même singuliè
rem ent complexe et, qu ’à vouloir trop simplifier les 
faits, on risquerait de les dénaturer ; et s’il gardait 
cette im pression que la question est em brouillée et 
la  solution difficile, c’est alors que nous aurions 
un peu, nous, l ’espoir de la lui avoir fait com
prendre *.

1. La question  de Macédoine a fait éclore une littérature con 
sidérable dans toutes les langues. La plupart des livres, brochures 
ou journaux publiés par les ditïérentes n ationalités balkaniques  
n ’ont de valeur qu’à la condition de les contrôler de très près, 
de les confronter les uns avec les autres e t  de ne les prendre que 
pour des plaidoyers ; cette réserve faite, on en peut tirer d'utiles 
renseignem ents. Citons quelques-uns des p lus im portants et des 
plus récents, sans prétendre à être com plet.

Parmi les ouvrages docum entaires généraux, c iton s :
Aristarchi b ey  : Législa tion  o ttom ane. (R ecueil de lo is , traités, 

capitulations, etc.) Publié par üém étrius N ico la id ès. C onstanti
nople, 1873-1888, 7 v o l. in-8°.

N oradoungbian (Gabriel Effendi) : R ecueil d 'actes in te rn a tio n a u x  
de l ’em pire o tto m a n . Paris, Pichon, 1897-1903, 4 vo l. gr. in -8“.

A. Schopoff : Les ré form es et la  p ro tec tio n  des chrétiens en 
T u rq u ie , 1673-1904; P ion, 1904, in -8“ ; utile  recueil de docum ents.

F ocief 0 .  (pseudonym e du m êm e auteur) : La ju s t ic e  tu rq u e  et 
les ré fo rm es en M acédoine. Pion, 1907, m -8°.

Testa (baron de) : R ecueil des tra ités  de  la P orte  o ttom ane avec 
les p u issa n ces étrangères. Paris, A m yot et Leroux, 1864-1901 ; 
10 vo l. in-8“.

Van Den Steen  de Jehay (comte) : De la s itu a tio n  léga le  des su je ts  
o tto m a n s n o n  m u su lm a n s. Bruxelles, soc iété  belge de librairie; 
1906, in-8».

N ous ne rappelons pas ici les livres souvent c ités au cours de 
ce vo lu m e de D ’Avril, Choublier, etc.

Le poin t de vue bulgare est b ien  exposé dans :
V oïnov : L a  question  M acédonienne e t les ré fo rm es en T u rq u ie  ; 

Paris, Société  française d'im prim erie et de librairie, 1905, in-8».
Draganof : L a  M acédoine et les R éform es. Préface de M. Victor 

Bérard. Paris, Pion, 1906, in-8* (publication bulgare ; h isto ire et 
critique des réform es ; docum ents sur l ’action des bandes ; bonne  
carte).

Oüeïkoff (pseudonym e fle M. Schopoff) : La M acédoine au p o in t
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I

L'affranchissem ent des É tats chrétiens des Balkans 
s’est opéré ju sq u ’à présent su ivant une procédure

de vue e thnograph ique , h isto r iq u e  e t ph ilo lo g iq u e . Philippopoli, 
1881.

Brancoff : La M acédoine e t sa p o p u la tio n  ch ré tien n e . Paris, Pion;
1905, in-8». (Statistiques bulgares de la  population m acédon ienne), 
cartes.

Turcs e t Grecs co n tre  B ulgares en M acédoine. Préface de M. Louis 
Léger. Pion, 1904, broch. in-8°.

V. Kanchef : La M acédoine, e th nograph ie  e t s ta tis tiq u e  (en b u l
gare). Sophia, 1900.

Brutus (pseudonym e de M. A. Drandar) : A  propos d 'u n  m ouve
m en t en M acédoine  (intéressantes vues d’h isto ire diplom atique). 
Bruxelles, Falk , 1900, broch. in -8°.

D eu x  ans de ré form es en M acédoine  (1903-1905), par un  ex-d iplo
m ate. G enève, Zcellner, 1905, broch.

La M acédoine et le V ilaye t d 'A n d r in o p le , 1893-1903. M ém oire sur  
l'organisation  in té rieu re . Sans lieu , 1904, in -4°, avec 2 cartes.

F in  d 'année  rouge  (D ocum ents sur les bandes grecques). Sofia, 
Prasvek frères, 1906, brochure.

Dans la brochure Serbe du professeur Cvijié, R em arques su r  
V ethnographie de la M acédoine  (Paris, A. Colin 1906), dont nous  
parlons c i-d essous, on trouvera une abondante bibliographie  
critique.

G optchevitch (Spiridion) : B evö lkeru n g ssta tis tik  von A ltserb ien  
u n d  M akedonien. V ienne, Seidel und Sohn, 1889 (serbe).

Constandine (pseudonym e de S tanislas N ovakovitch) : Le p a tr ia r
ca t de C onstantinople e t l'o rth o d o x ie  d a n s  la  Turquie d 'E urope. 
Paris, F lam m arion, 1895, traduit du serbe.

Ivasasis (Nicolas) : L 'hellén ism e  e t la  M acédoine. Paris, im pri
m erie de la R enaissance latine, 1903, brochure in -8“ (grec).

Cleanthes N icolaides : M akedonien . D ie gesch ich tliche  E n tw ic k e 
lung  der m akedonischen  F rage im  A lte r th u m , im  M itte la lte r  u n d  
in  der neueren Zeit. Berlin, Johannes Raede, 1899,1 vol. in-8“ (grec).

La M acédoine et les ré fo rm e t. M ém oire d u  S y llo g u e  m acédonien  
d  A thènes. Athènes, im p. Sakellarias, 1905, broch. in-8°.

Paillarès (Michel) : L 'im broglio  m acédon ien . Stock, 1907, in-12 
(philhellène).

Papahagi (Nicolas) : Les R oum ains de Turquie. Bucharest 1905 
(roumain).
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très simple. Peu à peu, au cours du xixe siècle, à 
m esure qu ’ils reprenaient conscience d’eux-mêmes,

Verax : Grèce et R oum anie. Paris, im p. Bonvalot-Jouve, 1906 
(roum ain).

G eblesco : L a  question  d 'O rient. Paris, Perrin, 1904 (roumain). 
P icot (M.-E.) : Les R oum ains de la M acédoine. Paris, Leroux, 

1875, broch.
Citons, parm i les ouvrages français :
Victor Bérard : La T urquie  e t l 'h e llén ism e  con tem pora in . Alcan, 

1894, in-18. La M acédoine. A. Colin, 1900, in-18. Pro M acedonia . 
A. Colin, 1904, in-18.

Louis Léger : La Save, le D anube et le B a lk a n . P ion , 1883, in-12. 
L a  B u lgarie . Paris, Cerf, 1885. L’article B ulgarie  dans la G rande  
E ncyclopéd ie , etc.

René Henry : Q uestions d 'A u triche-H ongrie  e t q uestion  dO rien t. 
P ion , 1904. Des m on ts de Bohêm e au g o lfe  P ersique. Pion, 1908. 

Chéradame : La M acédoine. Le chem in  de  fe r  de  B agdad . P ion,
1903.

Gandolphe (Maurice) : La Crise m acédonienne. E n q u ê te  dans les 
v ila y e ts  insurgés. Perrin, 1904.

Engelhardt (Édouard) : La question  m acédon ienne . É ta t  a c tu e l .  
S o lu tio n . Paris, librairie générale de droit et de jurisprudence,
1906, in-8°.

Routier (Gaston) : La M acédoine e t les pu issances. Dujarric,
1904, in-12.

Tardieu (André) : Q uestions d ip lo m a tiq u es de l'année  1904. 
Alcan, 1905, in-12.

M oulin (René) : Une a n née  de  p o litiq u e  ex tér ieu re . P ion, 1905, 
in-12.

Pierre d’Espagnat : A v a n t le m assacre  (roman). Paris, Charpen
tier, 1902.

Sur quelques points particu liers :
Steeg : L a  lég isla tion  fo n c ière  o tto m a n e . Paris, Pedone, 1904, 

in-8».
Charles Morawitz : le s  finances de la  Turqu ie . Paris, G uillaum in, 

1902, in-8».
Pypine et Spasovic : L itté ra tu res  slaves. Paris, Leroux, 1881. 

(Sur la  question  des langues).
En angla is : V illari (Luigi) : The B a lkan  Q uestion. Londres, Mur

ray, 1905, 1 v o l. in-8» (O pinion du Comité balkanique).
Brailsford : M acedonia. Londres, Methuen, 1906.
O dysseus (pseudonym e de sir Elliott) : T u rke y  in  E urope. 

Londres, Arnold, 1890. — Buxton iNoël) : E u rope a n d  the T urks.
E n ita lien  : Vico M antegazza : M acedonia. Milan, Treves. Ques

tion« d i p o litic a  estera. Milan, Treves, 1907, I vo l. ; 1908, 1 vol. 
Les Grecs publient à Paris un  journal b i-m ensuel : V H ellénism e.
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les différents groupes nationaux se sont organisés, 
puis, l’heure venue, ils se sont soulevés contre l ’au
t o r i t é  ottom ane, ils ont souffert, ils ont com battu avec 
des chances diverses, puis, quelle qu’ait été d’ailleurs 
l ’issue locale de la lu tte , ils on t obtenu, par l ’in ter
vention de l ’Europe, une indépendance plus ou moins 
mitigée qu’ils n ’ont guère tardé à transform er en une 
autonom ie complète. Les traités leu r ont ainsi assuré 
des avantages que le petit nom bre de leurs soldats 
ne leu r eût pas perm is d’obtenir par la seule force 
des arm es.

Le M onténégro, et plus ta rd  la Serbie, il faut le 
dire à leu r honneur, suren t garder ou reconquérir 
leur indépendance par leu r propre énerg ie; les con
ventions in ternationales ne firent, ensuite, que trans
form er en un état de droit ce qui était déjà un état 
de fait créé par leur courage. La Grèce, puis la Bulga
rie, la Bosnie-Herzégovine, la Roum élie orientale, la 
Crète enfin, sortiren t, on sait à la suite de quelles péri
péties, de l ’Em pire tu rc  ; pour chacune d’elles l’évolu
tion passa par les m êm es phases : révolte d’abord, 
lu tte plus ou moins prolongée, in tervention euro
péenne et, sous une forme plus ou moins déguisée, 
indépendance. Les chrétiens de Macédoine, après 
tan t de précédents, n ’étaient-ils pas fondés à croire 
que la même m éthode les conduirait, à leu r tour, au 
même résu ltat?  L ’Europe sem blait elle-m êm e les y

Un journal français La D épêche d 'O rien t  s’e st fondé récem m ent 
pour s’occuper de l'Orient et de l’Extrêm e-O rient. MM. Gaulis et 
llo lin e  publient à Paris L a  M acédoine  (organe des revendica tions  
légales p o u r  tous les M acédoniens). Les revues françaises et étran
gères abondent en articles sur la  M acédoine. S ignalons entre 
autres ceux de M. René H enry dans le  C orrespondant, de MM. Mil
let et Raymond R ecouly dans la  Revue p o litiq u e  e t p a rle m en ta ire ,  
de M. Bérard dans la  Revue de P aris, de M. G aulis dans Pages  
libres  (notam m ent l’article du 31 janvier 1903), de M. K.ahn (Cahiers 
de la Q uinza ine  d’août 1903), e tc ., etc.
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inviter. La Conférence de Constantinople et le traité 
de San Stefano traçaient, l ’une comme l ’autre , les 
frontières d’une Turquie d’où la plus grande partie 
de la Macédoine était distraite *, et si, au Congrès de 
Berlin, l ’Europe, inspirée par Beaconsfield et Bis
m arck, se refusait à ratifier cette dislocation de la 
T urquie d’Europe, du moins stipulait-elle form elle
m ent, par l ’article 23 du traité, que des réform es 
devaient être réalisées dans les provinces européennes 
de l ’Em pire ottom an. Prom ettre des réform es par 
traité , c’est s’engager à en assurer l ’exécution. Les 
populations macédoniennes, qui s’étaient réjouies de 
leu r affranchissem ent pendant les quelques mois qui 
séparent l’acte de Berlin de celui de San Stefano, se 
cru ren t le droit d’in terpréter ainsi la politique de 
l ’Europe; et quand, en 188b, par un  coup d’E tat faci
lem ent exécuté, sans verser le sang, les Bulgares 
de Roum élie purent déchirer, en ce qui les concer
nait, le traité  de Berlin et s’unir à la principauté, les 
chrétiens de Macédoine furent, en vérité, fondés à 
espérer qu’ils n ’auraient pas plus de peine à faire 
triom pher leurs propres revendications. Ils résolurent 
de s’y préparer. Ainsi, à l’origine de tous les troubles 
qui ont ensanglanté la Macédoine, on doit, nette
m ent et to u t d’abord, établir la responsabilité de 
l ’Europe.

Mais, en tre  le cas des habitants chrétiens de la 
Macédoine et celui des populations antérieurem ent 
séparées de l’Em pire ottom an, il faut, dès m ainte
nant, m arquer une différence considérable. Les Grecs, 
les Serbes, les Bulgares, lo rsqu’il fut question de 
leu r affranchissem ent, constituaient des groupes

1. V oyez le s  cartes représentant ces frontières dans d’A vril, op. 
c it., pages m  et 253.
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com pacts, cohérents, conscients de leur commune ori
gine et de leu r solidarité nationale. Lorsque le te rri
toire qui constitue actuellem ent la  Grèce, la Serbie 
ou la Bulgarie leu r fu t attribué, n u l ne songeait à 
leur en disputer la  propriété; les Turcs n ’y régnaient 
que par droit de conquête, ils ne s’y étaient pas im
plantés, et, à peu d’exceptions près, tous les chrétiens 
de chacun des tro is groupes se reconnaissaient frères 
d’une m êm e race et d ’un m êm e sang. L a Grèce, la 
Serbie, la  Bulgarie, n ’englobèrent pas tous les te rr i
toires peuplés de Grecs, de Serbes ou de B ulgares ; 
mais, du m oins, tous les territo ires qu ’ils englobèrent 
étaient réellem ent, sauf exceptions insignifiantes, 
peuplés de Grecs, de Serbes et de Bulgares. En Rou- 
mélie orientale, l ’opération paru t déjà plus compli
quée. La protestation et les droits des m inorités 
grecque et tu rque serv iren t de prétexte au Congrès 
de Berlin pour refuser la  réunion  de cette province 
à la  principauté bulgare. P ersonne cependant ne con
testait sérieusem ent que la  grande m ajorité de la 
population ne fût bulgare, et les événem ents de 1885 
prouvèrent qu’il en était bien réellem ent ainsi.

Il en va tou t au trem ent pour la Macédoine. Elle 
n’est pas habitée par une  seule race ; quand on dit 
« les Macédoniens », l ’expression n ’a pas la même 
valeur que si l’on dit « les B ulgares » ou « les 
Grecs » ; elle ne désigne pas une m êm e famille 
ethnique, bien définie; elle s’applique à des hommes 
qui habitent une contrée qui s’appelle la Macédoine 
et qui ne parlent pas tous le même langage, pas plus 
qu’ils n ’appartiennent à la m ême race ou à la même 
confession. On n ’est pas d’accord su r ce qu’est la 
Macédoine, ni su r ses lim ites, pas plus que su r ce 
que sont ses habitants. Qui dit « Macédoine » dit 
m élange. On a trop souvent répété, pour que nous y
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insistions, com m ent, su r cette vieille te rre  d’histoire 
qui vit naître  Alexandre, toutes les invasions, toutes 
les dom inations ont laissé des traces; depuis les 
Pélasges ju sq u ’aux Turcs en passant p a r le s  Hellènes, 
les Rom ains, les Slaves, les Bulgares, tou tes les races 
qui ont séjourné dans ces riches plaines, y ont ins
tallé des colonies et laissé des ram eaux. Les hautes 
m ontagnes qui s’étalent en massifs irrégu liers ou 
qui s’allongent en chaînes capricieusem ent orientées 
su r le sol de la Macédoine, y délim itent des bassins 
aux  contours très accusés, nettem ent séparés les uns 
des au tres, m al reliés en tre eux par des sentiers de 
chèvre ou par des défilés où la rou te doit d isputer sa 
place au to rre n t; une telle disposition géographique 
favorisait la  vie particulariste, la survivance des 
m œ urs et des idiomes de chacun des peuples qui s ’y 
sont établis. Les plaines ont subi le jo u g  des con
quéran ts  qui se sont succédé en Macédoine ; m ais les 
épais massifs de m ontagnes sont restés l’asile de 
populations à demi indépendantes, ja louses de garder 
leu rs traditions, leurs croyances et leu r langue ; ce 
sont elles qui sortent aujourd’hui de leu r re traite  
p our se reconstituer en nationalités et faire revivre 
leu rs droits. Ainsi chaque revendication nationale, 
pou r ju stifie r ses prétentions, peut tro u v er en Macé
doine des argum ents ethnographiques et invoquer 
des souvenirs historiques.

Sans parler des Turcs, ni des Albanais, quatre 
races chrétiennes : les Bulgares, les Serbes, les Grecs, 
les Y alaques, vivent sur le sol de la Macédoine et 
font valo ir leu rs titres à la possession souveraine 
du pays. Q uatre E tats balkaniques ou danubiens, 
la  B ulgarie, la Serbie, la Grèce, la R oum anie sou
tiennent les revendications des populations qu’ils con
sidèrent com m e des ram eaux détachés de leu r propre,
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tronc. Les grandes puissances, à leu r tour, selon 
leurs affinités et leurs in térê ts, p rennent fait et cause 
pour les plus petites. Ainsi s ’in troduisen t les querelles 
et les rivalités européennes, pour le com pliquer 
davantage, dans l ’im broglio m acédonien.

Depuis San Stefano et su rtou t depuis la révolution 
roum éliote, l’espérance de voir bientôt se constituer 
une Macédoine affranchie a surexcité les énergies 
de ces peuples ou fragm ents de peuples. Ils ont res
suscité leurs titres oubliés, recherché leu rs origines, 
rétabli leur généalogie, revivifié leu r langage. Ils 
plaident au jourd’hui devant l ’Europe la cause de 
leurs droits h istoriques à la  suprém atie de la Macé
doine. L eurs plaidoyers m éritent d ’être en tendus; 
ils ont été préparés et arrangés pour les besoins de 
la cause, mais ils n ’en représen ten t pas moins le 
point de vue de chacun des in téressés ; si tendancieux 
qu’ils puissent ê tre , ils reflètent l ’opinion que chaque 
groupe de population se fait de son passé, de ses 
droits, de son avenir. Q uand il s’agit d’histo ire et de 
politique, de telles prétentions, quelque illusoires 
qu’en puissent être  les fondem ents, sont des faits 
dont il est nécessaire de ten ir compte. Nous ferons 
donc entendre d’abord, en nous appliquant à les pré
senter dans toute leu r force, les argum ents des 
parties, quitte à en faire ensuite la critique.

II

La race hellénique s ’est fait un  patrim oine de son 
histoire : le Grec est passé m aître dans l ’art d ’évoquer 
les grands souvenirs dont il connaît toute la puissance 
de séduction; il sait, avec une science raffinée du
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discours et de la mise en scène, les appeler à la  res
cousse des in térê ts les plus m odernes de sa politique 
nationale. Il n ’ignore pas que, par le nom bre, l’élé
m ent purem ent hellène ne peut prétendre à la m ajo
rité, si du m oins l ’on considère les tro is vilayets 
comme constituant la Macédoine. Mais, disent les 
Grecs, qu’im porte le nom bre; c’est la civilisation et 
l ’histoire qui font la nationalité; on ju g e  d’une race 
par son élite et d ’une élite par sa cu lture. Or, depuis 
Philippe et Alexandre le Grand, la Macédoine n ’a- 
t-elle pas toujours brillé comme un foyer de civilisa
tion hellénique? Ne sont-ce pas les arm es macédo
niennes qui ont répandu l ’hellénism e dans tou t 
l ’O rient? Byzance, à son tour, a fait rayonner su r le 
m onde la culture grecque. P ar l ’ascendant de son 
génie elle a, peu à peu, assimilé les nations b ar
bares qui, pendant des siècles, v inrent les unes après 
les autres battre  ses m urs en brèche et s’établir 
sous sa grande om bre. C’est elle qui a initié à la vie 
civilisée tous ces peuples slaves, serbes ou bulgares, 
qu i, après l ’avoir com battue, se sont estim és fiers 
de la  servir. Ainsi apparaît l ’hellénism e à travers 
les siècles, tou jours aux prises, depuis les tem ps de 
X erxès, contre une barbarie toujours renaissan te; 
jam ais, au cours de ces luttes sans cesse renouvelées, 
le peuple grec ne l ’a em porté par le nom bre, mais 
c’est lui qui a tenu le flam beau; l ’hellénism e n ’est 
pas une force brutale, il est une « idée » *.

M ahomet II, m aître de Constantinople et de la

1. N ous reproduisons ic i, parfois textuellem ent, la  conversation  
que nous avons eue, en  M acédoine, avec un très d istingué diplo
m ate grec. De m êm e nous avons écouté les plaidoyers d’hom m es 
très écla irés de chacune des nationalités : bulgare, serbe, valaque, 
turque. Sur « l ’idée » hellénique, voyez le prem ier ouvrage de 
M. V ictor Bérard : La  T urquie  et l'he llén ism e co n tem p o ra in , 
1" édition, 1894 (Alcan, in-12).
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péninsule, ne distingue pas en tre les chrétiens vain
cus ; il institue le patriarche œcum énique de Cons
tantinople chef de tous les « rom ains » ; entre le 
Sullan et ses « raïas » d’Europe le seul interm é
diaire reconnu, c’est le chef de la « nation » 1 grec
que. Au-dessous du patriarche sont les métropolites, 
puis les com m unautés chrétiennes dont les biens 
sont adm inistrés par des éphories ; il se forme ainsi, 
dans chaque village chrétien, une oligarchie gouver
nante et possédante qui, sous l ’autorité lointaine du 
Sultan, adm inistre la  com m unauté, propage les 
écoles et la litu rg ie  grecques. Ainsi, duran t des 
siècles, la seule organisation chrétienne qui subsiste 
sous la  dom ination tu rque est une organisation 
grecque, la  seule autorité reconnue est une autorité 
grecque, et c’est grâce à  elles que l ’idée chrétienne 
et hellénique surv it et se retrouve un jo u r, intacte, 
sous la couche superficielle de l’Islam  conquérant. 
Mais toute autorité a ses détracteurs, toute oligarchie 
ses envieux. Dans les villages, les paysans, les bul
g ares2, nom breux dans certaines parties de la  Macé
doine, suscitent contre les éphories helléniques une 
opposition dém ocratique qui peu à  peu se transform e 
en une opposition nationale : ils disputent à  l ’Église 
grecque la possession des lieux de culte. Les Grecs 
soutiennent que toute l ’organisation religieuse étant 
grecque, les églises doivent apparten ir aux Grecs, 
tandis que les B ulgares, partou t où ils deviennent

1. Les conquérants turcs d iv isent le s  peuples conquis en « na
tions ». La nation  grecque com prend tous les raïas d’Europe. En 
Asie il y  a la nation  arm énienne, la  n ation  m aronite, etc. La n a
tion franque com prend les O ccidentaux, les  Latins. « L’Empereur 
de France » obtient par les « Capitulations » le droit de les pro
téger.

2. D’après les Grecs, bulgare n ’est pas un nom  ethnique; il sig n i
fie paysan, de m êm e que valaque sign ifie vilain .

8
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m aîtres de la  com m une, prétendent devenir aussi 
m aîtres de l’église et aspirent à constituer une orga
nisation religieuse autonom e. L ’autorité tu rque, sur
to u t après les guerres de l’indépendance grecque, se 
m ontre volontiers favorable à ces prétentions qui lui 
paraissen t inoffensives et qui, en sem ant la désunion 
parm i les chrétiens, affaiblissent l’hellénism e et éner
vent la force de résistance des « raïas ». C’est pour 
la  m êm e raison que les Turcs, au jourd’hui, sont 
enclins à favoriser les prétentions des Yalaques ; en 
1870, opposant église à église, ils accordent au 
schism e bulgare une organisation autocéphale et 
reconnaissent la  juridiction de l ’exarque et sa qua
lité de chef de la com m unauté bulgare.

Mais, ces progrès mêmes de la nationalité bulgare 
sont encore, indirectem ent au m oins, un bienfait des 
Grecs. Ce sont les insurrections grecques qui on t dé
cidé la Porte à accorder des concessions aux Slaves : 
la  reconnaissance de l ’exarchat a suivi l ’insurrection 
crétoise de 1869, et les plus grands progrès du bul- 
garism e ont suivi la guerre  de 1897. Les Turcs ont 
la  crainte de l ’hellénisme et la haine du patriarcat ; 
ils savent que « l ’idée » hellénique est la seule 
force capable de coordonner les efforts des chrétiens 
et de chasser enfin d’Europe le successeur de Maho
m et II. Encore au jourd’hui, m algré les in trigues de 
Sofia et l ’ascendant de S aint-Pétersbourg, beaucoup 
de paysans, qui parlent cependant entre eux un dia
lecte slave, resten t Grecs de cœ ur et de civilisation. 
Ce sont des Grecs « slavophones » ; leu r idiome n’est 
qu ’un  patois sans littérature ; la langue de la civili
sation reste , pour eux, le grec, et il a fallu toutes 
les violences de la propagande bulgare pour a rra
cher à la grande patrie idéale, l ’hellénism e, une 
partie des paysans macédoniens et pour les am ener,
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moitié de gré, m oitié de force, sinon à se croire, du 
moins à se déclarer B ulgares.

Dans ces dernières années, l ’am bition de quelques 
hommes, soutenue par l’a rgen t des Roum ains et 
par la connivence de tous les ennem is de l’hellé
nisme, a découvert et « lancé » une nationalité nou
velle : les Y alaques. Les R oum ains du royaum e se 
sont avisés que les Valaques du P inde parlaient une 
langue analogue à la  leu r ou qui en est to u t au  moins 
très proche parente, et, par in térê t politique, dans 
le dessein de se créer des droits et de s ’assu re r voix 
au chapitre en cas de partage de la M acédoine, ils 
ont pris en main la  cause de ces frères nouvellem ent 
trouvés, obtenu la reconnaissance de leu r nationalité 
par la Porte et réclam é pour eux le droit d’avoir des 
prêtres et une litu rg ie  valaques ; une propagande 
acharnée dans les villages valaques a décidé quelques 
individus à se déclarer roum anisants. Or, su r quoi 
repose tou te cette in trigue ? Sur un  calem bour. Il n ’y 
a jam ais eu de nation ou de peuple valaque. Le mot 
« valaque », c’est to u t sim plem ent, entendu et défi
guré par les « B arbares », le  mot latin  villicus : le 
valaque, ç’est le v ila in . Ju sq u ’à l ’époque de Justi- 
nien, toute la  Macédoine parlait la tin  et non pas 
grec : les barbares désignèrent par le  m ot villic i, 
valaques, ceux qui appartenaient à la société orga
nisée, les paysans latins. De mêm e, en Moldavie et 
en Valachie, les Yalaques, c’étaient aussi les la ti
nisés ; la Thessalie s’est appelée longtem ps Grande 
Valachie. Tandis qu’à Byzance et su r les côtes l ’in 
fluence hellénique faisait triom pher la langue grec
que, le latin  se m aintenait dans l ’in térieur. Les m on
tagnards, bergers, pasteurs, artisans, com m erçants, 
ont gardé un idiome dérivé directem ent du latin, qui, 
tout naturellem ent, ressem ble de très près au ro u 
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m ain de l ’ancienne Dacie. Les Yalaques ne sont 
donc pas un  peuple à part, un  lam beau du peuple 
roum ain égaré dans le Pinde, ce sont tou t simple
m ent des Macédoniens latinisés : il y  a les Koutzo- 
V a laq u es1 ou Macédoniens parlant la tin , comme ii y 
a les A lbano-Valaques ou Albanais parlant latin, 
comme il y a les Roumains qui sont des Daces parlant 
latin . L ’idiome roum ain et l’idiome valaque sont très 
voisins, mais il y a cependant en tre eux de notables 
différences. Le roum ain, qui avait été pénétré par 
des infiltrations slaves, a  été, pour ainsi dire, re lati
nisé récem m ent par les écrivains ; l ’idiome valaque 
de Macédoine a, au contraire, subi des influences 
grecques. Les Yalaques de Macédoine, loin d’être 
venus du Nord, sont au contraire venus du Sud et 
ils se sont avancés, en suivant la chaîne du Pinde, 
ju sq u ’à la hauteur de M onastir ; m ais beaucoup sont 
restés en Grèce même où ils com ptent parm i les 
m eilleurs citoyens du royaum e hellénique. Yiendra- 
t-on , ceux-là aussi, les revendiquer un  jo u r pour la 
nationalité roum aine? Tous les Yalaques, sans excep
tion , outre leu r langue, en parlent une autre , géné
ra lem ent le grec, ou, en Épire, l ’albanais ; tous 
avaient été, ju sq u ’à ces dernières années, les plus 
dévoués propagateurs de « l ’idée » hellénique ; aucun 
ne songeait à se réclam er, sous prétexte d ’affinité de 
langue, de la lointaine Roum anie ; c’est seulem ent 
quand Apostol M argarit eut organisé sa propagande 
et sem é à pleines m ains l’or du gouvernem ent ro u 
m ain que quelques Valaques, par in térêt, se décla
rè ren t roum an isan ts2. A ujourd’hui, après le succès

1. K outzo  veu t dire petit, boiteux. En slave, le s  V alaques s ’appel
len t T sin tsa r.

2. Sur A postol Margarit, voir surtout Bérard, La T urquie  et 
l ’he llen ism e.
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d e là  diplomatie roum aine, appuyée par l’A llemagne, 
à Gonstantinople, le nom bre des roum anisants s’aug 
m ente de tous ces individus qui trafiquent de leur 
nationalité au m ieux de leu rs in térêts ; ils vont aux 
Roumains parce qu ’ils les croient forts et riches.

A M onastir, les R oum ains ont acheté un vaste 
cimetière et l’ont entouré de m urs, mais ils m anquent 
de m orts, et Apostol M argarit est, ju sq u ’à présent, à 
peu près seul à y dorm ir ; aussi, dès que m eurt un  
Yalaque, roum anisants et grécisants se disputent-ils 
passionném ent le cadavre ; il y a eu à propos d’en
terrem ents, en tre p rê tres des deux rites, des ba
tailles scandaleuses. Dans toute la région de Monas
tir, les écoles roum aines se m ultiplient. Le successeur 
d’Apostol M argarit, jad is condam né par la  justice 
turque et revenu dans le pays avec un passeport rou
main, est au jourd’hui reconnu par les autorités otto
manes comme inspecteur des écoles roum aines. On 
peut voir, à M onastir, un négociant qui, né Alba
nais, a été successivem ent B ulgare, puis G rec; m ain
tenant il est R oum ain : com m e Sosie, il est du côté 
de celui qui paye. Que d’au tres font comme lui ! 
N’est-ce pas là une triste  comédie, et n ’y sent-on pas 
tout ce qu’il y a d’artificiel, tou t ce qu’il y  a de 
« bluff » dans ces prétentions roum aines ! L eur pre
mier résu lta t a  été de surexciter encore davantage les 
passions et les haines. Les roum anisants ne se con
tentent pas de propagande pacifique, ils se jo ignent 
aux bandes bulgares pour m olester les Grecs, ou 
bien ils s’en tendent avec les Turcs, à qui leu r pro
pagande n ’inspire po in t d ’inquiétude. C’est une 
bande turco-roum aine, celle d’Apostolati, qui a tué 
l’archevêque de K astoria ; ce sont les Valaques ro u 
m anisants qui servent de guides aux troupes turques 
contre les bandes grecques; on a même vu des Vala-



ques s’habiller en soldats turcs pour aller tuer et voler 
les Grecs. Mais., quoi qu’ils fassent, ils ne sauraient 
réu ssir à trom per longtemps l ’opinion européenne 
et le u r  haine de l ’hellénism e ne saurait les m ultip lier 
au  point d’en faire un peuple; d’après les Turcs, qui 
les favorisent et qui ont fait inscrire beaucoup de 
Y alaques comme roum anisants, ils seraient v ing t- 
deux m ille ; en réalité, ils sont à peine n eu f mille, 
les au tres sont inscrits de force. Neuf m ille! c ’est 
m êm e trop  dire ; peut-être n ’en trouverait-on  pas 
quatre m ille ! et c’est pour cette m édiocre récolte, 
pour grouper quelques hom m es qu’elle ne peut espé
re r s’annexer jam ais, que la R oum anie m ènerait 
tou te  cette cam pagne, dépenserait tan t d’argent, se 
brouillera it avec la G rèce? Non, il doit y  avoir 
d’au tres raisons : chacun sait les attaches de la Rou
m anie avec la Triple Alliance : le roum anism e, en 
M acédoine, fait le jeu  de la  politique de V ienne et de 
B erlin ; il travaille pour le germ anism e.

Menacés par la  propagande bulgare et par le m ou
vem ent roum anisant, m olestés par les Turcs, les 
Grecs —  c’est toujours eux qui parlen t — ont cru 
nécessaire de m ontrer qu’ils existaient et que, dans 
tou te  l’ancienne Macédoine, ils restent l ’élém ent prin
cipal. Us ont organisé des bandes et ils ne le cachent 
p as ; mais ils n ’ont eu recours à ce m oyen désespéré 
que les derniers et pour ne pas laisser sans réponse 
les violences des Bulgares, les a tten tats des T urcs et 
la  désertion des Valaques. Des Grecs dy royaum e 
serven t dans les bandes, des Grétois même sont 
venus s’y  en rô le r, mais c’est en Macédoine même 
q u ’elles se son t surtou t recru tées; elles ont pénétré, 
au N ord, ju sq u ’au delà de M onastir, intim idé les 
roum anisan ts et ram ené au patriarcat beaucoup de 
villages que les violences des B ulgares avaient fait

i ! 8  LA  QUESTION D E MACÉDOINE
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passer à l ’exarchat. On a dit que les Grecs avaient 
attendu, pour com m encer leurs incursions, que les 
bandes bulgares aient quitté la partie ; rien de plus 
inexact. Si les bandes bulgares ont fait moins parler 
d’elles en ces derniers mois, elles n’en subsistent pas 
moins ; et il serait facile d’en donner la liste détaillée. 
Les Grecs ont eu avec elles des rencontres : com m ent 
oublier l ’exploit m ém orable du chef grëc Acritas. 
Près de Vodena, il se heurte  inopiném ent à trois 
bandes bu lgares; les trois voïvodes et les tro is lieute
nants se trouvaient réunis dans une hutte ; le chef 
grec y pénètre seul, les B ulgares tiren t su r lui, le 
m anquent ; lu i en tue deux, en blesse deux autres et 
enfin succom be; mais ses hom m es accourent, dé
truisent les bandes ennem ies et le seul survivant de 
leurs chefs passe à l ’hellénism e et se m et à la tcte 
d'une bande grecque ! On a dit aussi que les soldats 
turcs évitaient de rencon trer les an tartes grecs et les 
laissaient volontiers ten ir la campagne et réprim er 
l’audace des brigands bulgares : calom nies encore ! 
Les bandes grecques ont eu des rencontres sanglantes 
avec les troupes, et il suffit de consulter la statistique 
des Grecs condam nés à Salonique pour fait de pro
pagande nationale, p o u r être édifié su r la m ansuétude 
des tribunaux ottom ans à leu r égard. Oui, sans 
doute, les évêques, les p rê tres, les institu teurs grecs 
ont été à la  tête du m ouvem ent hellénique en Macé
doine ; mais n ’avaient-ils pas le devoir, en présence 
de la pression terrib le exercée par 1’ « organisation » 
bulgare, de grouper les forces grecques et même de 
répondre à la violence par la  violence? Les Grecs 
m ettront bas les arm es quand les Bulgares en don
neront l’exemple et quant to u t sera redevenu tran 
quille en Macédoine. P our y  parvenir ils ne voient 
qu’un remède efficace : délivrer enfin les chrétiens
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d’Europe du jo u g  ottom an. Les réform es ne peuvent 
apporter que des am éliorations partielles et insuffi
san tes; les réform ateurs européens n ’entren t pas 
dans le vif de la question; même s’ils se décidaient à 
des réform es plus radicales, à une modification, par 
exemple, du régim e delà propriété, il resterait encore 
u n  élém ent qui n ’est pas réform able, c’est le Turc 
lui-m êm e : il doit disparaître.

Les B ulgares reprochent aux Grecs de vouloir le 
partage, et non l ’autonomie de la  M acédoine; ils se 
trom pent. Seulem ent il faut s’entendre et ne pas 
jo u e r su r les m ots. Qu’est-ce que la Macédoine? Il 
est absurde d’appeler Macédoine les tro is vilayets ; 
c’est une délimitation adm inistrative qui ne date que 
du Tanzimat, et qui est sans valeur historique, géo
graphique ou ethnographique. Pourquoi com prendre 
dans la Macédoine le caza d’Elbasan qui est en tière
m ent albanais, ou la Yieille-Serbie, au delà du Char, 
qui est serbe et albanaise, ou la Thessalie qui est 
grecque? Qu’est donc la Macédoine? les Bulgares 
d isent : c’est le pays délimité à San Stefano. Qu’on 
leu r donne seulem ent un port su r la m er Égée, et on 
les v erra  bientôt renoncer à toutes leurs prétentions 
su r le bassin du Y ardar; m ais, cette concession 
m êm e, les Grecs s ’opposent à ce qu’elle leu r soit faite, 
car tous les ports sont grecs, non seulem ent en 
Europe, mais aussi en Asie M ineure. L a Macédoine? 
elle est bien connue ; il n ’y a qu ’à lire l’histoire. La 
Macédoine ne saurait être que là où fut le berceau 
d’A lexandre, où sont les ruines de Pella, de Pydna, 
d’Amphipolis. Oui, les Grecs veulent l ’autonom ie, 
mais ils dem andent une définition préalable, une dé
lim itation des nationalités comme le prévoit l ’article 3 
du program m e de M ürzsteg. L ’Albanie d’un  côté, la 
Y ieille-Serbie de l ’autre , et enfin la Macédoine p ro 
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prement dite, cela ferait trois autonom ies, au m oins, 
et ce serait, pour prévenir des conflits fu turs, la  
meilleure solution.

III

Apres les Grecs, écoutons les Bulgares.
Les Grecs., disent-ils, vont chercher dans la plus 

lointaine histoire des argum ents à l’appui de leurs 
prétentions ; ils invoquent Philippe et A lexandre le 
Grand ; mais où sont les anciens Macédoniens? aussi 
disparus que Pella, où naquit Alexandre et dont il ne 
reste pas pierre su r pierre. D’ailleurs, étaient-ils bien 
des Grecs, ces Macédoniens qui firent la conquête de 
l ’Hellade et qu’un Dém osthène regardait comme des 
étrangers, comme des ennem is ? Qu’im porte, au reste, 
à la Macédoine d’au jourd’hui l’histoire et « l ’idée » 
hellénique, si la grande m ajorité de sa population 
chrétienne n ’est pas grecque, mais slave. Personne 
ne conteste qu’au vie et au vne siècle, plusieurs bans 
de populations slaves soient venus s ’établir dans la 
Péninsule des Balkans ; successivem ent les Serbes, 
qui étaient des Slaves purs, et les B ulgares qui 
étaient des T artares slavisés, y fondèrent des em
pires contre lesquels Byzance soutin t de longues 
guerres. Au x6 siècle, un tsa r bulgare, Siméon f, ré
gnait su r tous les pays qui constituent au jourd’hui la 
Bulgarie, la  Serbie, la  M acédoine, l ’Albanie. Des 
tribus slaves descendirent jusque dans le Pélopon
nèse où l ’on re trouve encore leurs traces. Oui, la

1. On trouvera un  bon résum é de cette ancienne histoire des Bul
gares dans le livre de M. de Launay. La B ulgarie  d 'h ie r  e t de de
m ain . (Hachette, 19U7, 1 vol. in-16.)
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civilisation byzantine a exercé une bienfaisante 
influence su r ces populations slaves, personne ne le 
n ie ; mais est-ce une raison, parce que la civilisation 
rom aine a transform é la Gaule et la G rande-B re
tagne, pour que les Italiens d’au jourd’hui prétendent 
rég n er su r la France et l’A ngleterre? Si l ’empire 
byzantin put survivre si longtem ps, n’est-ce pas grâce 
à ces « barbares » slaves qui lui in fusèrent un sang 
nouveau, et lui prêtèrent leurs bras et leu r courage 
pour résister à l ’invasion m usulm ane? Il ne s’agit 
pas, d’ailleurs, de savoir ce qu’a été, à travers les 
siècles, la Macédoine, mais ce que veulent être, au 
jo u rd ’hui, les populations qui l ’habitent.

M ahomet II, après la conquête, reconnaît le p a 
triarche orthodoxe grec comme le chef de tous les 
chrétiens de son empire d’Europe, confondus tous 
ensem ble sous le nom  de « rom éis : » les Grecs se 
servent habilem ent de ce privilège pour helléniser, 
par la religion et par la langue, toutes les nationalités 
des B alkans et les englober dans les cadres de l’o rga
nisation du patriarcat œ cum énique. A travers tous 
les tem ps m odernes se poursu it une lu tte  obscure, 
acharnée, dont les haines d’au jourd’hui sont le der
n ier écho. Les B ulgares subissent à la fois l ’oppres
sion politique et sociale des Turcs, qui les réduisent 
à une condition voisine du servage, et l ’oppression 
relig ieuse et intellectuelle des Grecs, plus dangereuse 
encore pour l ’avenir de leu r nationalité, puisqu’elle 
tend à ô ter aux Slaves l’espérance m ême d’une résu r
rection. Au xvme siècle, la  conquête entreprise par le 
patria rcat au nom  de l’hellénism e sem ble achevée; 
pour les é tran g ers , le P hanar apparaît comme le seul 
centre de vie chrétienne qui subsiste dans l’em pire 
ottom an. En 1766, le patriarche grec supprim e l’a r
chevêché serbe d’Ipek ; et, en 1767, le siège m étropo
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litain bulgare d’Ochrida ; la  li tu rg ie1 et la littérature 
bulgares sont poursuivies, proscrites sans merci ; les 
livres et les m anuscrits bulgares sont brûlés, la riche 
bibliothèque de l’ancien patriarcat de Tirnovo est 
livrée aux flam m es; le clergé grec se fait partout 
l’auxiliaire et l ’agent du vainqueur ottom an ; il ty ran
nise en son nom , servile devant le m aître Turc, 
oppresseur du B ulgare. Mais la langue, la  liturgie et 
les traditions nationales, réfugiées dans les m on
tagnes ou cachées au  fond des m onastères, résistent 
à tous les assauts, échappent à toutes les inquisitions. 
Le moine Païssius, de Rilo, écrit en 1762 son H is
toire du peuple slavo-bu lgare  dont les Grecs ne 
parviennent pas à em pêcher la  diffusion : il rappelle 
aux Slaves un  glorieux passé à dem i oublié et sonne 
la prem ière cloche de l’indépendance future. La ré 
surrection de l ’Eglise et du peuple bulgares se pour
suit lentem ent, tandis que se désagrège la puissance 
ottom ane et que l’Em pire russe étend jusque su r le 
Balkan sa grande om bre protectrice ; la  lu tte  sourde 
se poursuit, invisible du dehors, ju sq u ’à ce qu’en 
1870, soit reconstituée l ’Eglise autocéphale bulgare, 
l’Eglise de l ’exarchat, que les T urcs to lèrent pour 
l ’opposer au patriarcat phanariote. Sous le couvert 
de l ’organisation religieuse se prépare lentem ent 
l ’indépendance politique. L ’insurrection des Bulgares 
précède et provoque la guerre de 1878, d’où la  B ul
garie so rt m eurtrie , sanglante, mais vivante. San 
Stefano réalise l ’unité, en un  seul E tat, de tou t le 
peuple bulgare que Berlin m orcelle en trois tro n -

1. La litu rg ie  dite slavon n e, en  v ie ille  langue slave, e st celle  
qu’apportèrent les saints Cyrille et Méthode, le s  célèbres apôtres des 
slaves. V oyez Adolphe d’Avril : S a in t C yrille  e t S a in t M éthode. P re
m ière  lu tte  des A lle m a n d s  con tre  les S laves. (Paris, Leroux, 1885, 
1 vol. in-12.). Voir à la fin de ce livre la  nom enclature des ouvrages 
du baron d’Avril sur le s  questions relig ieuses orientales.
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çons, acculant la nationalité bulgare à de nouvelles 
luttes, à de nouveaux sacrifices, je tan t la semence de 
troubles et de guerres qui ne cesseront pas de re 
naître ju sq u ’à ce que les limites tracées par Ignatieff 
soient entrées définitivement dans la  géographie poli
tique de l ’Europe.

L es plaintes des Grecs n ’avaient pas été étrangères 
aux décisions du Congrès de B e rlin . Loin de se ré 
jo u ir  du recul définitif de l ’Islam , ils voyaient avec 
dépit l ’affranchissem ent des populations slaves qui, 
en m êm e temps qu’elles secouaient le jo u g  tu rc , 
s ’ém ancipaient de l ’oppression religieuse et intellec
tuelle de l’hellénisme. En 1875, beaucoup de Grecs 
servaient dans les rangs turcs pour réprim er les 
insurrections chrétiennes. En 1885, quand la R ou- 
mélie signifia sa volonté d’être unie à la  Bulgarie, 
les Grecs réclam èrent un accroissem ent de territo ire , 
et il ne fallut rien moins, pour apaiser leurs cla
m eurs, qu’un blocus européen. Ainsi, partou t et tou
jo u rs , les Slaves, dans leu r essor, ont trouvé devant 
eux la m alveillance sournoise et ja louse de l ’hellé
nism e. « L ’idée » que les Grecs opposent au nom bre 
et à la  force slave, est, en elle-même, très respec
table, m ais une idée n ’a pas le droit de s’im poser; 
plus elle cherche à entraver le progrès des nationa
lités, plus elle l’accélère. Combien les Grecs auraient 
été m ieux inspirés s’ils avaient accepté de bon gré ce 
qu’ils étaien t im puissants à em pêcher ! S’ils avaient 
fait de l ’Eglise patriarchiste l’instrum ent de l ’ém anci
pation et du progrès de toutes les populations chré
tiennes, sans distiction de race, au lieu d’en faire un 
in strum en t d’oppression aux m ains de l ’oligarchie 
phanario te, elle au rait pu reste r la  plus haute  au to
rité m orale de l’O rient. L ’hellénism e serait devenu la 
plus brillante expression d’une civilisation qui n ’au
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rait pas m anqué de prendre su r les Slaves un ascen
dant et une influence dont l ’occasion perdue ne se 
retrouvera jam ais plus. Les Grecs, aujourd’hui, 
s’étonnent et s’irriten t des revendications slaves. Ne 
devraient-ils pas plutôt s’ém erveiller qu’après avoir, 
durant des siècles, disposé seuls des forces qui pé
trissent l ’âme des peuples : — l ’église, l ’école, la 
richesse, —• après avoir to u t fait pour étouffer le sen
tim ent national chez les B ulgares, ils n’aient pu les 
em pêcher de se re tro u v er intacts, plus vivaces que 
jam ais, avec leu r langue, leu rs traditions, leu r natio 
nalité? Le piteux résu ltat de la  tactique des Grecs 
n’est-il pas la m eilleure preuve de l ’inanité de leurs 
prétentions et de la  vitalité indestructible de ces 
Slaves qu’ils s’obstinent à tra ite r e n «  barbares? » 

Après la guerre  de 1878, le prem ier exarque bul
gare ayant été in terné en Asie M ineure, son siège 
échut au prélat ém inent qui l ’occupe au jo u rd ’hui, 
Mgr Joseph. Il sortait alors des écoles de Paris, il 
était jeune, actif, passionném ent dévoué à la cause 
nationale; il en treprit de ren o u er les liens que le 
traité de Berlin avait rom pus en tre les tro is  fractions du 
peuple bulgare et de faire de l ’exarchat le foyer de la 
nationalité. La guerre  avait détru it ce qui subsistait 
de l ’organisation re lig ieuse et scolaire bulgare. 
Mgr Joseph se donna pour tâche de réorganiser les 
écoles et d’obtenir du gouvernem ent ottom an des 
« bérats » d ’investiture pour installer de nouveaux 
titulaires su r les sièges épiscopaux bulgares de la 
Macédoine. Le gouvernem ent de Sofia com binait son 
action avec celle l ’exarq u e; mal vu à Sain t-Péters
bourg, il cherchait à se rapprocher de la Porte et de 
la Triple-Alliance. Cette politique, qui caractérisa le 
gouvernem ent de Stam boulof, donna d’heureux ré 
sultats : à partir de 1882, le gouvernem ent ottom an
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consentit à ce que les écoles bulgares fussent sous
traites à la jurid iction  des évêques patriarchisles 
pour passer directem ent sous son propre contrôle. 
Telle avait été la  ty rannie des Grecs que les Bul
gares regardèren t comme une délivrance de passer 
sous l ’au torité directe des T urcs! P artou t des 
écoles s ’ouvriren t et préparèrent l’unification in tel
lectuelle de tou te la nation. En m ême tem ps se 
dessinait l ’organisation de l ’Eglise. En 1883, la 
P o rte  adm it form ellem ent que la résidence de 
l ’exarque bulgare est Constantinople et lui reconnut 
le droit de nom m er des évêques aux sièges vacants 
depuis la g u e rre ; en 1891, elle accorda enfin 
les bérats d ’investiture pour U skub et Ochrida, en 
1894 pour Yeles (Kôprilu) et Nevrokop et, en 1897, 
pour les diocèses de Pélagonia (Monastir), de Dèbre 
(Dibra) et de Stroumitza. L ’exarque espérait ainsi, 
avec le tem ps, obtenir la résurrection des quinze 
anciens évêchés de Macédoine et deT hrace , créer un 
synode bulgare reconnu par l ’autorité ottom ane, 
m ultiplier les écoles et les collèges. La nation bu l
gare tou t entière aurait enfin sa vie au tonom e; elle 
sera it ecclésiastiquem ent unifiée et elle pourrait 
a ttend re  le jo u r  rêvé, dont elle avait cru  voir luire 
l ’au ro re  à San Stefano, d’une G rande B ulgarie où 
en tre ra ien t tous les Bulgares.

L ’exarchat travaillait à longue échéance. « Je  creu
sais un  puits avec mon ongle », disait un  jo u r Sa 
B éatitude. L ’impatience des populations n’attendit 
pas que la m éthode pût donner tous ses fruits. Les 
T urcs, dans la pratique, rendaient vaines les quel
ques concessions de principe qui, souvent, ne leu r 
étaient arrachées que par l’in tervention de puis
santes influences extérieures. A m esure que gran
dissait et que s ’organisait la nationalité bu lgare , l’ar
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bitraire des fonctionnaires et des beys ottom ans se 
faisait plus ty rann ique, plus odieux; la  condition des 
chrétiens, au lieu de s’am éliorer, comme l’avaient p ro 
mis les puissances par l’article 23 du traité  de B er
lin, devenait de m oins en m oins tolérable. Le Sul-tan, 
loin de leu r accorder les m êm es droits qu’à ses 
autres sujets, en dépit de l ’égalité tan t de fois p ro
clamée depuis la charte de G ul-hané, les excluait en 
pratique des fonctions publiques; les autorités les 
empêchaient de siéger m êm e dans les m edjlis  (con
seils électifs) créés par la « loi des vilayets *. » 
Les évêques, m ême s’ils avaient réussi à obtenir les 
bérats d’investiture, étaient entravés de tou tes ma
nières dans l’exercice de leu r ju rid ic tio n ; il suffisait 
souvent qu’une m inorité quelconque réclam ât la pos
session des églises pour qu’elles fussent enlevées aux 
popes bulgares. Les écoles, lo rsqu’elles étaient p ar
venues à s’ouvrir, voyaient, au m oindre prétexte, 
leurs institu teurs arrêtés, m olestés; leurs livres 
étaient saisis dès qu’une censure, aussi impitoyable 
que ridicule, croyait y  découvrir quelque m ot sub
versif te lq u § M acédo in e,pa trie , ty ra n n ie , A rm énie, 
etc. ; en fait tous les livres de littéra tu re  ou d’his
toire bulgare étaient in terd its. Le régim e déplorable 
de la propriété, les exactions des fonctionnaires, 
les impôts écrasants, les violences des Albanais et 
des Bachi-Bouzouks, tous les crim es dont la triste 
répétition forme l’histoire des relations des conqué
rants tu rcs avec les « raïas, » ne sont sans doute 
pas des nouveautés p o u r les populations chrétiennes 
de Macédoine ; mais à  m esure que l’action éduca- 
trice des écoles et du clergé faisait sen tir ses effets,

1. Sur la  lo i des v ilayets, voyez  le  volum e de M. A Schopofl', 
/.es ré form es e t la p ro te c tio n  des chrétiens en T urqu ie  1073-1904). 
Pion, 1904 in-8».
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et que les paysans slaves prenaient conscience de 
leur vie nationale, tous ces m aux étaient plus cruel
lem ent sentis, plus im patiem ment supportés. Com
m ent s’étonner qu’un organisation se soit formée 
pour p réparer l ’émancipation définive des Slaves 
de T urquie? En 1902 et 1903, l’insurrection éclata; 
les bandes firent leu r apparition et la crise qui dure 
encore s’ouvrit.

On a reproché aux B ulgares d’avoir eu recours au 
te rro rism e ; m ais, dans un pareil pays, l ’opprim é n ’a 
pas tou jours le choix des m oyens ; si l’Europe avait 
assuré  l ’exécution des réform es prom ises par elle au 
C ongrès de Berlin, les Bulgares n ’auraien t pas été 
réduits à une si cruelle extrém ité et bien des m al
leu rs  auraien t été épargnés à la Macédoine. Sans les 
violences de 1903, elle attendrait encore la réalisation 
des prom esses de l’Europe. « Sans les bandes, me 
disait à Uskub un Bulgare, il n’y aurait ni réform es, 
ni gendarm erie européenne, ni agents civils, ni Iîilm i 
P acha ; vous même vous ne seriez pas venu ici ! »

Depuis que l ’Europe a pris en m ain la  cause des 
réform es, les Bulgares se sont abstenus de toute action 
révolu tionnaire ; à peine ont-ils répondu aux provoca
tions des bandes grecques et serbes. L eur organisation 
n ’est pas détruite ; mais elle se réserve, elle laisse le 
champ libre à l’Europe quitte à reprendre la  lutte si les 
puissances se m ontraientincapablesde m ener à bien la 
tâche pacificatrice et réform atrice qu’elles ont assum ée. 
Les B ulgares ne doutent pas de l’avenir ; l ’évolution 
com m encée ne s’arrêtera pas, et un  jo u r  viendra où 
la Macédoine sera délivrée du jo u g  tu rc ; ils ne de
m andent pas la reconstitution de la Grande Bulgarie 
de San Stefano ; ils ne souhaitent que l ’autonom ie des 
tro is vilayets. Les Grecs et les Serbes se disent prêts, 
eux aussi, à accepter l’autonom ie, m ais ils dem an-
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dent que d’abord il soit procédé à une nouvelle déli
mitation de la Macédoine. Sous une form e plus ou 
moins déguisée, c’est un  partage qu ’ils veulent. La 
Bulgarie, au contraire, s’oppose à tou t dém em bre
ment. Avant ses préférences propres, elle fait passer 
l’in térê t de tous les Macédoniens opprim és : elle té 
moigne ainsi aux yeux du m onde que, dans ce nou
veau jugem ent de Salom on, c’est elle qui est la vraie 
mère.

IV

Parm i les races qui prétendent ten ir une place et 
jouer un rôle en Macédoine, les Serbes et les Yala- 
ques sont les derniers venus, mais ils ont énergique
ment m anifesté leu r vitalité nationale et affirmé leurs 
prétentions. Il convient d’entendre leu r thèse.

Coupée de l ’Adriatique, séparée du M ontenegro 
par les Autrichiens m aîtres de la Bosnie et du sandjak 
de Novi-Bazar, la  Serbie a natu re llem ent tourné ses 
regards du côté de la Macédoine et de Salonique. Les 
progrès de la propagande bulgare m enaçaient de lui 
ferm er, de ce côté-là aussi, le chem in de la  m er; 
1’ « équilibre des Balkans, » déjà compromis par 
l’annexion de la Roum élie orientale, se trouverait 
com plètem ent rom pu, si la Macédoine devenait une 
province bulgare. Parm i les Serbes, quelques-uns, 
plus in transigeants dans leurs revendications, sou
tiennent que les Slaves de Macédoine sont tous des 
Serbes ; tel est Gobchevitch dans son ouvrage : L a  
Macédoine et la  V ieille-Serbie. Comment, disent- 
ils, les Slaves Macédoniens ne seraient-ils pas Serbes? 
Les Em pires bulgares datent du xe siècle, tandis que

9
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l ’Em pire serbe de Douchan a englobé toute la Macé
doine au xive. Et su r qui les Turcs ont-ils conquis 
to u t le pays, sinon sur les Serbes? Qui com battait 
au Champ des M erles? Les Serbes! Comment donc 
ne serait-il pas resté des Serbes en Macédoine 
alors qu ’ils y étaient les m aîtres au mom ent 
m êm e où elle a été subm ergée par le îlot ottom an ? 
L es Slaves de Macédoine sont donc des Serbes : leu r 
langue se rapproche du serbe au tan t et plus que du bul
gare. Si un certain nom bre d’en tre  eux se sont ra l
liés à l ’exarchat, c’est qu’ils espéraient tro u v er dans 
la  B ulgarie l ’instrum ent de leu r délivrance ou bien 
qu’ils redoutaient la vengeance des bandes ; mais ils 
seraien t devenus et ils deviendraient encore, s’ils 
croyaient y trouver un avantage, tou t aussi volon
tiers Serbes que Bulgares.

Personne ne conteste, disent d’autres Serbes plus 
m odérés dans leurs revendications, qu’au delà des 
puissantes assises du Char-Dagh, dans le pays qui 
porte encore le nom  de Yieille-Serbie, tou te  la po
pulation chrétienne ne soit serbe. Nulle part la 
s ituation  des chrétiens n ’est plus précaire et plus 
m isérable que dans lessandjaks d’Ipek, de Prizrend, 
de P ristina . Environ 400.000 chrétiens serbes y 
soutiennent, contre 600.000 Albanais m ahom étans, 
une lu tte  de tous les jo u rs  où les chrétiens ne sont 
pas les plus forts. Autorisés, en qualité de m usul
m ans, à porter un fusil, sûrs de l ’im punité que leu r 
assure la  confiance du Sultan, les A lbanais traiten t 
le paysan chrétien comme un esclave, souvent m ême 
com m e un gibier. Les « réform es » n ’on t jam ais 
pénétré ju sq u e  dans ces m ontagnes; le fonction
naire tu rc  n ’y  est pas obéi, et, sur cette te rre  qui a 
été le centre de l ’em pire de Douchan, les m alheureux 
Serbes sont réduits, pour se défendre, à v ivre groupés
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en zaclrouga, —  sortes de clans ou de com m unautés 
de famille dont Le P lay a étudié la constitution. —  
Les paysans, pour échapper au destin de leurs 
frères, s’enfuient dans le royaum e, ou bien ils se 
font m usulm ans et se transfo rm ent en Albanais : 
d’opprimés, ils deviennent oppresseurs. On calcule 
que sur 600.000 Albanais du vilayet de Kossovo,
200.000 sont des Serbes albanisés. Si un  prom pt 
remède n ’est pas apporté à cette situation trag ique, 
l'élém ent chrétien en V ieille-Serbie au ra  bientôt 
disparu.

Au sud du Char, les Bulgares, su r leurs cartes 
ethnographiques et dans leurs statistiques, suppri
m ent totalem ent l’élém ent serbe et font, de tous les 
Slaves patriarchistes, des B ulgares non encore dé
clarés. Cependant, les Serbes sont nom breux dans 
le sandjak d’Uskub ; dans la  ville mêm e, ils sont 
cent cinquante familles. Ils y ont un évêque et des 
écoles ; on trouve des villages serbes dans tou t le 
Nord du vilayet et même ju sq u ’aux environs de 
Veles. Dans le vilayet de M onastir, d’après le der
nier recensem ent exécuté su r l ’ordre d’Hilmi Pacha, 
42.700 individus se sont déclarés Serbes, notam 
m ent dans les cazas du Nord, ceux de Ivruchevo, de 
Perlepé et de D ibra; en outre, 51.078 n ’ont pas osé, 
par crainte des bandes bulgares, se déclarer Serbes, 
mais ils se sont fait inscrire comme Slaves p a tria r
chistes et ils dem andent l’ouvertu re  d’écoles serb es; 
22.100 sont du caza de M onastir, 18.300 du caza de 
Florina, 10.600 du caza de K astoria. A m esure que 
les bandes bulgares d isparaîtront et que la propa
gande serbe s ’organisera, ces indécis n’hésiteront 
plus à se déclarer Serbes. D’autres su ivront encore 
qui, aujourd’hui, ne sont retenus que par la te rreu r 
sous la juridiction de l ’exarchat. Les Bulgares sont
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donc m al fondés à se donner comme les seuls repré
sentants de la  race slave dans la Macédoine au sud 
du Char. C’est pour le leu r prouver et pour récon
forter leurs frères, que les Serbes se sont résignés à 
o rgan iser, eux aussi, des bandes : les Slaves macé
doniens, depuis qu’ils se sentent appuyés, craignent 
m oins de m anifester leurs préférences. Les Serbes 
souhaitent une autonom ie de la Macédoine sous un 
gouverneur chrétien, mais ils croient, comme les 
Grecs, qu’il faudrait procéder d’abord à une nouvelle 
délim itation et rattacher directem ent la Vieille- 
Serbie au royaum e serbe. En tou t cas, quel que soit 
l ’avenir de la Macédoine, la Serbie ne saurait s’en 
désintéresser ; s’il y a partage, elle a droit à sa p a r t; 
s’il y a autonom ie, elle a confiance que, laissée maî
tresse de ses destinées, la Macédoine ne deviendra 
pas un pays bulgare et entretiendra avec elle des re
lations d’amitié fraternelle.

V

Si les « Roum ains de Turquie » sont des nouveaux 
venus dans la politique européenne, ils sont, au con
tra ire , de très anciens habitants de la Macédoine : 
il faut les entendre, à leur tour, exposer leurs 
titres .

Depuis la  conquête de la Macédoine par P au l- 
Emile ju sq u ’à l ’époque de Justin ien , et même beau
coup plus tard , la Macédoine a parlé latin. Des co
lonies latines se sont établies dans toutes les plaines 
fertiles de la péninsule des Balkans et du Danube : 
en M acédoine, en Mésie, en Dacie. Comment ces 
colonies si nom breuses auraient-elles disparu sans
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laisser de traces? Les descendants de ces colons ro 
mains et de ces Macédoniens latinés, ce sont les Y a- 
laques ou Roum ains de T urquie. Chassés des grandes 
plaines par l’arrivée des peuples slaves, les uns se 
dirigent vers la T ransylvanie où ils se réunissent aux 
anciens colons de la Dacie pour devenir les Roumains 
d 'aujourd’hui ; les autres descendent vers le Sud, en 
suivant les m ontagnes du Pinde, et se fixent dans 
les épais massifs qui séparent l ’Epire de la  Thessalie 
et de la  M acédoine; quelques-uns pénètrent jusque 
dans la Thessalie qui porta longtem ps le nom  de 
Grande-Valachie; d’au tres vont jusque dans le Pélo- 
ponèse. Au m oyen âge, les chroniques sont rem 
plies des exploits de ces Yalaques. Au x iii8 siècle, un 
monarque de leu r race, Joanice, règne su r un vaste 
empire roum ano-bulgare, qui s’étend depuis le 
Danube ju squ’au Pinde : Innocent III lui écrit une 
lettre flatteuse pour lui rappeler q u ’il est, non pas 
Grec, mais Romain. M ahomet II, au m om ent de la 
conquête, quand il veut désigner les chrétiens de 
son empire d’Europe, ne les nom m e pas Grecs ou 
Hellènes, mais Rom ains, « Romei ». Son prédéces
seur, Mourad II, était venu lui-m êm e dans le pays 
des Yalaques et avait conclu avec eux une entente 
qui les laissait à demi indépendants dans leurs m on
tagnes : c’est là  que la race s’est conservée pure et 
forte, la langue intacte.

Les Yalaq ues vivaient côte à côte avec les Grecs et en 
parfaite intelligence avec eux. Peu à peu l'hellénism e 
les pénétrait, si bien que, lors des grandes guerres de 
l’indépendance, c’est la race roum aine qui a fourni à la 
Grèce ses héros les plus valeureux; le fameux Botzaris 
lui-m êm e était un  Yalaque. Dans la dernière guerre 
contre les Turcs, en 1897, ce sont encore les batail
lons valaques, les evzones, qui ont fait la  m eilleure
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contenance. Jam ais, ju squ’à ce jo u r, les Yalaques 
n ’ont cessé de donner généreusem ent leur sang et 
leu r a rg en t pour la splendeur et la propagation de 
l ’hellénism e. Beaucoup d’en tre eux, enrichis en Eu
rope par le commerce ou la banque, ont consacré 
leu r fortune à la gloire de « l ’idée » ; le baron Sina, 
qui fit constru ire l ’Académie d’Athènes, était un Va- 
laque. Ju sq u ’au milieu du xixe siècle, les Roum ains 
de T urquie et ceux du Danube n’avaient en tre eux 
aucune relation ; les Valaques de Macédoine par
laien t tous le grec qui était pour eux la langue de 
la  civilisation; il ne venait à l ’idée de personne que 
l ’on pût s’instru ire  en une au tre  langue que le grec. 
A la môme époque, d’ailleurs, les riches Roum ains 
des P rincipautés danubiennes savaient à peine l ’idiome 
national qu ’ils n ’em ployaient que pour parler à leurs 
paysans ; le français était la langue de la haute cul
tu re  et des relations internationales. Mais à  m esure 
que g rand it le royaum e de Roum anie, qu’il prend 
sa  place dans la vie politique européenne et que des 
écrivains nation; ux  élèvent le roum ain à la dignité 
de langue littéraire, des rapports com m encent à 
s’établir entre les Roum ains du P inde et ceux des 
K arpathes. Des Valaques, établis en Roum anie, 
fondent un  « Comité pour la résurrection  de la n a 
tionalité roum aine en Turquie ». En 1868, Apostol 
M argarit, qui allait devenir l’apôtre du roum anism e, 
ouvre à Avdéla la prem ière école roum aine : persé
cuté p a r les Grecs, il trouve un appui auprès des 
au torités tu rques ; il m ultiplie les établissem ents 
d’enseignem ent et décide quelques prêtres à célébrer 
l ’office, ou au moins à lire l ’Epître et l ’Evangile en 
roum ain . A thènes et le Phanar, ém us d’une telle 
audace, se liguent. Si, à ce m om ent, les Grecs avaient 
com pris que chaque nation qui prend conscience
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d’elle-même a droit à l ’existence, et qu’en un  siècle 
d’émancipation et de résurrection nationales il est 
dangereux, et d’ailleurs inutile, de s’opposer au 
développement d’un peuple qui veut vivre ou de 
prétendre étouffer une langue, le m ouvem ent ro u - 
manisant ne serait pas devenu un m ouvem ent anti
hellénique; les Y alaques auraient parlé le roum ain 
sans cesser de savoir le g rec ; ils seraient restés 
fidèles à  leu r am itié traditionnelle pour un  royaum e 
qu’ils ont tan t contribué à  fonder et ils ne se seraient 
pas séparés du patriarcat œ cum énique. Mais les 
Grecs, exaspérés par le schism e bulgare et par le 
m ouvem ent slave en Macédoine, se dem andaient 
avec inquiétude ce qu ’il adviendrait de leu r race s’ils 
laissaient croire que ces régions de l ’Epire, de la 
Thessalie et de la  Macédoine, revendiquées de tou t 
temps par leu r diplomatie au nom  de l ’hellénism e, 
sont en réalité peuplées de Y alaques. Ils cru ren t 
pouvoir arrê ter dès son origine l ’essor du roum a- 
nisme. Si tous les V alaques hellénisants reprenaient 
conscience de leu r nationalité originelle et deve
naient roum anisants, la cause grecque serait désertée 
par ses plus énergiques défenseurs : « l ’idée » per
drait ses m eilleurs propagandistes. Mais est-ce bien 
par la menace et par la persécution qu’on les re 
tiendra? Le patriarcat du P hanar, à défaut du gou
vernem ent d’Athènes, devrait com prendre qu’il ne 
saurait s’opposer longtem ps à  ce que des prêtres et 
des évêques roum anisants em ploient une litu rg ie  
roum aine; com m ent ne serait-il pas obligé de to lérer 
pour les Roum ains ce qu’il adm et pour les Serbes 
qui ont en Macédoine deux évêques de leur natio
nalité? En se m ontrant libéral, le patriarcat aurait 
pu conserver dans son obédience toutes les popula
tions valaques qu’il sem ble vouloir pousser à bout



1 3 6 LA  QUESTION D E MACÉDOINE

et qu’il réduit à s’adresser à la  Porte pour obtenir la 
reconnaissance d’une Eglise autocéphale roum aine. 
M alheureusem ent le patriarcat œcum énique, au jour
d’hui, est aux  m ains des riches banquiers grecs de 
C onstantinople qui constituent le Saint-Synode et 
qui font et défont les patriarches au gré de leurs 
in térê ts et selon les besoins de leu r politique; le 
patriarche n ’est plus le chef de l’orthodoxie, il n ’est 
que le chef de la nation grecque.

L ’Église et le royaum e entam ent donc, contre les 
roum anisan ts, une lu tte qui, surtout à p artird e  1878, 
devient de plus en plus acharnée; la propagande 
hellénique s’organise ; subventionnée par le gouver
nem ent d’A thènes, elle s ’attaque su rtou t aux Y ala- 
ques inolfensifs et désarm és, prêtres ou m aîtres 
d’école, qui ne réclam ent que la liberté de parler et 
d’enseigner en roum ain. Entre les deux races écla
ten t des rixes fréquentes, sanglantes ; on se dispute 
les enfants pour les écoles, les cadavres pour les 
cim etières; les prêtres roum anisants sont molestés, 
persécutés, excom m uniés. Les bandes grecques, 
organisées en ces derniers mois avec le concours du 
gouvernem ent, se m ontrent beaucoup plus ardentes 
à poursuivre les roum anisants, à m enacer les villages 
q u ’elles soupçonnent de tendances roum aines, qu’à 
s’a ttaquer aux bandes bulgares. Mais ni les violences 
des Grecs, ni les foudres du patriarcat ne réussis
sen t à en traver le succès du m ouvem ent : plus de 
cent écoles, avec plus de 6.000 élèves, sont ouvertes ; 
dans beaucoup de localités, des prêtres célèbrent 
l ’office en langue roum aine.

L ’appui bienveillant du gouvernem ent ottom an a 
aidé les R oum ains de Turquie à braver les colères 
des Grecs. Les Y alaques entendent rester les fidèles 
sujets du Sultan : s ’ils l ’ont jad is com battu, c’est au
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temps où ils agissaient sous l’inspiration de l ’hellé
nisme et se faisaient les défenseurs d’une cause qui 
n ’est pas la leur. On sait à la  Porte et à Yildiz que 
l ’on peut com pter su r leur loyalism e et l ’on voit 
sans inquiétude g rand ir en Macédoine une nationalité 
nouvelle dont la présence et les droits créent un 
contrepoids à l ’hellénism e et au slavism e, et qui, 
pour n ’être pas absorbée par ses puissants concur
rents, a in térê t au m aintien de la souveraineté du 
Sultan. La longue distance qui sépare les Roum ains 
de Turquie de ceux du D anube, est, à elle seule, une 
garantie suffisante que les deux ram eaux ne cherche
ront pas à se rejo indre au trem ent que par la com
m unauté de la langue et de la civilisation. Ce que 
veulent les R oum ains du royaum e, c’est, quoi qu’il 
arrive en Macédoine, que les droits de leu r nation 
soient reconnus et respectés. En 1906, grâce aux 
efforts persévérants du très distingué diplomate qui 
représentait à Constantinople le gouvernem ent du 
roi Carol, M. Alexandre Lahovary , la  personnalité 
nationale des Yalaques de T urquie a été officielle
ment reconnue. La diplom atie roum aine demande 
aujourd’hui à la  P o rte  d ’user de son autorité pour 
obliger le patriarche grec à concéder aux Yalaques 
de Macédoine le dro it q u ’ont obtenu les Serbes 
d’avoir des évêques et des p rê tres de leu r race et 
une liturgie dans leu r langue. Ainsi sera constituée 
la nation roum aine de T urqu ie. Les Grecs prétendent 
que le chiffre de ceux qu’ils appellent les Koutzo- 
Valaques n’attein t pas dix m ille; les statistiques 
bulgares, serbes ou tu rques en com ptent soixante- 
dix m ille; en réalité, si tous les Valaques de la T u r
quie d’Europe étaient ren trés au bercail national, ils 
seraient plus de sept cent mille, et si l’on y a joutait 
ceux qui vivent en  Grèce et en Roum élie, ils dépas
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seraient un  m illion d’hommes ‘. La réapparition, 
su r la scène de l’histoire, de ces descendants des 
anciens L atins de Macédoine ne sera pas l ’un des 
m oins su rp renan ts  m iracles du siècle des nationalités.

VI

A peine peut-on dire que l ’on trouve chez les Alba
nais trace d’une conscience nationale. Ils ne form ent 
pas un peuple, ils sont un agrégat de tribus pas
sionném ent attachées à leur indépendance et à leurs 
coutum es particularistes : jam ais ils n ’ont supporté 
aucun joug , si ce n ’est, pendant un court intervalle, 
et on sait après quelles luttes, la tyrannie d’Ali de 
Tebelen. L eur régim e social est patriarcal et féodal, 
mais chaque individu, son fusil à la  main et la m on
tagne à sa porte, se sent libre et ne connaît ni loi, ni 
chef. L a  m ajorité des Albanais sont m usulm ans, 
m ais, au  Nord, les M irdites sont catholiques rom ains, 
tandis qu ’au Sud, certains clans tosques sont grecs 
orthodoxes. Trois cultes, pas de langue com m une, 
plusieurs dialectes très différents, aucune culture 
littéraire , les hom m es et les femmes presque tous 
ille ttrés, une vie et des habitudes de sauvages, à la 
fois bergers, chasseurs et brigands, ce sont là des 
conditions qui rendent très difficile la constitution 
d’un peuple conscient de son unité et le succès d’une 
propagande nationale. Les Albanais ont cependant 
un sentim ent très v if de leu r solidarité et de leurs 
in térêts com m uns sans distinction de culte ni de dia
lecte. En 1879, quand le traité de Berlin a ttribua au

i .  N icolas Papahagi, Les R oum ains de T urqu ie , Bucarest, 1905.
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Monténégro un  canton peuplé d’Albanais, ils consti
tuèrent une « L igue albanaise », et accoururent 
tous, en arm es, les chrétiens comme les m usulm ans, 
à la rescousse de leu rs frères m enacés. Les Albanais 
musulmans en prennen t à  leu r aise avec les prescrip
tions du Coran. Ils doivent le service m ilitaire au 
Padischah, mais ils se m ettent sans scrupule en 
révolte contre lui dès qu’ils croient avoir quelque 
sujet de plainte. Les fonctionnaires tu rcs qui rési
dent dans les sandjaks albanais sont sans autorité et 
n ’osent guère so rtir de leu r konak. L ’Albanais ne 
paie que l ’im pôt qu’il veut bien payer, mais les voya
geurs rapportent qu’il acquitte avec une religieuse 
exactitude la dîme su r les troupeaux. Quelles que 
soient leurs incartades, les Albanais sont sûrs de 
l ’im punité : la garde albanaise qui veille sur les jours 
du Sultan, dans Yildiz-Kiosk, leu r sert de la plus 
efficace des sauvegardes, car elle protège, mais elle 
pourrait m enacer.

L e Sultan a besoin des Albanais ; il recru te parmi 
eux d’excellents soldats ; au m ilieu des populations 
chrétiennes de Macédoine, ils sont u n  contrepoids 
nécessaire : leu r présence accroît le désordre et aide 
à la confusion. S’ils ne  prétendent pas encore domi
ner toute la  M acédoine, il n ’en est pas moins vrai 
que la question m acédonienne ne saurait être résolue 
sans ten ir compte de ces dangereux m ontagnards. 
L eur m asse de un m illion à un million et demi d’ha
bitants environ (personne ne s’est jam ais avisé de les 
compter !) s’in terpose com m e un écran très opaque 
entre la Macédoine et l’A driatique ; ils s’avancent 
vers l’Est, poussant en avant de petits groupes, ju s 
que dans la vallée du Y ardar ; au Sud, ils descendent 
ju sq u ’en Epire, où ils son t très  hellénisés, et jusque 
dans la vallée de la V istritza ; les cartes ethnogra
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phiques bulgares elles-mêmes signalen tleur présence 
par de petites taches, isolées comme des îlo ts ou 
groupées en archipel, ju sq u ’autour de M onastir et 
d ’U skub. L ’Albanais, avec son fusil, est le m aître de 
la  vie et de la  propriété ; s’il lui plaît de s’installer 
su r une terre , dans une maison, le paysan n ’a qu’à 
déguerpir, heureux s ’il s’en tire la vie sauve. En 
Y ieille-Serbie, ils s’avancent de plus en plus, chas
san t et spoliant l’ancienne population serbe, la détru i
sant en détail : l ’Autrichien, si un jo u r  il s’avisait, 
comme on lui en prête parfois le désir, de venir 
« m ettre l’ordre » sur la route de Kossovo et d’Us
kub, trouverait sur sa route l’A lbanais qui lui ferait 
une dangereuse guerre de guérillas.

Nulle part mieux qu’à Rome on n ’est renseigné 
su r le rôle im portant que pourraien t prendre les 
Albanais en cas de complications politiques ; les côtes 
de l’Albanie s’allongent, sur l ’A driatique, en face de 
la péninsule, et l’Italie, depuis longtem ps, cherche à 
y nouer de* intelligences et à s ’y créer une clientèle. 
Déjà, parmi les Albanais, des tentatives do propa
gande nationale ont été faites. L ’initiative est venue 
généralem ent d’Albanais habitant hors de leu r pays., 
parfois d’étrangers ; on cite même des candidats au 
trône d’Albanie. Pourquoi, disent ces in itiateurs du 
nationalism e albanais, laisserions-nous les Grecs et 
les B ulgares se partager la Macédoine sans réclam er 
notre part ? Qui donc pourrait invoquer en Macé
doine des droits plus anciens que les nô tres?  Ne som
m es-nous pas les descendants de ces Pélasges qui 
occupèrent jadis toute la péninsule et dont les anciens 
Grecs et les M acédoniens n ’étaient que des ram eaux? 
Achille e t A lexandre n ’étaient pas des Grecs, c’étaient 
des Pélasges, des Albanais ; mais Ulysse et Thersite 
étaient des Grecs ! Les héros de Souli, les Arnautes
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indomptables qui versèrent leu r sang dans la guerre 
de l ’indépendance, n ’étaient-ils pas aussi des Alba
nais? Chaque fois qu’ils se sont trouvés en face des 
Albanais, les Grecs n ’ont pas pu résister. E t quant 
aux Slaves, qu’ils soient Serbes ou Bulgares, ils ont 
toujours été les serfs des Albanais. Pourquoi donc 
ce peuple qui est nom breux, qui est brave, laisserait- 
il à d’autres ces belles plaines de M acédoine où ont 
vécu ses ancêtres pour se confiner dans ses nids 
d’aigle de la m ontagne? Cette propagande nationale 
ne paraît pas avoir fait encore beaucoup d’im pression 
sur la natu re  sauvage et particulariste des Albanais ; 
il n 'en est pas m oins certain  que, si une guerre venait 
à éclater dans les B alkans, l ’Albanais représenterait 
une force inconnue et redoutable que chacun cher
cherait à m ettre dans son jeu .

VII

II était nécessaire, croyons-nous, de laisser la 
parole aux différentes nationalités. Après avoir, sur 
place, im partialem ent écouté leurs représen tan ts les 
plus autorisés, après avoir contrôlé leurs dires par 
leurs écrits, nous nous som m es efforcés de résum er 
exactem ent leurs opinions. P o u r ju g e r du bien fondé 
de leurs prétentions rivales, il n ’existe aucun critère 
dont les uns ou les au tres ne puissent récuser la va
leur, aucune autorité dont le jugem ent s ’impose 
comme une vérité de droit. Même, si elle était réali
sable, une enquête conduite dans chaque village par 
un voyageur absolum ent désintéressé dans toutes 
les querelles nationales, et parlan t cependant toutes 
les langues du pays, serait encore sujette à bien des
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critiques. A quelques mois d’intervaile, dans les 
mêmes localités, elle donnerait peut-être des résul
tats très différents, tan t la peur et l ’in térê t pourraient 
encore influencer les attitudes et dicter les réponses. 
L a m ultiplicité des tém oignages reste peut-ê tre , en 
pareil cas, le m eilleur moyen de se faire une idée de 
la réalité ; ils se critiquent les uns par les au tres et 
leu r confrontation fait tom ber d’elles-m êm es les plus 
grosses exagérations : on n’aura pas été, au cours 
des pages qui précèdent, sans en faire la rem arque. 
Nous nous bornerons donc à quelques observations 
d ’ordre général.

Il est in téressant d’observer d’abord qu’aucune des 
races chrétiennes concurrentes ne reconnaît au Turc 
un droit quelconque sur la terre m acédonienne. La 
conquête et cinq siècles de possession de fait ne leu r 
paraissent pas suffisants pour établir la  prescription 
et créer le droit ; ils professent q u ’il n ’y a pas de 
dro it contre le droit, ni de prescription contre les 
abus de la  force ; ils proclament ainsi, im plicitem ent 
au  m oins, q u ’au-dessus de leurs querelles intestines, 
il existe une solidarité des chrétiens en face des m u
sulm ans. La fidélité des Yalaques roum anisants, qui 
font m ontre de loyalisme vis à-vis du Sultan, est 
su rto u t le résu lta t d ’une tactique opportuniste résu l
tan t d’une com m unauté m omentanée d’in térêts.

L esT urcs, cependant, sont nom breux en Macédoine. 
Des colonies ottom anes se sont établies dans les plai
nes, et de nom breux villages, reconnaissables de loin à 
la flèche aiguë et blanche de leurs m inarets, sont turcs 
presque sans m élange. Entre le V ard are t la S troum a 
la  population ottom ane s’étend en une longue bande 
qui descend, au Sud, jusque dans la péninsule Chal- 
cidique et qui rem onte, au Nord, ju sq u ’aux environs 
d’U skub. A l’Ouest, on trouve des viWages tu rcs assez
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clairsemés ju sque près de M onastir; une large tache 
s’étale non loin de la frontière grecque, entre le lac 
d’Ostrovo et le cours de la Yistritza ; enfin à l ’Est, le 
long de la  m er, au tour de Kavala, les Turcs forment 
encore une m asse compacte qui se relie aux colonies 
de la Thrace. En outre, les Pom aks, ou Bulgares 
m usulmans, qui sont les très dévoués sujets du Sul
tan, sont nom breux, notam m ent dans la  vallée de la 
Mesta (Kara-Sou). Les cartes bulgares elles-mêmes 
parsèm ent tou t l ’in térieur du pays, su rtou t dans le 
vilayet de Salonique, de taches qui représen ten t des 
villages ottom ans ; les statistiques, même chrétiennes, 
reconnaissent la  présence de 400.000 paysans turcs 
en Macédoine. Les recensem ents officiels dépassent 
de beaucoup ce chiffre et a tte ignent presque un mil
lion huit cent mille, mais ils com ptent ensem ble tous 
les m usulm ans, Turcs, Pom aks ou Albanais *. En

1. Voici, à titre de docum ent, les chiffres du dernier recense
m ent, exécuté d’après le s  ordres d’H ilm i Pacha, tels qu'ils m ’ont 
été dictés par l ’inspecteur général lu i-m êm e :

v i l a y e t  dé k o s s o v o  [recensement inachevé)
P a tr ia r c h is te s ................................. 164.476
E xarch istes ..................................... 184.912

3.300
Is raé lite s ........................................ .... 2.639
M usulm ans.................... .... 420.388

Il convient d’ajouter à ces chiffres ceux du cazai de V outchitrin  (sandjak
de Pristina) com ptés selon l’ancien recensem ent :

P a t r i a r c h is te s ................................. 3.000
42.771

Du caza de Louma (Sandjak de P ristina) :
Pas de c h ré tie n s ............................. ,,
Musulmans (albanais), . . . . . 52.072

Du sandjak d’Ipek :
20.000

Musulmans (albanais).................... 162.000
Du sandjak de P rizrend  :

P a triarch istes e t exarchistes . . 8.108 (Les exarchistes sont 
principalement à 
Kalkandelen.)

D on t..................... 754.631 musulmans (tares et 
albanais).
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tou t cas, ce qui est hors de doute, c’est que les Turcs 
sont nom breux, qu’ils ne sont pas seulem ent « cam
pés » s u r  le sol, mais qu’ils y vivent en bons villa
geois, en paisibles cultivateurs et propriétaires, 
fidèles à leu r foi et à leur Sultan. On ne peut leur 
reprocher que d’être trop prom pts à se transform er 
en bachi-bouzouks pour se ru e r au sac des villages 
chrétiens. L eur exaspération n ’est d ’ailleurs pas sans 
excuse ; l ’état d’insécurité où vit la Macédoine les 
ru ine ; pillés parles bandes, appelés pour de longues 
périodes au service militaire, ils souhaitent autant 
que les chrétiens la fin d’une situation si troublée.

v i l a y e t  d e  m o n a s t i r  (recensement inachevé)

272.586
Auxquels il faut a jou ter................ 37.173 (co¡rp!( s d’après l’an

cien receustmectj.

309.759

P a triarch is te s  roum anisants . t 11.301
Patriarch istes  serbes .................... 8.461

178.527
Incerta ins en tre  exarchistes e t 

pa tria rch is tes  (dont la  p lupart
son t des S e rb e s ) .................... ... 11.722

7.692
M usulm ans................ ... 509.307

v i l a y e t  d e  s a l o n i q u e

P a t r i a r c h i s te s ................................ 311.982
22.377

E x a r c h is te s ................................ .... 24Í.723
639

A rm éuieus catholiques . . . . . 55
Catholiques (latins)........................ 113

— (grecs)........................ 2.030
— (bu lgares)................. 845

Is ra é lite s ............................................ 52.645 (Surtout dans la viile
de Sal nique).

531.421
T o t a l ........................ 1.166.830

p our le s  tro is  vilayets :

D ont....................
3.267.265 habitants. 
1.795.359 musulmans.
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Chacune des races qui se disputent la Macédoine 
invoque des argum ents tirés de l’histoire ; chacune 
jette, comme un déli, à la face de ses adversaires, le 
nom de ses héros nationaux et le souvenir du tem ps 
où l ’un de ses princes avait établi son empire su r 
tous les peuples de la péninsule. S’il fallait, pour 
établir au jou rd ’hui les droits de chaque groupe, re
m onter aussi loin dans l ’h isto ire, où conviendrait-il 
de s’arrê ter pour tro u v er le légitim e possesseur, et, 
avec cette m éthode, à qui attrihuerait-on  l’Italie, par 
exemple, ou la F rance?  Les argum ents h istoriques, 
ainsi présentés, n ’ont aucune valeur p roban te ; ils ne 
prennent une valeur m orale réelle que dans le cas où 
les traditions sont actuellem ent vivantes dans les 
cœurs de toute une population, e t ils ne deviennent 
une force que lorsqu’ils ont à leu r service des canons 
et des baïonnettes.

Que penser m ain tenant des argum ents tirés de 
l’ethnographie? A quelles m arques d istinguer les 
races et reconnaître ce qui appartient à l’une ou à 
l’autre avec assez de certitude pour en faire le fonde
ment de nouvelles divisions politiques? Et d’abord, 
qu’est-ce qu’une race? Il n ’y a sans doute pas de 
problème plus com plexe, plus délicat, plus contro
versé. D evra-t-on s’en rapporter à l’anthropologie, à 
la philologie, à l ’h isto ire? A utant de questions aux
quelles aucune science n ’est en état de répondre avec 
une rigueur suffisante. Le professeur Cvijic, de l ’un i
versité de Belgrade, a mis en  relief toutes ces dif
ficultés, dans une brochure *, où il a fait un  très 
m éritoire effort d’im partialité et d’objectivité, et dont,
— à la condition de se souvenir que l ’au teur, tou t

1. Remarques su r  V E thnographie  de  la  M acédoine. E xtrait des 
A nnales de Géographie. Paris, Armand Colin, 1906. — Le D 'A  Ichir- 
koff, de i’U niversité de Sofia, a répondu à la brochure de M. Cviji£>

10
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en étan t un  savant de m érite, est aussi un patriote 
serbe, — beaucoup de rem arques sont à retenir. 
D ’abord, tou tes ces populations qui se sont, au cours 
des siècles, superposées su r le même sol, qui ont 
vécu si longtem ps sous le jo u g  des Turcs dans la 
m êm e condition m isérable, n’ont pas pu ne pas se 
m élanger. S ’il est facile de d iscerner un B ulgare de 
Sofia d’un  Grec d’Athènes, la m êm e distinction de
v ien t m oins aisée quand il s ’agit d’un Grec et d’un 
Slave de la  vallée du V ardar. L a difficulté est bien 
plus grande encore dès qu’il s ’agit de ne pas con
fondre un Serbe et u n  B ulgare, ou un Grec de race 
p u re  et un  Valaque grécisant, ou un  Serbe albanisé 
e t un  A lbanais. Les nationalités ne sont pas tranchées 
dans la  réalité comme elles le sont dans les casiers 
d’une statislique, et l ’on ne saurait classer des hom m es 
com m e on déterm ine l’espèce d’un coléoptère. Entre 
les Slaves et les Grecs, les Turcs et les Albanais, les 
Y alaques et les Grecs ou les Slaves, il y a eu  de tou t 
tem ps m élange, union, fusion : on trouve des Grecs 
qui s’appellent B ulgaridès, des Bulgares qui s’appel
len t G rékof. Ce n ’est que dans ces dernières années 
que les populations, ou une partie d’entre elles, ont 
p ris conscience d’appartenir à des nationalités dis
tinctes. Cette fusion, en certains endroits, dans les 
plaines, dans les villes, est très avancée ; elle l ’est 
beaucoup m oins dans les m ontagnes. Les Albanais 
eux-m êm es, si fiers de leu r particularism e, se m élan
gent, quoique m usulm ans, avec les Grecs en Epire, 
avec les Serbes dans le Nord, avec les Valaques ou 
les B ulgares dans l ’Est. Enfin, il y a des Bulgares 
m usulm ans, les Pom aks, et il y a des Serbes m usul-

E tu d e  su r  l ’e th n o g ra p h ie  des S laves d e  M acédoine. Sofia. Im pri
m erie P rosek  frères, 1907 (en français).
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mans albanisés ; ils sont les plus dangereux ennem is 
de leurs frères par la race.

La différence des langues a certainem ent une grande 
valeur pour le classem ent des nationalités, au moins 
lorsque les langues sont aussi différentes que le grec 
et le bulgare, par exem ple. Que voyons-nous cepen
dant? Des Slaves dont les pères parlaient grec, qui 
parfois parlent grec eux-m êm es et qui cependant se 
déclarent Bulgares et apprennent à leurs enfants le 
bulgare. Ils n ’ont pas changé de race, c’est seule
ment leur volonté, leu r conscience nationale, qui 
s’est modifiée. Des V alaques, dont les pères ont com
battu pour l ’indépendance de la  Grèce, qui parlent 
eux-mêmes grec et qui, il y  a dix ans, se croyaient 
Grecs de très bonne foi, se déclarent au jourd’hui 
Roum ains avec la  m êm e bonne foi. Dans le vilayet 
de Monastir, des m illiers de Slaves se son t déclarés 
tou t sim plem ent patriarchistes : ils ne veulent pas 
dire s’ils sont Serbes ou B ulgares, et chacun des 
partis les range de son côté dans ses statistiques. Il 
n ’est pas certain que ces pauvres gens sachent eux- 
mêmes s’ils sont Serbes ou B ulgares ; ils ne sont 
sûrs que d’une chose, c’est qu’ils ne sont pas Turcs. 
Comment, dans de telles conditions, é tab lir une sta
tistique? Le recensem ent d’Ililm i Pacha, que nous 
avons cité, ne classe les habitan ts que par religions, 
d’après leu rs déclarations ; il laisse ainsi subsister 
des causes de confusions et d’erreu rs considérables. 
C’est un  inconvénient q u ’il sem ble d’ailleurs im pos
sible d’éviter. Il est p iquant et caractéristique de 
com parer les chiffres donnés, selon leurs nationalités, 
par les divers ouvrages qui se sont occupés de la 
Macédoine *. T outefois, m êm e dans les livres ou les

1. Voici le  tableau donné par M. Cvijic à la fin de sa  brochure :
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brochures qui donnent les conclusions les plus oppo
sées, apparaissent un  certain nom bre de faits que 
l ’on peut regarder, au moins grosso modo, comme 
unanim em ent reconnus. P ar exemple, en Vieille- 
Serbie, au Nord du Char, les chrétiens son t tous 
Serbes et les m usulm ans tous A lbanais. L ’habitat des 
Albanais est m arqué, sur toutes les cartes, à peu près 
dans les m êm es limites, de m êm e celui des colonies 
tu rques. Personne ne conteste non plus que, dans la 
m oyenne vallée de la Yistritza, dans la péninsule 
Chalcidique et dans la p lupart des ports, la popula
tion ne soit en m ajorité grecque. T out le m onde con
vien t que la  m ajorité des habitants de Salonique sont 
des Juifs originaires d'Espagne. Il est avéré encore, 
bien que les Grecs le contestent, que la  grande m a
jo rité  des habitants chrétiens de la Macédoine sont 
des Slaves.

M ais que sont ces Slaves? C’est ici qu ’éclatent les 
querelles les plus passionnées. Sont-ils Serbes, B ul
gares, ou bien ne seraient-ils ni l ’un ni l’au tre , ou si 
l ’on veut, l ’un et l ’autre, et devrait-on les nom m er, 
com m e font plusieurs au teu rs, to u t sim plem ent 
Slaves m acédoniens? Si Ton consulte le passé, il 
nous apprend que la Macédoine a reçu à différentes 
reprises des afflux de populations slaves et qu ’elle a 
été successivem ent le siège de p lusieurs empires

AUTEURS

GobchcYitch Kantchef Kicolaides Oestreich
(Serbe) (Bulgare) (Grec) (Allemand)
231.400 489.664 576.600 250 000
57.600 1.184.036 Slaves macédoniens.

Serbes 2.048.320 700 454.700 2.000.000
201.140 222.152 656.300 200 000
165.620 124.211 » 300.000

74.465 77.267 41.200 100.000
D ivers (juifs, tsiganes, etc.) 101.875 147.244 91.700 »

T o taux ................ 2.880.420 2.248.274 1,820.500 2.850.000
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slaves, tan tô t serbes, tan tô t bulgares. L ’histoire de 
ces dernières années nous m ontre les Slaves de la 
région de K ustendil, que l ’on regardait généralem ent 
comme Serbes, devenir, de p ar le traité de Berlin, 
de très fidèles sujets du prince de B ulgarie, et les 
Slaves de la  région de P iro t, que l ’on tenait pour 
Bulgares, devenir d ’excellents citoyens du royaum e 
de Serbie. C ertainem ent si le traité de San Stefano 
avait été exécuté, les populations slaves de Macédoine 
seraient entrées volontiers dans la G rande-Bulgarie. 
D’après les linguistes, les Slaves de Macédoine 
parlent une langue qui n ’est n i tou t à fait le serbe, 
ni tout à  fait le bulgare. P o u r apprécier la subtilité 
de ces distinctions philologiques, il ne faut pas 
oublier que les paysans de Serbie et ceux de B ulgarie 
se com prennent en tre  eux, ce qui n’arrive pas tou
jours à deux paysans français, allem ands ou italiens 
venus de régions différentes. Le dialecte macédonien 
tiendrait le m ilieu en tre  ceux des deux E tats voisins, 
et encore convient-il d’observer qu 'il n ’est pas par
tout semblable à lui-m êm e, se rapprochant davantage 
du serbe dans la  partie septentrionale du vilayet de 
Monastir et davantage du bulgare dans les régions 
qui avoisinent la frontière de la  principauté. Sur ces 
pointes d ’aiguilles, on bataille avec acharnem ent : 
nous nous garderons, quand les augures s’excom- 
munient en tre eux, d ’ém ettre , nous profane, un 
avis motivé. Le com m andant Lam ouche, philologue 
très com pétent, au jo u rd ’hui chef d ’éta t-m ajo r du 
général inspecteur de la  gendarm erie réorganisée en 
Macédoine, dit, dans son l iv re 1, que « les dialectes 
macédoniens sont bu lgares et non serbes » ; m ais il

P eninsule B a lk a n iq u e . P aris, Ollendorff, 2* éd ition , 1899,
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convient que « c’est su r des différences très  légères, 
su r quelques particularités, que l ’on doit s’appuyer 
pour tracer la  lim ite entre les deux lan g u es ;...  l ’une 
des proprié tés caractéristiques les plus im portantes 
de ces différents idiomes est la présence de l ’article 
en bu lgare  et son absence com plète en serbe ; or, 
dans les dialectes m acédoniens, l ’article a pris un 
développem ent exceptionnel. » Les Serbes, en ré 
ponse, insisten t su r d ’autres particu larités. Est-ce 
bien su r de si légères différences que l ’on pourra it 
fonder une distinction de races, p réparan t une divi
sion nouvelle de la Macédoine ? Nous serions porté 
à  a ttacher plus d’im portance à l ’opinion des officiers 
européens, des Français en particulier, qui ont par
couru  en tous sens leurs circonscriptions et in ter
rogé les paysans hors de la présence des gendarm es 
ou des fonctionnaires tu rcs, ou à celle d’un  Père 
Lazariste, comme M. Cazot, que ses fonctions de di
rec teu r du sém inaire catholique bulgare deSalonique 
ont appelé à parcourir seul un grand nom bre de vil
lages de la région de Salonique. P resque tous ces 
tém oins son t d’accord pour considérer com m e B ul
gares les Slaves de Macédoine. Enfin il est avéré que, 
iu sq u ’à 1878, et notam m ent au Congrès de B erlin 1, 
les chrétiens de Macédoine étaient généralem ent 
regardés com m e B ulgares. Eux-m êm es s ’appelaient 
et s’appellent encore « B ougarine » (Bulgares). 
M. Cvijic conteste la  valeur de cette appellation au

1. B ism arck , dans son  fam eux discours du 19 février 1878, au 
R eichstag, à propos du Congrès de Berlin, a dit : « La situation  
ethnographique de la  B ulgarie, com m e je  le  sa is de source authen
tique e t  com m e i l  résu lte de la  m eilleure carte que nous connais
s io n s , ce lle  de K iepert, e s t  de telle façon que les lim ites nationales  
d escendent à l ’ou est à peu près san s m élange jusq u ’au-delà de 
Salonique et v on t à l ’est avec un peu de m élange d ’é lém en ts turcs 
jusq u ’à la  M er-N oire... » (D’A vril, N é g o tia tio n s , e tc ., p . 317.)
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point de vue ethnographique, mais sa critique nous 
paraît l ’un des points les m oins solides de son a rg u 
m entation.

A quoi bon d’ailleurs p ro longer un débat d’im por
tance secondaire? Les argum ents ethnographiques, 
philologiques, h istoriques, n ’ont de valeur qu’autan t 
qu’ils sont conform es à la volonté lib rem ent expri
mée des populations ; les notions de race, de langue 
ou d’histoire ne sont à considérer qu’en tan t q u ’elles 
servent à déterm iner cette volonté; ce sont des 
moyens de propagande, m ais dans la  volonté des 
populations, e t seulem ent là, est le  critère de la  
réalité, le fondem ent objectif du droit. 11 est vain de 
d ém on tre ra  des Y alaques q u ’h istoriquem ent ils sont 
Grecs s’ils veulent ê tre  R oum ains, et inversem ent, 
ou à des B ulgares qu’ils son t Serbes. Mais le fait 
que l’on soit tenté de l ’essayer, que les propagandes 
diverses travaillent à gagner des adhérents à leu r 
cause, prouve tou t au m oins qu ’en Macédoine les 
volontés nationales ne  paraissen t pas encore nette
ment conscientes d’elles-m êm es. Il est hors de doute 
que les propagandes rivales on t fait passer, en quel
ques mois d’intervalle, des villages de l ’exarchism e 
au patriarchism e, de l’hellénism e au roum anism e, et 
réciproquem ent. Il est certain , d’au tre  part, que 
chaque nationalité, —  m ais su rto u t la bulgare, —  
dispose d’une élite passionném ent dévouée, capable 
de dévouement et d’héroïsm e pour la  cause qu’elle a 
em brassée, et dont le nationalism e de bon aloi m érite 
d’être respecté. Mais si le pays avait été aussi com plète
m ent bulgare que les B ulgares l’on t cru, la révolu
tion tentée en 1903 au rait pu y  réussir dans les 
mêmes conditions qu ’ells a réussi, en 1885, à Philip- 
popoli. Le fait qu’elle a échoué et que les bandes ne 
sont pas parvenues à déterm iner un soulèvem ent
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général, m ontre  que la  masse reste indécise. Il n ’est 
pas tém éraire d’affirm er qu’elle serait avec celui qui 
lui apporterait la délivrance : elle est m acédonienne.

La volonté d’émancipation qui existe chez les chré
tiens de Macédoine est un des ra res faits qu’il ne soit 
guère possible de contester : encore faut-il bien voir,
—  et c’est ce que l ’on ne dit pas assez, — qu’il s’agit 
plus encore d’une émancipation sociale que d’une 
libération  politique et religieuse. P lus que le fonction
naire ou que le soldat turc, ce qui, pour le paysan 
bulgare , sym bolise l ’oppression ottom ane, c’est la 
présence et les exactions des beys ; plus que comme 
souverain  ou comme m usulm an, le T urc est haï 
com m e propriétaire et seigneur, ou plutôt, de même 
qu’aux tem ps féodaux, c’est la confusion de la  pro
priété et d e là  souveraineté qui rend odieux le régim e 
qui pèse su r la Macédoine. Une grande partie des 
m eilleures terres appartiennent, depuis la  conquête, 
à  des beys m usulm ans et sont cultivées, à part de 
fru its, par des tenanciers b u lgares; mais le p roprié
taire  du tch iflik  cst presque tou jours, grâce à la con
n ivence de l ’adm inistration tu rque, ferm ier adjudica
ta ire  de la  dîme des récoltes au profit de l’E tat. Il 
tien t ainsi le m alheureux tch ifligar  à sa m erci ; il 
l ’accule à s’endetter pour l ’obliger à rester su r sa terre  ; 
il le transform e en un serf de la glèbe taillable e t cor
véable à m erci. Dès que le paysan a une dette, il est 
perdu, ca r le taux  de l’intérêt est couram m ent de 
20 pour 100 et a ttein t ju sq u ’à 40; des caisses agri
coles on t bien été instituées, mais seuls les beys  ou 
quelques chrétiens aisés peuvent en profiter. La ré
colte m ûre , le paysan ne peut pas l ’engranger avant 
que le p roprié ta ire  soit venu prélever sa part et celle 
de l ’E tat. Le dîm ier, qui est souvent aussi négociant 
en céréales, re ta rde sa visite ju sq u ’à ce que le grain
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soit près de se gâter, e t il l ’achète alors à vil p rix 1. 
Le propriétaire, quand il vient su r son dom aine pour 
percevoir la  dîme, se fait escorter de cavas albanais, 
armés ju sq u ’aux dents, que le paysan doit encore 
nourrir. L ’agent, l ’hom m e de confiance du bey, c’est 
le garde cham pêtre (p o lia k ), autrefois choisi par les 
paysans eux-mêm es, m ain tenant nom m é par les fonc- 
tionnairesturcs, presque tou jours m usulm an, souvent 
Albanais. La pire des ty rann ies, c’est la plus proche : 
le garde cham pêtre, seul arm é au m ilieu d’une popu
lation sans arm es, âm e dam née du bey  et déposi
taire de l ’au to rité , détient en fait un pouvoir presque 
sans lim ites ; il est le m aître de la  vie et des biens du 
paysan.

Beaucoup de villages sont constitués par un  seul 
tch iflik  : la m aison blanche du seigneur s’élève au 
milieu des m asures grises des paysans, comme le 
château fort d’autrefois au m ilieu des toits de chaum e. 
Mais, en Occident, le d ro it féodal lim itait l’arb itra ire  
du seigneur qui, à défaut de la  justice du Roi, redou
tait celle de D ieu ; ici, le bey  m usulm an ne reconnaît 
aucun droit au paysan chrétien . S’il le vole, s’il le 
fait fouetter, s’il choisit pour son harem  les plus 
belles filles du village, il ne fait pas œ uvre défendue 
par le Coran. Contre une pareille oppression, le 
vilain n ’a aucun recours ; le caïm akan  (sous-préfet) 
est le complice et souvent l ’ami du bey ; sa bienveil
lance est to u jo u rs  acquise au m usulm an riche et 
puissant qui représen te la race conquérante. Le T urc, 
en dépit de tou tes les lois et de toutes les réform es, 
est incapable de concevoir un  é ta t social où le chré
tien serait l ’égal du m usulm an, le paysan slave l’égal

1. Voyez L ivre  Ja u n e  de 1902. N oie co n cern a n t les ré fo rm es à  in 
troduire en M acédoine, par M. Steeg (p. 56). — Cf. le  livre déjà  
cité de M. Steeg.
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du bey  o ttom an ; il lui paraît légitim e et norm al que 
le chrétien vive dans une condition sociale inférieure, 
qu’il ne puisse ni s’enrichir ni s’élever. L à  où le 
chrétien  prospère, comme dans l ’ancienne Roum élie 
orientale, le T urc  ne peut pas reste r, il ém igre. Le 
paysan proprié ta ire lui-m êm e n ’est pas à l ’abri de 
pareils m aux : si sa terre  tente le seigneur de quelque 
tch iflik  voisin, ou simplement si elle fait envie à 
quelque aven tu rier albanais, il le trouve u n  beau 
jo u r  installé  chez lui, le fusil à  la  m ain, et comme 
dans le conte du Chat Botté, il est contrain t, sous 
m enace de m ort, de se reconnaître ferm ier et vassal. 
Le dom aine franc devient un tc h if lik , le paysan libre 
un  colon, heureux  s’il garde la vie sauve et s ’il est 
assez b ien inspiré pour ne pas se p laindre aux trib u 
naux : il y laisserait sa dernière p iastre. L a justice, 
l ’adm inistration , la force publique son t à la  disposi
tion des beys. Ce demi-esclavage est le so rt d’un 
q u art au m oins des paysans bulgares m acédoniens ; 
d ’au tres, p lus m isérables encore, sont de simples 
ouvriers agricoles, dom estiques de ferm e, bergers, 
bouviers, réduits à la  condition précaire de salariés. 
Les chrétiens, quand ils sont propriétaires, ne pos
sèdent que de petits domaines ; le poids des im pôts, 
l ’insécurité  du pays, le mauvais é tat des rou tes dé
couragen t leu rs efforts et em pêchent tou t progrès de 
la cu lture. Souvent, su rtou t à l’O uest du Y ardar, les 
villages, o u tre  les im pôts, sont obligés de payer une 
redevance spéciale aux  Albanais du voisinage : c’est 
une m anière de rég u la riser le pillage, c’est une assu
rance p a r abonnem ent contre le brigandage, payée 
aux b rigands eux-m êm es.

L a tris te  condition des paysans m acédoniens a, 
depuis p lusieurs années déjà, a ttiré  l ’atten tion  des 
agents européens. « On connaît, écrivait, le 28 oc
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tobre 1902, M. Steeg, alors consul de F rance à Salo- 
nique, les abus qui résu lten t du systèm e de l ’affer
mage des dîmes presque tou jours adjugées à  des beys 
influents, qui u sen t de la délégation de l ’E tat comme 
d’un prétexte à  toutes sortes d’exactions. S’il fallait 
une preuve de la gravité de cette question, on la 
trouverait dans le fait que les deux derniers m ouve
m ents insurrectionnels on t com m encé par le m as
sacre d’agents chargés de la perception des dîm es. » 
Quelques sem aines p lus ta rd , le 3 décem bre, le 
même agent signalait « ses appréhensions su r les 
dispositions des beys de l ’in té rieu r lésés dans leurs 
in térêts de propriétaires fonciers et dans leu r am our- 
propre de seigneurs féodaux par l’insuccès des m e
sures prises par les au torités, et tou t prêts à  saisir 
le m oindre prétexte pour se charger de rétablir 
l ’ordre à  leu r m an iè re1. »

A utant qu’on en peut ju g e r , il sem ble que les beys 
m usulm ans ont exercé leurs droits avec d’au tan t plus 
de rig u eu r à  m esure qu’en ces dernières années ils 
sentaient leu r pouvoir plus instable et les haines plus 
im patientes. C’est le so rt de tou tes les classes privi
légiées ; dès qu ’elles com m encent à croire leurs p ré
rogatives m enacées, loin d’en tre r  en com position, de 
faire la part du feu, elles deviennent plus in transi
geantes, dans l’espoir tou jou rs trom pé d’étouffer par 
la force les revendications dont elles sen ten t m onter 
autour d’elles la clam eur révolu tionnaire  ; et c’est 
ainsi qu’elles précipitent leu r propre chute et qu ’elles 
préparent, de leurs propres m ains, cette translation  
de la propriété qui est, com m e l’a m ontré Taine, la 
raison profonde et l’aboutissem ent fatal de toutes les 
révolutions.

i .  L ivr» J a u n e  de 1902, n«' 32 e t  42.
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Si les cam pagnes fertiles de la Macédoine sont 
mal cultivées, les collines dénudées, les villages m i
sérables, c’est dans le régim e agraire qu’il en faut 
chercher le secret. A utant, pour le m oins, qu ’une 
question de nationalité, la question macédonienne 
est une question sociale.
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Les Grecs s’enflam m ent pour 1’ « idée » et s’exal
ten t pour l ’hellénism e : leur effort m érite d’être 
honoré. Les B ulgares poursuivent l’affranchissem ent 
de leurs frères : ils lu tten t donc pour une noble 
cause. L es Serbes s’arm ent pour la  querelle des 
Slaves de Macédoine et pour ten ir ouvertes les routes 
de la m er Egée : leu r intention est respectable. Les 
V alaques réclam ent le droit de constituer, eux aussi, 
une  nationalité : on ne saurait les en blâm er. 11 faut 
aussi rend re  justice aux Turcs, qui sont la  force, qui 
o n t le dro it de se considérer comme m aîtres lég i
tim es de cette terre  conquise par eux, et qui sup
p o rten t les charges très lourdes que leu r im pose l ’état 
d ’insécurité et de révolte où se débat la  Macédoine. 
L e patrio tism e des différentes races qui se d isputent 
les tro is vilayets m érite le respect, e t leu rs souf
frances la  pitié ; même si les m oyens qu’elles em
ploient, dans l ’exaspération d’une lu tte  sans m erci, 
on t été trop  souvent barbares, il ne convient pas de 
leu r être trop sévère : les héros, dans de pareilles 
crises, absolvent les brigands. Mais, du choc de tous 
ces patriotism es exaspérés, il résu lte  un é ta t chro
n ique d’anarchie et de violences où la m eilleure vo
lonté désespère de m ettre l’ordre. Si, un beau jo u r, 
les T urcs levaient le camp, abandonnaient l ’Europe 
p o u r passer en Asie, les chrétiens restés seuls se dé
ch ireraien t en tre  eux avec un acharnem ent indicible 
ju sq u ’à ce que la  force eût décidé souverainem ent de 
leu rs  querelles. « Je suis ici un  gardien de fous, me 
disait un  jo u r  Hilmi P acha; j ’empêche tous ces en
ragés de se dévorer les uns les autres ! » Le m ot est 
v ra i, à la  condition d’y  ajouter, en m anière de cor
rectif, que l ’in térê t du gardien peut s’accom m oder 
d’un é ta t de dém ence qui assure sa propre sécurité 
p ar la  division de ses adversaires.
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Nous ne saurions en tre r dans le récit de cette 
longue suite de crim es, de m assacres et d’ho rreu rs  
qui constitue., depuis 1902, l’histoire de la Macé
doine; il est im possible, tan t sont divergentes les 
versions d’un  m ême événem ent, selon la  nationalité 
de celui qui le raconte, de d iscerner la vérité dans 
ses détails ; mais la  com préhension de l’œ uvre qui 
s’impose à l'Europe, dans sa m ission réform atrice, 
exige un  exposé très rapide de l ’origine des troubles 
et de leurs phases principales.

I

C’est su rtou t après le  succès de la révolution rou- 
méliote, en 1885, que des com ités se form èrent dans 
la principauté de B ulgarie pour p réparer un  m ouve
m ent de même na tu re  en M acédoine; ils travail
laient les populations par une propagande in tel
lectuelle, scolaire et ecclésiastique sous la haute 
inspiration de l’exarchat et des évêques. A partir 
de 1894 su rto u t, la  cause m acédonienne commence 
à passionner les B ulgares : les circonstances géné- 
nérales de la politique européenne rendaien t de plus 
en plus im probable une action énergique des grandes 
Puissances pour l ’exécution des réform es prévues 
par le fam eux article 23 du traité  de Berlin. Les 
paysans de Macédoine, persécutés, perdan t patience, 
se réfugiaient par m illiers dans la principauté, peu
plaient tout un  quartier de Sofia ; leu r infortune pro
duisait dans la principauté une ém otion d’au tan t plus 
sincère que leu r présence ne ta rda it pas à devenir 
onéreuse. Sous leu r influence, le congrès de Sofia, 
en 1894, rédigeait les s ta tu ts de 1’ « O rganisation m a-



160 LA  QUESTION C E  MACÉDOINE

cédono-andrinopolitaine », qui se donnait pour tâche 
de préparer l ’autonom ie des provinces bulgares de 
l ’Em pire tu rc , de venir en aide aux Macédoniens op
prim és et de prom ouvoir en leu r faveur l’in terven
tion européenne.

L ’ « O rganisation » était dirigée par un « haut 
Comité ex térieu r » siégeant à Sofia, composé de 
six m em bres élus pour un an, au scrutin  secret, par 
u n  congrès annuel réunissant des délégués de toutes 
les associations. Le Comité choisissait lui-m êm e un 
bureau  chargé des m esures exécutives et respon
sable devant le Congrès. Traïko K itam tchef, insti
tu teu r m acédonien, fut le prem ier président élu. 
Jusque vers 1899, la politique du Comité resta 
m odérée et docile aux conseils du gouvernem ent 
de Sofia ; m ais un  parti plus révolu tionnaire , par
tisan de la violence et de l’action directe, g ran 
dissait parm i les réfugiés et parm i les jeu n es  offi
ciers de l ’arm ée. Dès 1895, le lieu tenant Boris Sarafof 
d irigeait une incursion sur la petite ville de Melnik 
et s’en em parait pour quelques heures : c’est l ’origine 
de sa popularité et de son influence *. Vers 1899, 
le parti des ag itateurs, inspiré par lui, l’em portait 
e t se signalait par des violences comme l’assassi
nat du professeur valaque-m acédonien M ichaïleanu, 
accusé d ’avoir, dans son jou rnal, dénoncé aux ven
geances des Turcs deux M acédoniens bu lg ares, et 
tué  dans les rues de Bucarest. En m êm e temps 
se développait, en Macédoine même, 1’ « O rganisa
tion in térieu re  » sous l ’im pulsion d’un chef éner
gique et populaire, Deltchef, qui parcourait les trois 
vilayets, pourchassé par les Turcs, mais toujours 
sauvé grâce à sa bravoure et au dévouem ent fana-

i .  On sa it que Sarafof a été assassiné le 13 décem bre 1907 à Sofia.
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tique de ses partisans. Cette vaste organisation 
insurrectionnelle et révolutionnaire était dirigée par 
un Comité in térieur, siégeant à Salonique : il avait 
divisé le pays en huit sandjaks révolutionnaires (Sa
lonique, M onastir, U skub, Sérès, D ram a, Stroum itza, 
Melnik, Andrinople *) et chaque sandjak en deux 
cazas ; chaque comité local avait son autonom ie pour 
l’action de propagande, m ais devait envoyer un dé
légué à la réunion générale annuelle. En ou tre , dans 
chaque sandjak, u n  com ité d’inspection de tro is 
membres était chargé de contrôler la gestion finan
cière des comités de cazas, de veiller à l’élection des 
délégués au Congrès, d’aider les prisonniers, de su r
veiller les actes des fonctionnaires ottom ans.

Ainsi, dans toute la  T urquie d’Europe, s’organi
sait une sai?ite-vehme, avec ses tribunaux , sa force 
armée, son adm inistration, levant des im pôts sur la 
population, jugean t et faisant exécuter ceux qui re 
fusaient de lui obéir ou qu’elle soupçonnait de la 
trahir. Sarafof et ses partisans allaient trouver dans 
cette organisation l’instrum ent nécessaire à leu r po
litique. A la suite de l ’assassinat de M ichaïleanu, Sa
rafof, inculpé com m e complice et instigateur du 
crime et acquitté, avait dû donner sa démission de 
1’ « O rganisation ex térieure », dont le professeur Mi- 
chaïlowski et le général Zontchef étaient devenus 
les chefs ; mais une grande partie  des com ités avaient 
refusé de suivre cette direction nouvelle et avaient 
formé u n  Comité nouveau dont Sarafof restait l’ins
pirateur. Bien qu’il soit difficile de définir avec préci
sion une politique qui fut tou jours occulte et que des 
questions de personnes influencèrent souvent, on

1. On le voit, l ’action de l'O rganisation intérieure s'étendait non  
seulem ent à la M acédoine, m ais au ssi à la Thrace (V ilayet d’An
drinople).

11
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peut dire que le Comité M ichaïlowski-Zontchef repré
sentait une tendance plus conforme à la politique du 
gouvernem ent de la principauté et com battait les 
m enées de 1’ « O rganisation in térieure », tandis que 
le Comité Sarafof, faisant alliance avec elle, en deve
nait l’âm e. Sarafof et ses partisans prétendaient 
réu ssir par l’action révolutionnaire, tandis que le 
Comité M ichaïlowski-Zontchef cherchait su rto u t à 
ém ouvoir les grandes puissances pour provoquer 
leu r in tervention. « Nous périrons p o u r a ttire r l ’at
ten tion  su r nous, » disait M. M ichaïlowski.

Ce schism e engendra une véritable hostilité quand 
le Comité M ichaïlowski-Zontchef, pour a rrê te r les 
progrès et prévenir les desseins de 1’ « O rganisation 
in térieu re  » et des Comités Sarafof, eu t préparé et 
dirigé l ’insurrection de 1902. On vit des partisans des 
deux politiques opposées en venir aux m ains. Ce fut, 
au  contra ire , Sarafof et 1’ « O rganisation in térieure » 
qui conduisiren t le m ouvem ent de 1903, qui pro
voqua les attentats à la  dynam ite de Salonique 
(29 avril) et le grand soulèvem ent du mois d’août 
dont le retentissem ent mit enfin la  question de Ma
cédoine à l ’ordre du jo u r  de la politique européenne. 
P endan t to u t l ’été et l’autom ne de 1903, les bandes 
révolu tionnaires tin ren t la cam pagne, organ isan t la 
te rre u r , a ttaquan t les troupes tu rques, effrayant par 
des exécutions im pitoyables les villages trop len ts à 
obéir aux Comités où à leu r fourn ir des subsides. 
L es troupes tu rques, les gendarm es, les bachi-bou- 
zouks se m iren t à la poursuite des bandes et en 
p ro fitèren t pour exercer d’atroces vengeances sur 
les paysans désarm és. Des bandes grecques appa
ru ren t, form ées en Thessalie et entrées en Macédoine 
avec la connivence tacite des fonctionnaires otto
m ans, pour répondre à la  violence par la violence et
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reconquérir le te rra in  gagné par l’exarchat su r le 
patriarcat ; en même tem ps, des bandes serbes par
couraient les sandjaks du Nord. Les Albanais, au 
milieu du désordre, tuaien t au hasard  et pillaient 
im partialem ent. Ainsi d’oppression en révoltes, d’at
tentats en répressions, de vengeances en représailles, 
les haines s’exaspéraient, la lu tte  devenait plus im pla
cable, plus féroce. La m éthode te rro ris te  de Sarafof 
l ’emportait. Un im m ense réseau révolutionnaire cou
vrait la M acédoine; 30.000 hom m es tenaien t la cam
pagne; les Turcs n ’étaient plus m aîtres que des villes.

Un pareil m ouvem ent, lo rsqu ’il répond au vœ u 
passionné de la grande m ajorité de la  population, et 
lorsqu’il est suffisam m ent préparé, doit réussir très  
rapidem ent, ou bien il est condam né à l’échec final. 
L ’insurrection de 1885, à  Philippopoli, avait triom phé 
sans résistance; celles de 1902 et de 1903 furen t 
moins heureuses. Le désaccord en tre  les chefs, la 
concurrence des diverses propagandes et l ’antago
nism e des bandes opposées firent la  partie belle à 
l ’énergique répression  dirigée par le gouvernem ent. 
La Bulgarie, dont on avait escom pté l ’en trée en cam 
pagne, hésitait, cédait aux conseils im pératifs de 
l ’Europe, se rapprochait de la  T urquie. Quand l’h i
ver 1903-1904 suspendit la  fu reu r des partis , il était 
déjà certain que le m ouvem ent révolutionnaire ne 
serait pas, à lui tou t seul, assez fort pour arracher 
aux Turcs les vilayets m acédoniens. Les tro is 
années qui suiv irent, la  Macédoine resta , — elle l ’est 
encore, —  troublée et sanglan te ; m ais la possibilité 
d’une insurrection générale victorieuse était, d’ores 
et déjà, écartée ; il ne s’agissait plus que d’une guerre 
de chicane et de représailles où, to u r à tour, les dif
férentes nationalités ont paru  prendre le dessus. 
En 1904, la cam pagne appartin t encore aux B ulgares ;



m ais, à partir de 1905, les Paissances ayant réso lu 
m ent pris en m ain l’exécution des réform es, le m ot 
d ’ordre des Comités bulgares fut de ne pas entraver 
leu r in itiative, de laisser le champ libre à leu r expé
rience pacificatrice. Grecs et Serbes en profitèrent 
pour redoub ler d ’eiforts, m ultiplier les bandes et faire 
recu ler la  propagande exarchiste. Mais la prolonga
tion  indéfinie du désordre et des m assacres m ontrait 
assez l ’échec de la révolution violente comme aussi 
l ’insuccès de la répression brutale. La solution révo
lu tionnaire  bu lgare reconnue im possible, et im pos
sible égalem ent la solution tu rque, restait la solution 
européenne.
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II

L a « solution européenne », elle est depuis long
tem ps connue : c’est la politique des « réform es. » 
E ssayan t dans no tre  chapitre prem ier *, d’en m ontrer 
les origines et d ’en expliquer le sens, nous la définis
sions : « Un com prom is entre la  politique aventu
reuse  d’in terven tion  et la politique terre  à terre  des 
in térê ts  », et nous nous dem andions « si elle n ’était 
pas, en définitive, quelque illusoires qu ’en soient par
fois les résu lta ts , la seule réalisable, et si elle n ’offrait 
pas la seule conciliation possible entre une justice 
idéale, e t d ’ailleurs m al définie, et la  réalité quoti
dienne des solu tions pratiques. » La politique des 
réform es existe depuis que, pour la prem ière fois, 
une puissance ex térieure  s ’est interposée en tre  l ’a r
b itraire  du conquéran t et l’esclavage des v a in cu s;

1. C i-dessus, page 9,
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elle rem onte aux prem ières « Capitulations » où les 
rois de France stipulaient des garanties en faveur des 
chrétiens de l’em pire ottom an. De ce prem ier em 
bryon, peu à peu, est sorti to u t un  droit. M. Scho- 
poff, le très distingué agent com m ercial de B ulgarie 
à Salonique, a eu l ’heureuse idée de réun ir en un  
vo lum e1 les principaux textes qui constituen t le dos
sier de la politique des réform es, la charte des popu
lations chrétiennes de T urquie ; nulle p art mieux 
qu’en feuilletant ces docum ents on ne se rend compte 
qu’il existe, m algré des contradictions de détail, une 
continuité de la politique européenne dans l ’em pire 
ottoman, et qu’en dépit de ses len teurs, des résultats 
considérables on t été obtenus.

La Conférence de Constantinople, qui précède la 
guerre de 1878, et le traité  de Berlin qui la  suit, sti
pulent des réform es en faveur des provinces de la 
Turquie d’E urope destinées à reste r sous l ’au torité  
directe du Sultan. A la  base de tou tes les réform es en 
Macédoine, il faut placer l’artic le 23 du tra ité  de B er
lin, dont il est bon de rappeler le texte :

Aht. 23. —  La S u b lim e -P o r te  s ’e n g a g e  à  a p p liq u e r  sc ru p u 
le u se m e n t  d a n s l ’î le  d e  C rète le  r è g le m e n t  o r g a n iq u e  d e  1868, 
e n  y  a p p o rta n t le s  m o d if ic a t io n s  q u i s e r a ie n t  ju g é e s  é q u i
tab le s.

D es r è g le m e n ts  a n a lo g u e s , a d a p té s  au x  b e s o in s  lo c a u x , sa u f  
en  ce  qui c o n c e r n e  le s  e x e m p tio n s  d ’im p ô ts  a c c o r d é e s  à  la  
C rète, se r o n t  é g a le m e n t  in tr o d u ite s  d a n s le s  a u tr e s  p a r t ie s  
d e la  T u rq u ie  d ’E u rop e p o u r  l e s q u e l le s  u n e  o r g a n isa t io n  p a r
t ic u liè r e  n ’a  p a s é té  p r é v u e  p a r  le  p r é s e n t  tr a ité .

La S u b lim e -P o r te  c h a r g e r a  d e s  c o m m is s io n s  sp é c ia le s , au  
s e in  d e s q u e l le s  l ’é lé m e n t  in d ig è n e  sera  la r g e m e n t r e p r é s e n té , 
d ’é la b o rer  l e s  d é ta ils  d e  c e s  n o u v e a u x  r è g le m e n ts  d a n s  
ch a q u e  p r o v in c e .

1 A. Schopoff, les R éform es e t la  p ro te c tio n  des chré tien s en  
T urqu ie , 1613-1904. Paris, P ion , 1904, in-8».



166 LA  QUESTION D E MACÉDOINE

L es p r o je ts  d ’o r g a n isa t io n  r é su lta n t d e  c e s  tra v a u x  s e r o n t  
so u m is  à l ’e x a m e n  d e la  S u b lim e-P o rte  q u i, a v a n t de p r o m u l
g u e r  le s  a c te s  d e s t in é s  à le s  m e ttr e  e n  v ig u e u r , p ren d ra  l ’a v is  
d e  la  c o m m is s io n  e u r o p é e n n e  in s t itu é e  p o u r  la  R o u m é lie  
o r ie n ta le .

Ce texte, solennellem ent délibéré en congrès et 
approuvé par tou tes les puissances, a créé, pour les 
provinces de la  Turquie d’Europe un  droit, pour le 
gouvernem ent tu rc  une obligation stricte, pour l ’E u
rope un  devoir. S trictem ent appliqué, il com portait 
l ’égalité de tou tes les religions, une liberté m unici
pale com plète et un am oindrissem ent considérable de 
l ’autorité des fonctionnaires ottom ans. On put croire 
qu’une régénération radicale de l ’adm inistration des 
provinces européennes de l’em pire ottom an en so r
tira it, quand on vit la Sublim e-Porte élaborer elle- 
m êm e un  long  projet de loi e tle  soum ettre, selon les 
term es du tra ité  de Berlin, à  l’exam en de la com m is
sion  européenne de la Roumélie orientale dont les 
m em bres l ’app rouvaien te tlesignaien tle  23 août 1880. 
C’est le projet connu sous le titre  de L oi des v ila ye ts  
de la  T u rqu ie d 'E u ro p e1 qui concède à tous les sujets 
du  Sultan, sans distinction de religion ou de nationa
lité , les garanties les plus étendues au point de vue 
du sta tu t personnel, de l ’adm inistration, de la ju stice , 
du  culte, de l ’instruction , etc. Si la  Porte prenait 
elle-m êm e l’initiative d ’un si beau projet, au  lieu 
d ’exécuter à la  lettre l ’article qui lui prescrivait de 
« nom m er des com m issions spéciales » pour étud ier 
l ’application du tra ité , c’est qu’elle com ptait bien que 
l ’Europe ne ta rd era it guère  à  se désin téresser des 
réform es. L es délégués des puissances à  la com m is-

1. V oyez Schopoff, op. c i t . ,  p . 392. Cf. Max Choublier, op. c i t .,  p . 91, 
e t  d’A vril, N égocia tions , e tc ., p . 364.
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sion chargée d’exam iner et d’am ender le projet o tto
man finissent leu r rapport par ces mots : « Les bonnes 
lois n ’ont jam ais fait défaut à la T urquie, mais leu r 
application a été ord inairem ent insuffisante. En te r
m inant, les soussignés recom m andent leu r œ uvre à la  
protection des puissances. » Touchante et vaine re 
com m andation dont les signataires eux-m êm es n ’ont 
pas dû se prom ettre de grands effets ! La L oi des 
vilaye ts , dans son ensem ble, n ’est jam ais entrée dans 
la pratique ; abandonnée au bon  vouloir des fonc
tionnaires ottom ans, elle ne fu t natu rellem ent pas 
appliquée.

Pendant la crise de 1895-1896, le gouvernem ent 
bulgare, inform é que les am bassadeurs d iscutaient 
un  projet de réform es à in trodu ire  dans les vilayets 
d'Arménie, dem anda et obtin t, grâce à l ’appui des 
cabinets de Sain t-Pétersbourg  et de P aris , un  décret 
du 22 avril 1896 stipulant une série de réform es pour 
les vilayets de la  T urquie d’Europe. « On peu t se 
dem ander, écrivait à cette époque M. P au l Cambon, 
si cette concession du Sultan est plus réelle que toutes 
celles dont nous avons m alheureusem ent dû consta
te r le néant ju sq u ’à ce jo u r 1. »

La Conférence de C onstantinople, le tra ité  de Ber
lin, le décret de 1896, voilà les précédents, voilà les 
textes ju rid iques que les B ulgares invoquent pour la  
Macédoine. Le program m e, du  Congrès macédonien  
de ju ille t 1902 s’y réfère à chacun de ses articles. 
« Depuis un  dem i-siècle, des réform es sont prom ises, 
dit de son côté le P ro g ra m m e du Comité p o u r F au
tonomie de la  M acédoine et de V Albanie  (mai 1902) ; 
mais aucune de ces prom esses n ’a été te n u e ;. ..  les 
réformes tan t de fois prom ises auraient pu changer

1. 12 novem bre 1896. Schopoff, p . 331.
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notre situation de conquis en celle de loyaux sujets 
attachés à V otre dynastie im périale1. » Mais les m an
dataires des puissances, lorsqu’ils réd igèren t ces 
traités ou in sp irèren t ces décisions de la P orte , en 
tendaient parle r de réform es générales destinées, en 
donnant satisfaction à  tous les su jets chrétiens du 
Sultan , à enlever aux  revendications nationales leu r 
plus dangereux argum ent et à consolider l ’in tégrité 
de la T urquie. Les populations chrétiennes, au con
tra ire , dans les stipulations obtenues en leu r faveur, 
v iren t des garanties derrière lesquelles s’abriteraien t, 
pour m ieux s’organiser, leurs nationalités respectives. 
Ce m alentendu fondamental, nous le verrons g rand ir 
à  m esure que se développera l ’activité réform atrice 
de l ’Europe.

Au m om ent où com mencèrent les insurrections de 
M acédoine, l ’entente des « deux puissances les plus 
d irectem ent intéressées » , l ’accord austro -russe, 
de 1897, régissait souverainem ent les affaires balka
n iques. Depuis le xvme siècle, l ’A utriche-H ongrie et 
la  Russie son t rivales dans la péninsule des Balkans ; 
m ais elles ont, en plusieurs circonstances, conclu 
en tre  elles des accords tem poraires destinés à dépar
tag e r leu rs am bitions, à les neutraliser l ’une par 
l ’au tre  et à  prévenir des conflits m enaçants. En 1897, 
les circonstances générales de la politique euro
péenne avaient fait sen tir à Saint-Pétersbourg  com m e 
à V ienne l ’utilité d ’un de ces rapprochem ents. L ’Au
triche-H ongrie faisait partie de la Triple-Alliance, et 
la  R ussie avait partie liée avec la France. Les deux 
puissances, m em bres de deux groupem ents poli
tiques opposés, désiraient égalem ent éviter en O rient 
tou t incident qui au ra it pu avoir une répercussion

1. Ibicl., pp. 532 e t  su ivan tes.
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dangereuse su r la tranqu illité  de l’Europe. La Rus
sie s’engageait dans sa politique d’expansion en 
Extrêm e-Orient ; l ’A utriche cherchait à prendre en 
Europe un rôle de m édiation et de pacification; elle 
pensait d’ailleurs que le tem ps, dans les Balkans, 
travaillerait pour elle e t que, d ’une association tem 
poraire avec la R ussie, elle re tire ra it plus de profits 
que sa partenaire . A la suite d’un voyage de l ’em pe
reur François-Joseph à Sain t-Pétersbourg , les deux 
gouvernem ents concluren t une convention, dont les 
term es n ’ont jam ais été rendus publics % par la 
quelle ils convenaient de m ain ten ir dans les Balkans 
le sta tu  quo et de n ’ag ir, dans toutes les affaires 
concernant les pays balkaniques, que d’un  com m un 
accord2.

L’accord de 1897 était, avan t tout, négatif : les 
événem ents qui, dans l ’été de 1902, com m encèrent 
d’agiter la Macédoine allaient obliger les deux 
« puissances de l’en ten te » à des résolutions et 
à des actes positifs. Elles allaient ag ir com m e une 
Sainte-Alliance pour p réven ir ou réprim er les m ou
vements révolutionnaires et conten ir les velléités 
d ’intervention des E tats ba lkan iques; en mémo 
temps, elles allaient s ’en tendre su r un program m e de 
réform es à proposer et à  faire accepter au Sultan

1. « La co m m issio n  d es Affaires étrangères de la  d élégation  hon
groise... a questionné le  com te G oluchow ski sur la form e et les  
term es de l ’arrangem ent conclu , en  1897, à Saint-Pétersbourg, 
entre l’A utriche-H ongrie et la  R ussie . Le m inistre a répondu qu’il 
n existait pas de con ven tion  form elle  et écrite, m ais un sim ple  
échange de vues verbal sur la  n écess ité  pour le s  deux gouverne
m ents d’im poser la  p a ix  dans le s  E alkans au m oyen  d’une action  
sim ultanée à l ’égard des différents peuples qui les habitent. » Le 
m arquis de Reverseaux à M. D elcassé. 13 m ai 1902. L ivre  ja u n e  
de 1902, n» 20.

2. Voyez c i-d essous, chapitre vi, le s  résu ltats et la fin de l ’en
tente austro-russe.
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pour l ’am élioration du sort des population« de Macé
doine et la  pacification du pays. En février 1902, un 
voyage à P étersbourg  de l ’archiduc héritier F rançois- 
F erdinand avait eu pour résultat une confirm ation 
nouvelle des accords de 1897 *; cependant, le p rin 
tem ps et l 'é té  se passèrent en pourparlers ; tou tes les 
puissances adressaient à la Sublim e-Porte et au  ca
binet de Sofia de platoniques conseils de m odération 
et de p ru d en ce2. Les troubles grandissant, la  néces
sité d’ag ir devenait urgente. M. B apst, chargé 
d ’affaires de France à Constantinople, écrivait le 
4 novem bre : « Non seulem ent les bandes n ’ont pu 
être  détruites p a rle s  Turcs et resten t presque in tactes 
à la  fin de la  saison, gardant tous leu rs chefs, m ais, 
su r to u t le territo ire  qu'elles on t parcouru , elles 
o n t rencontré  les sym pathies de la  m ajeure partie 
de la population et ont été aidées par elle dans leu r 
lu tte  contre les Turcs. Il est certain  que la ques
tion  des réform es en Macédoine redevient d’actua
lité 3. » E t M. Steeg, consul de F rance à Salo- 
n ique, bien placé pour ju g er de la  gravité de la 
situation, écrivait le 28 octobre et le 15 décem 
bre*, à  M. Delcassé, des rapports où il traçait un 
plan de réform es nécessaires et indiquait, com m e un 
m inim um  indispensable, la réorganisation im m édiate 
de la gendarm erie et la  répression des abus aux
quels donnait lieu l ’afferm age des dîmes. Mais l ’Eu
rope, par un  accord tacite, avait donné aux deux 
« puissances les plus directem ent intéressées » une 
sorte de b lanc-seing  pour ag ir en son nom  et p rendre

1. Le m arq u is de M ontebello à M. D elcassé, 28 février 1902.
L ivre  ja u n e ,  n° 1.

2. M. S teeg à  M. D elcassé . Ib id .,  n» 32.
3. Ib id .,  n° 3a.
4. Ib id ., n<” 32 et 48.
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en Macédoine les m esures nécessaires au m aintien 
de la paix. La parole était donc aux cabinets de 
Vienne et de Pétersbourg  : ce fu t d’abord la  Turquie 
qui la p rit.

C’est une m éthode que les hom m es d’E tat otto
mans pratiquen t vo lontiers quand  ils se rendent 
compte que l ’E urope va  se tro u v er obligée de les 
m ettre en dem eure de ten ir leu rs engagem ents : ils 
se hâtent alors de p rom ulguer eux-m êm es quelques 
beaux règlem ents ou quelques bonnes lois qu’ils se 
réservent de ne jam ais appliquer, si les puissances 
ont l’air de s’en con ten ter. Ainsi essaya de faire Abd-ul- 
Hamid en 1902 : il espéra p réven ir le coup dont il se 
sentait m enacé en nom m ant un « In specteu r général 
des tro is vilayets de la  T urqu ie d’Europe » et en pu
bliant, le 1er décem bre, des « In struc tions » qu’il se
ra it chargé d’ap p liq u er1. Ces instructions n ’appor
taien t pas de modifications notables au régim e en 
vigueur. Rem placées et dépassées par d’au tres pro
gram m es, elles n ’euren t bientôt plus que la valeur 
d’un docum ent d’archives. Au contra ire , l ’inspecteur 
général est resté , et sa fonction a pris de plus en 
plus d’im portance à m esu re  que l ’application des ré 
formes s’est développée.

S. E. Hussein Hilmi Pacha, Inspecteu r général des 
trois vilayets de la  R oum élie, est un O ttom an des 
îles2; on a dit, à to rt, qu ’il avait dans les veines du

1. M. Bapst à M. D elcassé. Ib id . n° 41. (1" décem bre 1902).
2. H ilm i Pacha est n é  en  1856 à M ételin , d’une m odeste fam ille; 

il entra jeune dans l ’ad m in istration  du cadastre, p u is dans celle de 
l’intérieur. Il se  d istingua en  occupant, avec u n  b ataillon , Petra et  
en y  organisant un  nou veau  sandjak  du v ila y e t de D am as. N om m é  
gouverneur du Yém en il  y  inaugura cette politiq u e de cen tra lisa 
tion  qui a été continuée depuis et qui a provoqué l ’in surrection  
des tribus; il reçut d’un fanatique un  coup de revolver dont il porte  
encore la balle ; il  a dû en  partie à cet attentat la  confiance qui le  
fit appeler en  1902 en M acédoine.
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sang grec : en to u t cas, s’il a la finesse d’un Hellène, 
il a l’énergie d ’un Osm anli. Grand, le corps sec, 
osseux, et com m e fondu par les tem pératures de 
serre  chaude où il a vécu dans l’Yémen et où il se 
com plaît, la  barbe et les cheveux très noirs avec 
quelques fils d’argen t, le teint basané et recuit, il a 
l’a ir d’un pèlerin  du désert. Mais sa tou rn u re , dans 
sa redingote et son faux-col im peccables, sa toilette 
où le fez rouge, très enfoncé su r le font, dénote 
seul la  nationalité, ses m ains fines, élégantes et 
u n  peu fébriles, la  courtoisie de ses m anières d istin 
guées, la  façon élégante et nuancée dont il parle 
le français, font de lui un type achevé de di
plom ate oriental. Sous ses épais sourcils noirs, 
Hilmi P acha a des yeux d’Arabe, fauves, profonds 
et m élancoliques, parfois presque ternes quand rien 
ne passionne sa physionom ie, singu lièrem ent vifs 
au  con tra ire , luisants, durs m êm e par m om ents, 
quand les paupières soudain agrandies laissent 
percer un éclair d’impatience ou d’indignation. L ’affa
bilité est, pour l ’inspecteur général, un  m oyen de 
gouvernem ent, mais ses colères doivent éclater, par
fois, avec d’au tan t plus de violence qu ’il es t souvent 
obligé de les refouler. D’abord froid, puis bientôt 
s ’an im ant dès qu’il parle de son œ uvre, des méfaits 
des C otn itad jis, des m ensonges, de la  crédulité et de 
la  vénalité de la presse européenne, Hilmi est le plus 
b rillan t avocat, et le plus convaincu, de la  cause de 
son m aître. Il fait m ontre, pour l’action réform atrice 
et pacificatrice, d’une grande bonne volonté qui doit 
ê tre  sincère : n ’est-ce pas la Turquie su rto u t qui a, 
en définitive, à souffrir de ces troubles que les puis
sances ne lui perm etten t pas d’étouffer par la  force? 
L a voix de l ’in sp ec teu r général devient plus vibrante, 
son geste plus bref, son regard  plus aigu à m esure
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q u ’il dépeint les m isères de l ’insurrection , le gou
vernem ent obligé de dépenser chaque jo u r  des 
sommes énorm es, d’en tre ten ir su r le pied de guerre 
des forces considérables parce qu ’il plaît, non pas à 
la masse de la population, mais à quelques agitateurs, 
de provoquer une révolu tion  en Macédoine.

« On s’apitoie, dit-il, su r les chrétiens et on n ’a pas 
tort, mais le pauvre paysan tu rc , qui donc en parle, 
lui qui souffre sans se plaindre, qui, sans m urm urer, 
quitte son champ qu’il aim e, sa famille, son village 
pour rester de longs m ois au service m ilitaire, garder 
les voies ferrées, poursu ivre les bandes, obéir au 
Sultan? C’est la  ru ine de la  M acédoine! Ces quatre- 
vingt-dix m ille hom m es m aintenus à l’arm ée, c’est 
une perte sèche, car ils dépensent, ne produisen t 
rien et ne se reproduisent pas : sans les troubles, 
dix mille enfants de plus au raien t pu na ître  chaque 
année et seraien t devenus de loyaux sujets de Sa 
Majesté. Que veut donc l’Europe? Elle veu t des ré
formes, so it; mais qu ’elle nous donne le m oyen de les 
faire, et vous savez avec quelles hésitations, après 
quels aterm oiem ents elle nous accorde cette augm en
tation de 3 pour 100 des droits de douane dont les 
trois quarts doivent être affectés à solder les réform es. 
On ne peut pas exiger cependant que la T urquie se 
ruine tou t entière pour favoriser tro is vilayets et en
courager l’insurrection  en lui donnant une prim e. La 
France, la prem ière, a consenti, sans difficultés, à 
cet accroissem ent des droits de douane, mais la 
France est une nation généreuse et ju s te ... »

Puis l ’inspecteur général se fait apporter des dos
siers, notam m ent celui d’un des derniers procès bul
gares, l’affaire du docteur Kouchef, de K oum anovo; 
il les feuillette avec le consul de F rance, lui m ontre 
les pièces originales que les B ulgares l ’accusent de
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n ’avoir jam ais p ro d u ites ; il se plaint de la m anière 
dont les B ulgares dénatu ren t les faits pour apitoyer 
l ’Europe. Il prépare une réponse au L iv re  rouge 
où les B ulgares ont relaté tous les atten tats de l ’année ; 
il y  dira la vérité  ; on v erra  que la p lupart de ces crim es 
o n t été commis par les Landes bulgares, grecques, 
serbes. Les T urcs y  ont eu leu r part : il faut le re 
connaître loyalem ent; mais le m oyen qu ’il en soit 
au trem ent quand, depuis trois ans, ce pays est en 
état de g uerre , quand les soldats, appelés pour v ing t- 
cinq jo u rs , resten t six mois au service, sans se battre , 
énervés par une besogne de police et desu rv e illan ce ; 
s’ils en trouven t l ’occasion, ils frappent, m ais ils sont 
m oins cruels que les Bulgares ou les Grecs des 
bandes ; ceux-là sont terribles ! C om m ent leu r don
nera it-on  satisfaction alors que le pays est en pleine 
insurrection  ? Les réform es ne prouveront une am é
lioration  réelle de la vie économ ique et sociale du 
pays, que quand les bandes auron t cessé leu r propa
gande arm ée et quand les gouvernem ents voisins 
v o udron t bien ne plus les encourager. En attendant, 
le gouvernem ent ottom an fait son devoir et tien t ses 
engagem ents.

Cette justice, qu’il revendique pour son gouverne
m ent, Hilmi Pacha a le droit de se la rendre à lui- 
m êm e : son activité, sa puissance de travail, sa mé
m oire prodigieuse étonnent tous ceux qui l’appro
chent. De dix heures du m atin ju sq u ’au m ilieu de la 
nu it, l’in specteu r est à son bureau, recevant dépêches, 
rapports, v isiteurs, lisan t tout, annotan t tou t, prenant 
lui-m êm e toutes les décisions. Le pouvoir des valis 
est presque ann ih ilé ; ils ne sont plus que des agents 
de transm ission  et d ’exécution : tou t passe par les 
m ains d ’Hilm i Pacha. Il est, en Macédoine, le repré
sen tan t d irect de l ’autorité du Sultan, responsable
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devant lu i. Il a le droit de haute surveillance su r 
toutes les affaires civiles et financières ; il a le pou
voir, — et il en use, —  de révoquer les fonction
naires ; dès qu’un abus lui est signalé, une m alver
sation dénoncée, il fait son enquête et, si le fonc
tionnaire est reconnu coupable, il est im m édiatem ent 
destitué, mis en jugem ent. Si un  im m ense labeur et 
une bonne volonté m anifeste pouvaient suffire à ré
form er la M acédoine, Hilmi Pacha, certes, y  réussira it ; 
mais sa m éthode de travail est toute personnelle : 
il ne forme au tour de lui aucun personnel adm inis
tra tif ; il n ’a pas de m oyens efficaces de contrôler 
l ’exécution de ses ordres et peu t-ê tre  se perd-il un  
peu dans la m inutie scrupuleuse de sa surveillance. 
Mais peut-il réellem ent faire des réform es, ou plutôt 
n ’y a-t-il pas entre lu i, en tre  les O ttom ans en général, 
et, d’autre part, les populations chrétiennes et les Etats 
balkaniques une antinom ie radicale su r la  m anière 
de les com prendre? Hilmi P acha am éliore le  régim e ; 
il ne le change pas ; il ne peut pas le changer, il ne 
peut même pas concevoir, lu i qui n ’a jam ais vu  d’au tre  
pays que le sien, com m ent il pou rra it ê tre  changé. 
Sur cette question, qui m et en  cause tou t le résu lta t, 
toute la portée pratique de la  politique des réform es, 
nous aurons à revenir. C ontentons-nous pour le mo
ment, et pou r achever l ’esquisse de cette physiono
mie si intéressante d’Hilm i Pacha, de le situer dans 
la position ém inente, m ais singu lièrem ent périlleuse 
et difficile, où il se m ain tien t à force de souplesse et 
d’habileté. Au Palais, dont il a pour le m om ent la 
confiance, il risque, s ’il paraît en tre r dans les vues 
des réform ateurs européens, de passer pour l’hom m e 
qui, de réform e en réform e, conduit la  Macédoine à 
une séparation de fait d ’avec le reste  de l ’Em pire. S’il 
entrave les desseins des agents européens, ou si les
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réform es ne donnent pas les résultats espérés, il ris
que q u 'une  plainte des am bassadeurs fasse de lu i le 
bouc ém issaire de tous les insuccès et de tou tes les 
e rreu rs . Les populations chrétiennes l’accusent d’être 
toujours celui qui prom et, jam ais celui qui donne ; et 
les populations tu rques le soupçonnent de sacrifier 
les droits de l ’Islam. Pourra-t-il longtem ps reste r à 
la  fois l ’hom m e du Sultan et l ’hom m e de l ’Europe? 
On dit vo lon tiers familièrement, en M acédoine, qu’il 
a « m is dans sa poche » les agents civils, la com m is
sion financière et le général D eg io rg is .il est probable 
qu ’il le laisse croire à Constantinople, tandis qu’à 
Salonique il a l ’art de persuader aux agents européens 
qu ’il se contente de réaliser ce qu’ils ont eux-m êm es 
délibéré.

En résum é, une bonne volonté sincère, fondée su r 
la  conviction que réform er, — ou du m oins en avoir 
l ’air, —  est, pour le moment, le seul m oyen de con
server e t de restau rer l ’autorité du Sultan dans les 
tro is  vilayets ; un labeur acharné dissim ulant peut- 
ê tre  l ’inefficacité foncière des m éthodes et la  m édio
crité des résu ltats ; une extrêm e souplesse dans les 
procédés et dans les relations cachant un  caractère 
inflexible, aveuglém ent fidèle à son m aître, enthou
siaste pour la  grandeur de son pays ; un  a rt con
som m é de m ettre en scène, d’éblouir, avec le don de 
séduire et le talen t de persuader; une âm e passion
née, avec la  longue accoutum ance de la  dissimulation 
et les dehors de la fro ideu r; une connaissance natu
relle des hom m es, de leurs in térêts et de leurs ini
m itiés ; des qualités de chef avec des défauts de 
b ureaucrate  : te l apparaît Hilmi Pacha. En somme, 
dans l’affaissem ent général des caractères sous l ’ab
solutism e ham idien, un  hom m e habile qui fait figure 
d’hom m e d’Etat.
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III

L ’arrivée d’Hilmi Pacha à  Salonique, le 8 dé
cembre 1902, coïncidait avec les nouvelles les plus 
alarm antes. La prem ière année de l ’insurrection était 
term inée, mais la pacification était loin d ’être faite. 
« D’après tous les renseignem ents que je  reçois, 
écrivait le 15 décem bre M. Bapst, e t qui concordent 
avec ceux des au tres am bassades, jam ais les exac
tions et les b ru talités n ’au raien t été plus nom breuses 
de la part de la gendarm erie et de la  troupe régulière. 
Des colonnes sillonnent le pays pour rechercher les 
arm es et les saisir : pendant leu rs perquisitions, elles 
sont logées chez l ’hab itan t et profitent de cette cir
constance pour le dévaliser... Les jo u rs  de paie, les 
employés de la Com pagnie Salonique-M onastir so n t 
régulièrem ent dépouillés par les soldats chargés de 
garder la voie. L ’am bassadeur de R ussie m ’a en tre
tenu de ce redoublem ent de persécutions contre les 
populations m acédoniennes : il constate que les vio
lences des Turcs affolent la population chrétienne qui 
émigre en foule dans la  principauté de B ulgarie ; le 
gouvernem ent princier est im puissant à contenir le 
sentim ent de colère que l ’afflux de ces m alheureux 
excite contre les Turcs ; si d’ici peu le calme et la 
sécurité ne sont pas ré tab lis à M acédoine, on ne sau
rait prévoir ce qui peut advenir *. » A Salonique, 
M. Steeg partageait ces appréhensions et traçait, avec 
une rem arquable netteté  de vues, le tableau de la 
Macédoine et le plan des réform es indispensables 2.

1 . L ivre  ja u n e  de 1902, n°47 .
2. 3 octobre, Livre ja u n e ,  n° 42.

1 2
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C’est sous l ’influence de ces nouvelles et de ces 
craintes trop  justifiées que le comte Lam sdorff quit
ta it Sain t-Pétersbourg  au milieu de décembre et se 
rendait d irectem ent à Sofia et à Belgrade où il ad ju
ra it le gouvernem ent du prince Ferdinand et celui du 
ro i A lexandre de s ’abstenir rigoureusem ent de « porter 
a tte in te , par des moyens révolutionnaires, à l ’ordre 
de choses établi dans la péninsule des Balkans », et 
de ne pas contrecarrer l ’action des puissances 1. De 
là , le m in istre  russe, le 30 décem bre 1902, arrivait à 
V ienne où eurent lieu « entre les m inistres des Affaires 
é trangères des deux Em pires voisins et am is, confor
m ém ent à l ’arrangem ent de 1897, des conférences 
spéciales qui aboutirent à la fixation des principes 
généraux  devant servir de base aux réform es pro
je tées  dans les trois vilayets tu rcs 2. » Les deux am 
bassadeurs, le comte Zinovieff et le baron Calice, sur 
ces données générales, réd igèren t un program m e 
détaillé dont les principaux traits étaient : m aintien 
à  son poste de l’inspecteur général et engagem ent de 
ne pas le révoquer sans que les puissances aient été 
préalablem ent consultées ; faculté, pour lui, de se 
se rv ir des troupes sans en ré férer chaque fois au 
P alais ; subordination des valis à ses ordres ; enga
gem ent de « spécialistes étrangers » pour la réo rga
n isation  de la  police et de la  gendarm erie ; entrée 
dans cette dern ière, de chrétiens en nom bre propor
tionnel à celui des habitants chrétiens dans chaque 
district ; choix de gardes champêtres chrétiens là où 
la  m ajorité  de la  population est chrétienne ; engage
m ent « d ’av iser sans re tard  aux m oyens de m ettre

1. Cf. B ené H enry, Q uestions d ’A u triche-H ongrie  e t  Q uestion  
d 'O rien t. (P ion, 1906, in-12, p. 310.)

2. M essager o ffic ie l de l'E m p ire  russe , 25 février 1903 ; c ité  dans la 
L ivre  ja u n e  de janvier-février 1903, n» 19, annexe.
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fin aux crimes des A rnautes » ; am nistie pour tous 
les accusés ou condam nés pour faits politiques et aux 
émigrés ; établissem ent d’un budget pour chaque 
vilayet et affectation des perceptions provinciales, con
trôlées par la Banque ottom ane, aux besoins de l’ad
m inistration locale; modification des dîmes et abo
lition de l ’affermage en gros ; engagem ent de la part 
du gouvernem ent tu rc  de faire exécuter ce pro
gramm e par tous ses fonctionnaires; établissem ent 
d’une surveillance consulaire « dans certaines loca
lités des trois vilayets » sous la  direction des am bas
sadeurs à  C onstantinople *.

Ce program m e, rem is au grand vizir le 21 février, 
était im m édiatem ent accepté sans restric tion  ni m odi
fication par le Sultan. Une décision si prom pte, si 
peu conforme aux habitudes dilatoires de la politique 
ottomane, ne peut s ’expliquer que par une entente 
préalable et par le caractère anodin du « program m e 
de Vienne. » Il ne fait que com pléter, sans y rien 
ajouter d’essentiel, les « instructions » dont Hilmi 
Pacha était déjà chargé d’assu rer l’exécution ; aucune 
m esure efficace n ’était prise pour assu re r la  réalisa
tion des réform es et en contrô ler l’application. La 
Porte se borna à transm ettre  à Hilmi Pacha, en pro
longeant de trois ans la durée de ses fonctions, des 
« instructions supplém entaires. » Une fois de plus, 
les deux puissances, m andataires de l ’Europe, s’en 
rem ettaient au  gouvernem ent tu rc  pour l’am éliora
tion du sort des chrétiens : une telle politique était 
bien conform e au « principe d’in tégrité » et au res
pect du sta tu  quo dont les deux gouvernem ents 
avaient fait la  règle de leu r entente dans les affaires

1. Le m arquis de R everseaux à M. D elcassé, 31 décem bre 1902, 
l iv r e  ja u n e  de 1902, n°5d .
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d’Orient. Le S ultan  s ’y était rallié avec d’au tan t plus 
d’em pressem ent qu’il savait, par la  publication du 
L iv re  Jaune , que M. Delcassé, adoptant les vues de 
M. Steeg, avait d’abord préconisé un program m e plus 
radical, plus explicite, — notam m ent su r l ’institu tion  
d’un  contrôle européen chargé de veiller à l ’exécu
tion  des réform es — qui lui valait l ’expression de la 
g ra titude des populations chrétiennes et des petites 
puissances danubiennes. Quoi qu’il en soit, tous les 
gouvernem ents, en tran t volontiers dans les vues des 
« puissances de l ’entente », faisaient recom m ander 
à  Constantinople, par leurs am bassadeurs, l ’applica
tion du program m e de V ienne. A Sofia et à Belgrade, 
les conseils énergiques du com te Lam sdorff produi
saient leu r effet. En B ulgarie, le cabinet présidé par 
M. Daneff prenait des m esures rigoureuses pour 
em pêcher les Comités de préparer une nouvelle insu r
rection : il faisait ferm er leurs locaux, saisir leurs 
archives, a rrê te r et déférer à la ju s tic e  les principaux 
chefs, Michaïlowski, Zontcheff, Stanicheff, le colonel 
Yankof. P artou t, on attendait, sinon avec confiance, 
du moins avec espérance, le résu lta t de l ’interven
tion austro-russe et le succès des réform es : ce fut 
l ’insurrection  générale qui éclata.

La situation , en quelques sem aines, devenait très 
grave. Insuffisantes au gré des M acédoniens, les ré
form es étaient beaucoup trop libérales au g ré des 
Albanais : pour en em pêcher l ’exécution, ils se le
vaient en m asse, se réunissaient à Ipelc et à Diakova, 
m assacrant les chrétiens serbes, et a ttaquaient Mitro- 
vitza où l ’un d’eux assassinait le consul de Russie. 
Les bandes bu lgares, que l ’hiver avait à peine arrê
tées, reprenaien t la cam pagne, sous l’im pulsion éner
gique deSarafof. A Yildiz, le Sultan hésitait, n ’osant 
pas sévir contre ses fidèles A lbanais; mais ilm obili-
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sait des troupes et les accum ulait le long des fron
tières bulgares. A Salonique, Ililm i Pacha, désarm é, 
n ’osait agir. A Sofia, le cabinet, présidé par M. Da- 
neff, se re tira it sous la pression de l ’opinion publique ; 
les stam boulovistes, partisans d 'une politique moins 
docile à l’influence russe et d 'une action plus vigou
reuse en faveur des M acédoniens, arrivaien t au pou
voir avec le général Petroff et M. P etkof et faisaient 
ostensiblem ent des préparatifs m ilitaires. L ’été se 
passa au m ilieu d’alarm es d’où l ’on pouvait craindre 
à chaque instan t de vo ir so rtir la guerre générale 
dans les Balkans. L ’action des bandes et la rép res
sion turque contribuaient égalem ent à te rro riser la 
Macédoine. L ’exode des paysans vers la principauté 
s’accentuait, et le gouvernem ent bulgare avait peine 
à contenir la  colère de l ’opinion et l ’enthousiasm e de 
l’armée. La note du général PétrofT du 31 août/13 sep
tembre, où il déclarait que : « Si nous ne recevons 
pas des assurances de natu re  à dissiper nos appréhen
sions, nous serons obligés de prendre les m esures 
nécessaires pour être prêts à toute éven tualité  e t pour 
nous m ettre à l ’abri de tou te su rprise  », m arque, 
dans cette tragédie com pliquée, le m om ent le plus 
critique.

Les conseils énergiques des puissances parv inren t, 
encore une fois, à com prim er les forces explosibles 
prêtes à éclater; m ais il devenait évident que les 
remèdes trop anodins du program m e de Vienne 
étaient insuffisants et q u ’il fallait obtenir, —  au 
besoin prendre, — des garanties d’exécution. L ’am 
bassadeur de France à Sain t-P étersbourg  écrivait, le 
27 août, à M. Delcassé : « Pourquoi les am bassadeurs 
n’étudieraient-ils pas la suggestion du com te Lam s- 
dorff lui-m êm e de placer près de Hilmi Pacha une 
sorte de délégation des puissances qui le contrôlerai
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et l ’appuierait à la fois *? » Le m inistre approuvait 
son am bassadeur : « L ’essentiel est d ’arriver à un 
contrôle, condition indispensable de l ’exécution des 
réform es et du rétablissem ent de la paix 2. » On 
annonçait une prochaine entrevue des deux em pe
reu rs  de Russie et d’Autriche. Mais, à V ienne et à 
P étersbourg , on hésitait encore. Le com te Golu- 
chow ski et le comte Lam sdorff se rendaient com pte 
qu ’ils touchaient au  m om ent critique à partir duquel 
com m enceraient, pour les deux gouvernem ents, les 
responsabilités directes. Le jo u r  où ils assum eraient la 
charge de contrôler l ’application des réform es, ils 
au raien t mis le doigt dans l ’engrenage. En T urquie, 
lo rsqu’il s’agit d’intervention, on sait parfois com
m ent on commence, jam ais ju sq u ’où l ’on ira  et com
m ent on finira. S’ils sortaient de la  politique d’in té
g rité et du sta lu  çuo, les deux m inistres devaient se 
dem ander où ils pourraient s’a rrê ter dans la voie de 
l ’in tervention  et des réform es. Le bon accord, facile 
à  m ain ten ir su r un program m e négatif, résisterait-il 
à  une politique d’action? Enfin, ne devait-on pas 
com pter avec lA llem agne, protectrice déclarée de 
l ’in tégrité  de l ’empire ottom an, rebelle d’avance à 
tou te tentative de limitation, m ême partielle, de l ’au
to rité  du Sultan?

D ’A ngleterre, à la veille du jo u r  où le com te L am s
dorff et le com te Goluchowski se préparaient à  se 
ren co n trer à M ürzsteg (2 octobre) v ient l’acte décisif 
qui va donner un  nouveau cours à la  politique réfor
m atrice de l ’Europe, la faire en trer dans la voie de 
l ’in tervention  directe et y  faire prédom iner d’au tres 
influences que celles de Vienne et de P étersbourg.

1. Livre J a u n e  de 1903-1905, n° 23.
2 .  ¡Oid., n "  25.
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Ecrivant le 29 septem bre à son am bassadeur à V ienne, 
le m arquis de L ansdow ne lui prescrit, tou t en don
nant aux deux m inistres l ’assurance de l ’appui et do 
la bonne volonté de l ’A ngleterre, de leu r « présenter 
quelques indications *. » Il suffit de citer quelques 
lignes de cette le ttre  pour en ind iquer le ton  et l’es
prit : « À notre avis, écrit le m inistre , nu l p rojet ne 
donnera probablem ent des résu ltats satisfaisants, 
si son exécution est confiée à  un  gouverneur m usul
man entièrem ent soum is au gouvernem ent tu rc  et 
complètement indépendant du contrôle é tranger. 
Nous suggérons qu’il y  a deux alternatives à exa
m iner : nom ination d’un gouverneur chrétien , sans 
attaches avec la péninsule des Balkans ou avec les 
puissances signataires du tra ité  de B erlin , ou m ain
tien d’un gouverneur m usulm an, assisté d’assesseurs 
européens. Nous nous contenterions de vo ir ces der
niers choisis par les deux puissances. » L ord  L ans
downe conseille ensuite de procéder im m édiatem ent 
à la réorganisation de la  gendarm erie, en inv itant la 
Turquie à  nom m er des officiers e t des sous-officiers 
européens en nom bre suffisant pour s ’en charger : 
« Nous avons appris avec reg ret, con tinue-t-il, que 
les deux puissances n ’envisagent pas favorablem ent 
notre proposition tendan t à ce qu ’elles envoient leurs 
attachés m ilitaires accom pagner les forces tu rques, 
Nous m aintenons cette proposition , qui a reçu l ’appui 
conditionnel du gouvernem ent italien, et nous propo
sons que chacune des puissances délègue, m ettons, 
six officiers, dans ce b u t, afin d’exercer une action 
restrictive su r les troupes tu rques et d’obten ir des 
inform ations dignes de foi. »

Pour apprécier tou te l ’im portance de ce docum ent,

1. L ivr4 J a vn e  de 1905-1905, n° 37.
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il suffit d’en faire rem arquer l ’accent im périeux, hau 
tain , et d ’en confronter le texte avec celui des « déci
sions arrêtées à M ürzsteg », et transm ises sous form e 
d’instructions identiques aux am bassadeurs des deux 
puissances à Constantinople. Le program m e austro - 
ru sse  de M ürzsteg est, en réalité, un  program m e 
ang lais; il a été visiblement rédigé sous l’inspiration 
directe de la note de Lord Lansdow e, dont il adopte 
les vues générales. Il est nécessaire, puisqu’il régit 
encore actuellem ent la politique européenne en Macé
doine, d’en résum er les a rtic le s1 :

1° N o m m er  a u p r è s  d 'H ilm i P a c h a  d e s  a g e n ts  c iv ils  sp é c ia u x  
d ’A u tr ic h e -H o n g r ie  et d e  R u ss ie  o b lig é s  d ’a c c o m p a g n e r  par
t o u t  l ’in sp e c te u r  g é n é r a l, d ’a ttir e r  so n  a t te n t io n  su r  l e s  b e 
s o in s  d e  la  p o p u la tio n  c h r é t ie n n e , d e  lu i  s ig n a le r  le s  ab u s  
d e s  a u to r ité s  lo c a le s , de tr a n sm e ttr e  l e s  r e c o m m a n d a t io n s  y  
r e la t iv e s  d es a m b a ssa d eu rs  à C o n sta n tin o p le  e t  d ’in fo r m e r  
le u r s  g o u v e r n e m e n ts  de to u t  ce  q u i s e  p a sse  d a n s le  p a y s . 
C o m m e a id e s  a u x d its  a g e n ts  p o u r r a ie n t  ê tr e  n o m m é s  d e s  
s e c r é ta ir e s  e t  d e s  d rograan s ch a rg és  d e  l ’e x é c u t io n  d e  le u r s  
o r d r e s  e t  a u to r isé s  à  c e t  e ffe t  à d e s  to u r n é e s  d a n s le s  d is tr ic ts  
p o u r  q u e s t io n n e r  le s  h a b ita n ts d e s  v il la g e s  c h r é t ie n s , su r 
v e i l le r  l e s  a u to r ité s  lo c a le s , e tc . Le m a n d a t  d e s  a g e n ts  c iv ils  
e x p ir e r a  d a n s  le  d éla i d e  d e u x  a n s ;

2° C on fier la  tâ ch e  d e  r é o r g a n ise r  la  g e n d a r m e r ie  à  u n  g é 
n é r a l  e u r o p é e n  « au  se r v ic e  du  g o u v e r m e n t o tto m a n  », e t  à 
d e s  o f f ic ie r s  q u i s e  p a r ta g e r a ie n t  le s  c ir c o n sc r ip tio n s , « où  
i l s  d é p lo ie r a ie n t  le u r  a c tiv ité  de c o n tr ô le u r s , d ’in str u c te u r s  et  
d ’o r g a n isa te u r s  » , e t  s u r v e ille r a ie n t  a u ss i le s  p r o c é d é s  d e s  
t r o u p e s  e n v e r s  la  p o p u la tio n ;

3° A u ss itô t  q u ’u n  a p a is e m e n t  d u  p a y s  se r a  c o n s ta té , d e 
m a n d e r  a u  g o u v e r n e u r  o tto m a n  u n e  m o d if ic a t io n  d a n s  le s  
d é lim ita t io n s  te r r ito r ia le s , le s  u n ité s  a d m in is tr a t iv e s , e n  vu e  
d ’u n  g r o u p e m e n t  p lu s  r é g u lie r  d es d iffé r e n te s  n a t io n a lité s ;

4» R é o r g a n is a tio n  d e s  in s t itu t io n s  a d m in is tr a t iv e s  e t  j u d i
c ia ir e s  a v e c  a c c è s  o u v e r t a u x  c h r é t ie n s  ; d é v e lo p p e m e n t d es  
a u to n o m ie s  lo c a le s ;

i .  Texte com p let dans le  L ivre  ja u n e  de 1903-1905, n° 40 annexe.
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5° In s titu e r  d a n s le s  p r in c ip a u x  c e n tr e s  d e s  c o m m is s io n s  
co m p o sées , p o u r  p a r t ie s  é g a le s , d e  c h r é t ie n s  e t  de m u s u l
m a n s«  p ou r  l ’e x a m e n  d e s  c r im e s  p o lit iq u e s  e t  a u tr e s  c o m m is  
p en d a n t le s  tr o u b le s  » ;  l e s  c o n s u ls  d e s  d e u x  p u is s a n c e s  y  
p ren d ra ien t p art.

6° e t  7° In d e m n ité s  o u  se c o u r s  a u x  c h r é t ie n s  lé s é s  p e n d a n t  
le s  tro u b le s , e x e m p tio n  d ’im p ô ts , p e n d a n t  u n  a n , p o u r  le s  
h ab ita n ts r é in té g r é s  d a n s l e s  v il la g e s  b r û lé s  p a r  l e s  T u rcs.

8° E x é c u tio n  im m é d ia te  d e s  r é fo r m e s  p r o m ise s  d a n s le  
p rogram m e d e  février .

9o L ic e n c ie m e n t d e s  ila vés  (r é d ifs  d e  la  s e c o n d e  c la s se )  ; 
p lu s de b a c h i-b o u z o u k s .

IV

Le jo u r m ême où les deux am bassadeurs, comte 
Zinovieff et baron Calice, eu ren t rem is à la Sublim e- 
Porte le texte du program m e de M ürzsteg, s’engage 
à Constantinople, à propos de l ’application des 
réformes, une lu tte  serrée, dont le détail, compliqué 
en apparence, dissim ule la réalité très sim ple d’une 
rivalité d’influences européennes. Le Sultan, qui 
avait accepté sans observations le program m e de 
Vienne présenté par les « puissances de l ’entente », 
refuse avec obstination de connaître celui de Mürz
steg où il dénonce un  em piètem ent manifeste su r ses 
droits souverains. L a bataille s ’engage à coups de 
notes et de contre-projets : d’un  côté, la  Sublim e- 
Porte, forte des tra ités  et des conventions qui assu
rent le respect de sa souveraineté, est sou tenue par 
la haute influence de Berlin ; de l ’au tre , les « deux 
puissances les plus directem ent intéressées », au teurs 
du program m e, sont v igoureusem ent appuyées par
1 Angleterre, l’Italie et la  F rance. Le je u  est in té res



186 LA  QUESTION D E MACÉDOINE

san t à suivre, sinon dans ses chicanes quotidiennes, 
du m oins dans ses grandes phases.

E ntraînées, par le poids de leurs signatures, dans 
une direction où elles auraient préféré ne pas s ’en
gager, l ’A utriche et la Russie subissent toutes les 
conséquences de leu r acte. Ne pouvant réussir à im 
poser au  Sultan leurs résolutions, et craignant 
d’ailleurs que ses résistances et son inertie ne provo
quen t une intervention directe des puissances occi
dentales, nous les verrons peu à  peu conduites à  

assum er elles-m êm es la  mise à exécution des 
réform es. La Porte, d’abord, re je tte  à peu près tous 
les articles de M ürzsteg, les uns com m e atten tato ires 
à  la souveraineté et à l ’indépendance du S ultan , les 
au tres comme inutiles ou déjà réalisés. Dans de lon
gues notes, elle fait grand  état des réform es accom
plies par Hilmi Pacha, de son adm inistration  éner
gique, des « mille fonctionnaires révoqués » par lui : 
tou t ce qui est à faire, elle le fait ; tou t ce que les 
puissances dem andent de légitim e, elle le fera : à 
quoi bon la faire contrôler et surveiller p ar de agents 
européens ? Les deux am bassadeurs insisten t : ils 
font deviner le péril par une allusion à  « la  ten 
dance assez prononcée qui voudrait voir en Macé
doine un  gouverneur général é tranger investi d ’un 
m andat e u ro p éen 1 » Le Sultan com prend qu’il faut 
je ter du  lest ; il « accepte en principe les neu f points 
énum érés », m ais en se réservant « d’en tre r en  négo
ciations à  leu r su je t pour s’entendre su r les détails 
de leu r application en conform ant les prem ier et 
second points à  l ’indépendance, aux  droits souve
ra ins, au  prestige du gouvernem ent im périal et au

i .  N ote du  10 aoTem bre 1903. Livra  j a u n i  de 1903-1905, n° 43. 
A nnexe.
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statu  guo (24 novem bre). » Les deux am bassadeurs 
prennent acte de l ’acceptation et passent outre aux 
réserves. Ils nom m ent M. Dem erik, consul de 
Russie à B eyrouth, e t M. de Millier, ancien consul 
d’Autriche-Hongrie à Odessa, com m e « agents civils 
spéciaux1. » Mais que vont faire ces « agents » aux
quels la Porte dénie le dro it « d’ag ir », le titre  même 
d’agents et ne reconnaît qu ’un droit « de surveil
lance académ ique? » P ied à pied, le gouvernem ent 
turc lutte pour sauvegarder sa souveraineté, pour en 
conserver au moins les apparences. Obligé de reculer 
encore, le 15 jan v ie r 1904, il reconnaît les « agents 
civils » avec leu r titre , leu rs fonctions de surveil
lance, le droit d’avoir des secrétaires et des drogm ans, 
mais il subordonne expressém ent l ’exécution de 
toute m esure recom m andée par eux, ou par le géné
ral chargé de la réorganisation de la  gendarm erie, à 
la publication d’un  iradé im périal. La difficulté n ’est 
que reculée, non pas vaincue ; on se heurte  tou jours 
à  la même question, la  seule : à  qui appartiendrait le 
droit d’ordonner et d’ag ir?  Aux puissances, par leurs 
agents, ou aux Turcs, par les organes réguliers du 
gouvernem ent ? Si c’est aux puissances, que devien
nent la souveraineté et l’indépendance du Sultan ; si 
c’est aux Turcs, com m ent ven ir à  bout de leu r mau
vaise volonté, de leu r inertie?

Les agents civils, cependant, s ’installent à Salo- 
nique, accom pagnent l ’inspecteur général dans tous 
s e s  déplacements, confèrent avec lui. P a r la  cou r
toisie des rapports réciproques, les divergences de 
principe s ’estom pent, se concilient dans la pratique 
quotidienne. MM. Dem erik et de M üller collaborent

1. M. Dem erik est toujours en  fonction s. M. de Müiler, décédé, a 
été rem placé par M. O ppealieim er.
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avecH ilm i P ach a ; mais, sur la question de l ’iradé, la  
P orte  finit par avoir gain de cause : les agents civils 
ne donnent pas d’ordres 1 ; ils ont le droit de faire 
faire des enquêtes par leurs drogm ans ou secré
taires, m ais en présence d’un fonctionnaire de l ’au 
torité souveraine. Ils sont chargés de veiller à l ’ap
plication des réform es ; ils reçoivent les plaintes des 
populations, mais c’est Hilmi Pacha qui décide et 
ordonne. Les agents civils sont, — ou plutôt auraient 
dû être  —  pour ainsi dire, la conscience européenne 
de l ’in specteur général, lui signalan t le hien à faire, 
le mal à éviter. Leurs rapports avec lui et l ’étendue 
de leu r influence dépendent su rtou t du caractère et 
des instructions des uns ou de l ’au tre  : il y a des 
consciences rigides et des consciences clairvoyantes, 
com m e il y en a aussi de larges et d’aveugles. En 
to u t cas, tan t bien que mal, le principe des droits 
souverains du Sultan et de l ’in tégrité de son autorité 
est sauvegardé.

P o u r les officiers chargés d e là  réorganisation  de là  
gendarm erie en Macédoine, la question se posait dans 
les m êm es term es ; la  résistance et les concessions 
du gouvernem ent ottom an passèrent par les mêmes 
phases. Il fut tou t d’abord entendu que l ’œ uvre de 
réorganisation  serait confiée à un général européen, 
et, au refus du gouvernem ent allem and, les Turcs, 
après des négociations restées obscures avec le cabi
n et de R om e, acceptèrent le général de division ita
lien D egiorgis, assisté d’un adjoint de chacune des 
grandes puissances. L a  Porte essaya d ’abord de sou
ten ir qu ’avec eux, les quatre officiers belges et les 
deux officiers norvégien et suédois, engagés par 
Hilmi Pacha, suffiraient à la réorganisation projetée ;

1. Livre  ja u n e ,  n* S3.
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mais elle dut céder et accepter des officiers des 
grandes puissances. Quel en serait le nom bre? On 
lutta longtem ps au tour du chiffre, les Turcs s’en te
nant à vingt-cinq, les am bassadeurs dem andant 
soixante. On discuta su r le grade : les contrats stipu
laient que les officiers européens, au service turc, 
auraient le grade supérieur à celui qu’ils possédaient 
dans leur pays ; mais la P o rte  ne voulait pas nom m er 
Degiorgis Pacha m aréchal (Muchir). On s’en tira  en 
créant un grade nouveau , celui de prem ier division
naire. Il y eut aussi une question des fez, — le cha
pitre des chapeaux! — et là-dessus, les puissances 
se divisèrent. Degiorgis Pacha prit l ’uniform e tu rc  
avec le fez ; les chefs de m ission gardèren t chacun 
leur uniform e national ; les officiers sous leurs 
ordres prirent l’uniform e de la gendarm erie tu rque 
qui comporte le fez rouge ; m ais, tandis que les Ita 
liens et les Anglais s’en coiffaient, les A utrichiens, 
les Russes et les F rançais adoptaient la  coiffure d e là  
cavalerie, le kalpak en astrakan  noir.

La question des fonctions des officiers était plus 
grave : la note du 24 m ars, ém anée de la  Sublime 
Porte, dont les term es fu ren t acceptés par les ambas
sadeurs, form ule ainsi le com prom is auquel on abou
tit : « leurs attribu tions consisteront en la réorgani
sation delà gendarm erie et en l’application et l’obser
vation du règlem ent dans la partie relative au service, 
le com m andement appartenan t aux officiers otto
mans. » Ici encore, le principe de la  souveraineté du 
Sultan et de ses représen tan ts est sauvegardé. Dans 
l'application, le rôle d’inspection et de réorganisation 
dont étaient chargés les officiers serait ce que leu r 
gouvernem ent et eux-m êm es le feraient. M. Cons- 
tans, lorsqu’il fut am ené à exam iner la question, 
s’inspira directem ent des term es du program m e de
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Miirzsteg et distingua nettem ent les fonctions du gé
néral D egiorgis de celles des délégués étrangers. Le 
4 ju ille t 1904, il écrivait au colonel Y érand, à Sérès :

« P o u r  to u te s  le s  q u e s t io n s  t e c h n iq u e s  a y a n t  tr a it  à  la  ré o r 
g a n isa t io n  d e  la  g e n d a r m e r ie  e t  au  fo n c t io n n e m e n t  d e  c e l le -  
c i ,  l e s  d é lé g u é s  é tra n g ers , é ta n t le s  a d jo in ts  d u  g é n é r a l  
D e g io r g is , d o iv e n t  être  en  c o n ta c t p e r m a n e n t a v ec  lu i ,  quand  
c e s  q u e s t io n s , to u te n  gard an t u n  c a ra c tère  te c h n iq u e , d e v ie n 
n e n t ,  p a r  c e r ta in s  c ô té s , p o lit iq u e s .

M ais la  s itu a t io n  s e  m o d ifie  q u a n d  le s  a ffa ires  s o u m ise s  a u x  
d é lé g u é s  é tr a n g e r s  n ’o n t p lu s  r ie n  d e  te c h n iq u e  e t  s o n t  e x c lu 
s iv e m e n t  de n a tu re  p o litiq u e . Le g é n é r a l D eg io rg is  a , e n  effet, 
u n  m a n d a t  lim ité , d a n s l ’a c c o m p lis s e m e n t  d u q u e l il  d ép en d  
d e la  S u b lim e -P o r te , ta n d is  q u e  le s  d é lé g u é s  é tr a n g e r s , r e s 
ta n t l e s  a g e n ts  d e  le u r s  p a y s  r e sp e c t ifs , n ’o n t  p a s , à  leu r  
a c t iv ité , d es lim ite s  a u ss i p r é c is e s  q u e  c e l le s  im p o s é e s  au  
g é n é r a l;  e t , d u  terra in  p u r e m e n t  te c h n iq u e  où  se  tro u v e  c o n 
f in é  ce  d e r n ie r , i l s  p e u v e n t, i l s  d o iv e n t  m ê m e  so r t ir  to u te s  
le s  fo ls  q u ’ils  so n t  sa is is  d ’u n e  a ffa ire  to u c h a n t  « l ’œ u vre  
g é n é r a le  d e s  r é fo r m e s  e t  l ’a p a ise m e n t  p o lit iq u e  du  p a y s . »

S i d o n c  d e s  a ffa ires d e  ce tte  n a tu r e  v e n a ie n t  à s e  p r é se n te r  
d a n s  v o tr e  c irc o n sc r ip tio n  de S é r è s , v o u s  n ’a u r ie z  p a s  à  en  
e n tr e te n ir  M. le  g é n é r a l D eg io rg is , c ’e s t  a u  c o n su l d e F ran ce  
à  S a lo n iq u e  que v o u s a u r ie z  à le s  s ig n a le r ;  e t  c e lu i-c i ,  su ivan t 
l e s  c a s , e n  sa is ir a it  so it  le s  a g e n ts  c iv i ls  r u ss e  e t  a u s tr o -h o n 
g r o is , s o it  l ’in sp e c te u r  g é n é r a l, so it  e n c o r e  l ’a m b a ssa d e . T e lle  
e s t  la  f i l iè r e  r é g u liè r e , e t  j ’a i c o n s ta té  q u e , p ou r la  c ir c o n s 
c r ip t io n  d e  D ra m a , l ’a m b a ssa d eu r  d ’A n g le terre  s ’e s t  p r o n o n c é  
d a n s  le  m ê m e  s e n s  q u e  m o i »

Ainsi les officiers français et anglais n ’exercent pas 
d irectem ent le com m andem ent des gendarm es ; mais 
ils ont, au po int de vue politique, pour l’exécution 
des réform es et la pacification du pays, un  rôle d’au
tan t plus é tendu  qu’il est plus vague.

Au prin tem ps de l ’année 1904, les officiers sont 
arrivés : les A utrichiens ont obtenu le s a n d j a k

1. L ivre  ja u n e ,  n" 82, Annexe.
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d’Uskub, les Italiens celui de M onastir, les Russes 
celui de Salonique, les Français celui de Sérès, les 
Anglais celui de Dram a. Quant aux Allemands, 
fidèles à leu r politique turcophile intransigeante, ils 
n’ont consenti à se charger d’aucun district : ils se 
sont contentés d’envoyer un  seul officier, le m ajor 
von Alten, à qui a été confiée la direction de l ’école 
de gendarm erie créée à Salonique.

Ainsi, quand revient la  belle saison, les officiers, 
les agents civils sont à leu r poste : le program m e de 
Mürzsteg est en pleine exécution et l’on est d ’au
tant plus fondé à  espérer une pacification générale 
que la Turquie vient de signer, le 28 m ars/8  avril, 
avec la B ulgarie, un  accord, négocié à Constanti- 
nople par M. Natchevitch, qui m et fin à la  période 
de tension en tre les deux pays. Il stipule le renvoi 
simultané dans leurs foyers des troupes m obilisées 
et, pour les M acédoniens réfugiés dans la princi
pauté, l’am nistie et la  faculté de ren tre r dans leu r 
pays; le gouvernem ent bulgare s ’engage à s ’opposer 
à la formation des com ités et des bandes. De chaque 
côté, les troupes m obilisées sont licenciées ou éloi
gnées de la frontière. L ’été de 1904 s’annonçait donc 
sous d’heureux auspices.

V

Nous arrivons ici à la troisièm e phase de l’action 
européenne en Macédoine. Dans la prem ière, l’Au- 
triche-Hongrie et la Russie in terv iennent seules, 
munies d’une sorte de blanc-seing de l ’Europe, en 
tant que « puissances les plus directem ent in téres
sées. » Dans la  seconde, elles continuent à  paraître
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au p rem ier plan, m ais leur nom  devient, pour ainsi 
dire, la  ra ison sociale d’une en ten te européenne où 
l ’influence anglaise se fait de plus en plus sen tir : 
dans la  tro isièm e enfin, nous allons vo ir les six 
grandes puissances agir ensem ble, avec u n  accord 
apparen t qui cache de profondes dissidences, pour 
in stituer en Macédoine de nouveaux organes de con
trô le.

L ’été 1904 s’écoula, comme on l ’espérait, sans 
secousses trop violentes. « Il n ’y a plus eu d’in su r
rection ouverte, ni de dévastations de g rande éten
due, écrivait, le 2 novem bre, M. Bapst ; mais le mal, 
en présence duquel nous nous trouvons au jo u rd ’hui, 
est peut-être pire, car une insurrection  est toujours 
susceptib le d’être réprim ée par les arm es, tandis que 
l ’agitation actuelle, qui se m anifeste à la fois su r les 
points les plus divers par des crim es et des brigan
dages isolés, échappe à l ’action des troupes et ne peut 
ê tre  efficacement com battue par la police et la gen
d a rm e rie ;...  les lu ttes entre races s’exaspèrent, les 
m eurtres augm entent et les populations paisibles... 
son t terrorisées et aspirent à un  changem ent de 
rég im e ... Le gouvernem ent tu rc  sem ble complète
m ent aveuglé sur les conséquences possibles de 
l ’agitation actuelle ; il considère avec plaisir les luttes 
en tre  chrétiens et ne prend aucune m esure pour les 
faire cesser *. » La m auvaise volonté et les lenteurs 
de la P o rte  à exécuter l ’accord tu rco-bulgare du 
8 avril faisaient renaître l’appréhension d’un conflit 
possible. Les am bassadeurs des « deux puissances » 
eux-m êm es étaient obligés de constater, dans une 
« note identique » q u ’ils adressaient, le 8 décembre, 
à la P o rte , « l’inaction pour ainsi dire systématique

1. Livre ja u n e ,  n° 91.
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des autorités » en présence do la recrudescence du 
désordre et de la form ation de nouvelles bandes 
« principalement grecques 1. » M. Constans, ju ste 
ment alarmé d’une telle situation, reprenait l’idée 
depuis longtem ps suggérée par les agents français, 
et répétait q u ’aucune réform e ne pourrait ê tre  réali
sée, si elle n ’était précédée d’une réorganisation 
linancière des trois vilayets et d’une régularisation 
des budgets perm ettant de payer exactem ent les so l
dats et les fonctionnaires. Lord L ansdow ne avait 
beau jeu pour signaler le peu d’efficacité des réfor
mes réalisées : il faisait M. Paul Cambon confident 
de ses inquiétudes. Le 20 décem bre, il écrivait, à 
ses am bassadeurs à V ienne et à P étersbourg , une 
lettre où il revenait su r la nécessité d’im poser à la 
Turquie des réform es plus sérieuses et plus com
plètes, notam m ent dans les adm inistrations des 
Finances et de la Justice. Le 11 janv ier 1905, dans 
une lettre à sir F rancis B ertie, son am bassadeur à 
Paris, il reprenait le m êm e thèm e, avec une insis
tance significative : « On no fera probablem ent dis
paraître cet é tat de choses, y disait-il, qu ’en exerçant 
(sur la Porte) une pression du dehors, et il sem ble 
au gouvernem ent de Sa M ajesté que le tem ps appro
che où cette pression devra être exercée, non pas 
par une ou deux des puissances, m ais par toutes les 
puissances signataires du traité  de B erlin. » Eut-on 
connaissance, à P étersbourg  et à V ienne, des dispo
sitions de lord  Lansdow ne et de la com m unication 
laite par son ordre à M. Delcassé? Les deux puis
sances voulurent-elles en prévenir l’effet en agissant 
sans délai? En tout cas, six jo u rs  après, le 17 ja n 
vier, le baron Calice et M. Zinovieff adressaient à la

1. Livre ja u n e ,  n* 93.
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S ublim e-Porte  une note et un  règlem ent où ils tra- 
, çaient to u t un  plan de réform e financière à in troduire  

en M acédoine.
L eu r initiative allait être le point de départ de la 

crise la plus grave qu’eût traversée ju sq u e-là , au point 
de vue diplom atique, la question de M acédoine; elle 
allait faire éclater les d issentim entslatents. L ’Autriche 
et la  R ussie, d ’une part, regarden t comme « inop
p o rtu n  » tou t projet d ’extension du program m e de 
M ürzsteg et considèrent les « puissances in téressées » 
com m e qualifiées pour obten ir de la  P o rte  l ’exécu
tion  de réform es financières. Le com te Lam sdorff s’en 
explique très nettem ent avec M. Bom pard le 1er fé
v rie r 1 ; ni lu i ni le comte G oluchow ski n ’adm ettent 
que le m andat des deux puissances ait d’au tres limites 
dans le tem ps que l’exécution complète du program m e 
de M ürzsteg. Le m arquis de Lansdow ne, d’autre 
part, conteste que l ’A utriche et la Russie so ien t fon
dées à « s’attribuer un contrôle financier en  qualité 
de pu issances intéressées » et revendique la même 
qualité pour toutes les puissances garantes de l’indé
pendance de la  T urquie. Il va ju sq u ’à laisser entendre, 
dans une conversation avec M. P au l Cambon 2 et 
dans un  discours à la Cham bre des L ords, q u ’à son 
avis « le m andat n ’avait pas été confié aux deux puis
sances pour une durée indéterm inée, si m êm e il 
n ’expirait pas à la fin de cette année (1905), e t que le 
m om ent sem blait venu où les au tres puissances 
avaient le droit de faire en tendre aussi le u r  voix » ; 
e t il insista it su r l ’extension qu ’il croyait nécessaire 
de donner au program m e de réform es en s ’occupant 
im m édiatem ent de la  réorganisation financière et

1. L ivre  ja u n e ,  n° 107, cf. 133, 139.
2 . ld . ,  ib id ., n° 128.
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en appliquant ces réform es au vilayet d’A ndrinople.
L ’opposition des deux points de vue était donc m a

nifeste et, selon leurs affinités ou leurs in térê ts, les 
autres puissances allaient se ran g er de l’un  ou de 
l’autre parti. La Porte  était natu re llem ent inform ée 
de ces dissentim ents. Il y a, dans la  le ttre  par laquelle 
M. Gonstans résumé., le 10 m ai, tou te  l ’h isto ire de 
cette crise, un  petit m em bre de phrase significatif : 
« le gouvernem ent tu rc  se sen tit servi par les dissi
dences qui se m anifestaient en tre  les am bassadeurs 
des autres puissances 1 ». Avec la  B anque ottom ane, 
la Porte élabora un con tre-p ro jet, grâce auquel elle 
espérait éluder l’acceptation du p ro je t austro -russe ; 
le 3 m ars, elle le com m uniqua à toutes les am bas
sades ; il n’y était plus question d’approbation des 
puissances in téressées ni de contrôle. L ’Allem agne 
aussitôt donnait son adhésion au projet turc. L a situa
tion, dans l’h iver de 1905, se tro u v ait donc singuliè
rement délicate. Ce fut M. C onstans qui, avec beau
coup d ’à-propos, saisit l ’occasion de jo u er le rôle de 
médiateur que la politique générale de la  F rance, 
alliée de la Russie et am ie de l ’A ngleterre, la  prépa
rait à prendre en O rient. I l proposa à ses collègues 
d’abandonner le projet au stro -ru sse  du 17 janv ier 
pour se ra llier au  p ro jet concerté en tre  le gouverne
ment turc et la B anque ottom ane « qui bénéficiait 
déjà de l’adhésion de l ’A llem agne » ; mais en le com
plétant par une disposition additionnelle in stituan t, 
sur les finances de la M acédoine, un  contrôle exercé, 
non plus seulem ent par l ’A utriche-H ongrie et la  R us
sie, mais par les six grandes puissances « intéressées. » 
Ainsi il donnait satisfaction aux vœ ux des gouverne
ments anglais et italien et il faisait adroitem ent ren -

M ., ib id ., n° 139.
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tre r  l ’Allem agne dans le concert européen. « Le 
gouvernem ent russe s’appropria cette suggestion et 
la fit approuver par le cabinet de V ienne 1 ». L ’accord 
des grandes puissances se trouva rétabli et, le 9 mai, 
le p ro je t signé par les six am bassadeurs fut com m u
niqué à la  Sublim e-Porte.

L e projet ainsi modifié réun issa it l ’unanim ité des 
puissances ; mais il cessait d’avoir l’approbation du 
Sultan . Espérait-il que de nouvelles dissidences ne 
tarderaien t pas à se m anifester parm i les am bassa
d eu rs?  Etait-il secrètem ent encouragé dans sa résis
tance? En tou t cas, il opposait un  refus opiniâtre à 
l ’institu tion  des quatre  délégués financiers qui, 
d’après le projet européen, devaient se joindre aux 
agents civils et à l ’inspecteur général et ag ir de con
cert avec eux pour to u t ce qui concerne la réorgan i
sation financière. Il emploie d’abord les m oyens dila
toires : m algré une nouvelle note très pressante 
rem ise le 24 ju in , c’est le 10 ju ille t seulem ent q u ’il 
se décide à répondre et c’est par un refus absolu : il 
re je tte  la  proposition des am bassadeurs com m eatten- 
tato ire à ses droits souverains et comme non prévue 
dans le program m e de M ürzsteg. Les puissances ne 
pouvaien t se contenter de ce refus. Elles décident de 
passer o u tre  et, le 26 août, elles notifient à la Porte 
les nom s des délégués nom m és par elles pour faire 
partie  de la com m ission des réform es financières : 
MM. le baron G rüsinger pour l'A llem agne, H. B. Har- 
vey pour la Grande-B retagne, Maissa pour l ’Italie, 
S teeg pour la F rance. Nouvelle protestation de la

1. Livre  ja u n e ,  n ” 139 — Cf. n °1 3 l : M. Bompard à M . D elcassé : 
« Le com te L am sdorlï se  loue du concours prêté par M. C onstans 
à  M. Z inovieff pour dégager u n e  form ule donnant sa tis fac tio n  à 
l'Angleterre et à l ’Ita lie  sa n s que l ’A llem agne p u isse  lu i refuser son 
adhésion. » 19 avril 1905.
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Porte, ie 1er septem bre : elle se déclare dans « l ’im 
possibilité absolue » d ’adhérer aux propositions des 
ambassadeurs ; nouvelle note de ceux-ci le 19, où ils 
signifient que les délégués seron t rendus à leu r poste 
à Salonique le 1er octobre. Le gouvernem ent im pé
rial proteste encore, le 30 septem bre : « S’il s’oppose 
à l ’adjonction des délégués étrangers, c 'est parce 
qu’elle constitue une ingérence directe dans les 
affaires purem ent in térieures du pays et porte la plus 
grave atteinte à son indépendance et à ses droits sou
verains que les puissances elles-m êm es se sont, à 
maintes reprises, engagées solennellem ent à respec
ter. » Autre note des am bassadeurs le 7 octobre ; 
refus derechef le 14 ; le 27, le Su ltan  ne consent pas 
à accorder aux am bassadeurs l'aud ience collective 
demandée par eux. Cette fois, la  R ussie et l ’A utriche- 
Hongrie proposent une m anifestation navale. Mais, 
ici, l’accord des puissances cesse d’être com plet : 
l’Allemagne déclare qu’elle ne partic ipera pas à la 
dém onstration. Les cuirassés des cinq puissances ne 
s’en rassem blent pas m oins au P irée, sous le com 
mandement supérieur du vice-am iral au trich ien  R it- 
ter. La Porte ayant rejeté une dern ière note des puis
sances, l’escadre in ternationale apparaît, le 27, devant 
Mételin et procède à l’occupation de la douane et des 
postes et télégraphes, puis elle se dirige su rL em n o s.

Il fallait céder : l ’A llem agne, qui s ’était abstenue 
de coopérer aux m esures m ilitaires, conseillait elle- 
même à la Porte  de ne pas pro longer la résistance. 
Le 4 décem bre, une note annonce la capitulation. 
On négocie „ encore pendant quelques jo u rs  su r 
des questions de rédaction : la  P o rte  obtient que 
la commission sera nom m ée pour deux ans ; qu’elle 
comptera un Ottom an parm i ses m em bres qui seront 
désignés sous le titre , non de délégués mais de con
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se ille rs , que les budgets examinés par la  Com mis
sion ne deviendront définitifs qu’après sanction im
périale : m odifications de détail destinées à sauvegarder 
les apparences de l ’intégrité de la souveraineté otto
m ane. Mais le Sultan accepte d’un m êm e coup les 
additions proposées, le 9 m ai, au projet concerté 
en tre  la P o rte  et la Banque ottom ane, c’est-à-dire 
l ’in stitu tion  de conseillers financiers, et le règlem ent 
élaboré par la Commission elle-m êm e ; il consent à 
p ro longer de deux ans les pouvoirs de l ’inspecteur 
gén é ra l; il accepte la prolongation, pour une  égale 
durée, de ceux des agents civils, et il renouvelle, 
pou r deux ans, l’engagem ent du général D egiorgis 
e t des officiers européens. Le 23 décem bre 1905, 
M. Boppe p o u \a it enfin télégraphier à M. R ouvier 
q u ’Hilmi Pacha était en tré en relations avec les con
seillers financiers et que la Commission allait pouvoir 
reprendre ses travaux. La crise aiguë était term inée, 
m ais elle allait avoir un épilogue. Les puissances, 
qui s’é taien t m ontrées in transigeantes dans leur 
réso lu tion  d ’obtenir de la Porte l ’établissem ent d’un 
contrôle financier européen, p aru ren t beaucoup moins 
pressées quand il s ’agit de rendre possible l ’applica
tion  des réform es en reconnaissant au gouvernem ent 
ottom an la faculté de porter de 8 à 11 pour 100 ad  
va lorem  les droits de douane su r les m archandises 
en tran t en  T urquie.

Dès l’époque où il p réparait, avec la B anque otto
m ane, un  p ro je t de réform e financière, le gouverne
m ent tu rc  avait p ris soin de faire notifier aux grandes 
puissances que l ’augm entation des droits de douane 
devait ê tre  la  conséquence et la condition des ré
form es. P o u r l ’exercice 1322, le budget des trois 
vilayets s ’est soldé par un déficit m ensuel de plus de 
80.000 liv res tu rq u es , soit près de 25 m illions de
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francs par an , som m e considérable dans un  pays 
dont le budget to tal ne se m onte guère qu’à 300 mil
lions de francs : c’était donc, pour l ’Europe, une né
cessité évidente, an  acte de justice stricte, si elle 
exigeait des réform es, d’en assu rer les m oyens et de 
verser, sous form e d’accroissem ent des droits de 
douane, une subvention indirecte au  budget de la 
Macédoine. Les puissances com prenaient qu ’elles ne 
pourraient pas év iter d’en tre r dans cette voie ; m ais, 
avant de céder, elles saisiren t l’occasion de dem ander 
des avantages nouveaux. La Grande-B retagne, si 
ardente à réclam er des réform es, se m ontra particu
lièrem ent récalcitrante quand il fut question de m a
jo rer les droits de douane : elle déclara que ses na
tionaux faisant 60 pour 100 du com m erce total de 
l’empire ottom an, elle avait besoin d’étudier à loisir 
une question qui l’atte ignait si directem ent. La p lu 
part des grandes puissances cherchèrent à profiter de 
la détresse financière de la T urquie pour se faire 
donner des avantages supplém entaires. L es Anglais 
obtinrent la  prolongation ju sq u ’en 1940 de la con
cession du chem in de fer Sm yrne-A ïdin et la conces
sion de deux petits em branchem ents atte ignant les 
lacs de B ourdour et d ’É gerd ir. L es Allem ands de leu r 
côté cherchèrent à lier la  question du 3 pour 100 à 
celle du chem in de fer d’Asie M ineure en dem andant 
qu’une partie du revenu supplém entaire fût affectée à 
une garantie d’in térê ts perm ettan t d ’en treprendre un 
nouveau tronçon .

Les négociations fu ren t longues. L ’A ngleterre, 
soutenue par tou tes les puissances com m erçantes, 
subordonnait son consentem ent à l’am élioration du 
service des douanes; elle dem andait un  m eilleur 
traitem ent pour les échantillons, plus de soins dans 
les analyses en douane et l ’installation de bâtim ents
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nouveaux dans certains ports ; elle réclam ait en 
ou tre une modification du régime des mines. Quand 
on paru t ê tre  d’accord, on s’avisa qu’un protocole 
com portant modification des tarifs douaniers devait 
ê tre  soum is aux divers parlem ents. Enfin, les petites 
puissances dem andaient à  être entendues. C’est le 
25 avril 1907 seulem ent que l ’accord fut signé. La 
convention fut approuvée par le Reichstag et par le 
P arlem ent fran ça is1. Il fut entendu que 75 pour 100 
du revenu supplém entaire seraient affectés à la Macé
doine; le dernier quart, conform ém ent aux lois, est 
a ttribué au  service delà  dette, qui, de ce fait, ajoute 
à ses attribu tions le contrôle des douanes. Le S u l
tan s’est engagé à réaliser toutes les am éliorations 
réclam ées par les am bassadeurs. Il fut entendu que 
la  convention serait com m uniquée aux puissances 
secondaires. On calcule que le nouveau droit don
nera  environ 19 millions de francs, dont la F rance 
supportera seulem ent un million et dem i; avec 
l ’avance de 250.000 livres turques que la Banque 
ottom ane s’est engagée à  faire annuellem ent au 
tréso r, l ’E tat se trouve en m esure de subvenir, ou à 
peu près, aux dépenses des trois vilayets.

Cette négociation est très in téressante pour l ’his
to ire  diplom atique et politique de la crise m acédo
n ienne. Elle a été, pour l’A ngleterre, l ’occasion de 
re sse rre r encore le contrôle européen su r l ’adm inis
tra tion  tu rq u e ; elle laisse donc entrevoir la politique 
européenne dans les Balkans continuant une évolu
tion don t nous avons cru  nécessaire d’expliquer 
l’origine et de m on trer le développem ent. Nous 
v errons, à propos de la crise suscitée par la question 
des chem ins de fer, s ’achever cette évolution a.

1 Sur un  rapport de M. Francis de P ressensé.
2. C i-dessous chapitre vj.
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II. — Échec de la  p o litique révolu tionnaire ; destruction  des bandes.
— Sandanski et Sarafof. — P olitiq u e des Turcs entre le s  Bul
gares et les Grecs. — Peu de progrès de la  pacification.

III. — État économ ique de la  M acédoine. — R endem ent des im pôts.
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roum ain; se s  cau ses et ses effets. — Le conflit gréco-bulgare. — 
Les troubles d ’Anchialo e t  de Philippopoli. — É m igration des 
Grecs de R oum élie . —  La M acédoine est la  cause de toutes les  
discordes entre États balkaniques. — R oum anie et B ulgarie. — 
Bulgarie et Serbie. — Idée d’une confédération balkanique.

V I. — La M acédoine et le s  grandes pu issances. — L’A llem agne. — 
La Grande-Bretagne. — La R ussie. — L’A utriche-H ongrie. — 
L’Ita lie . — R ôle de la  France : intégrité de l ’Empire ottom an  et 
réform es.

A U skub, Hilmi Pacha m ’avait vivem ent engagé à 
v isite r la prison toute neuve qu’il a fait constru ire . 
J ’avais déjà assisté à l ’inauguration d’un th éâ tre , 
élégam m ent élevé au bord du V ardar; à la d istribu
tion solennelle des prix de l ’école prim aire supé
rieure et de l ’école des Arts et M étiers, j ’avais écouté 
réciter,, en bon français, un com plim ent où il était 
question de « l ’am our de S. M. Í. le Sultan pour ses 
su jets et pour rin stru c tio n . » La visite d’une prison 
m odèle ne pouvait m anquer, dans la  pensée de l ’in s 
pecteur général, d’achever de me donner une im pres
sion de progrès et de sécurité. Je  m ’y  rendis en 
com pagnie de l ’aimable consul de F rance, M. K ra- 
jew sk i. De fait, la prison nouvelle est aérée, spa
cieuse, presque gaie ; au milieu d’une grande cour 
rectangu laire , une fontaine avec de l ’eau courante ; 
dans un  coin , le bain tu rc  à la disposition des p ri
sonn iers ; les cham brées ressem blent à celles de nos 
casernes ; elles sont bien tenues, très propres grâce 
aux nattes où l ’on ne m arche que pieds nus, selon la 
coutum e d’O rienk L ’E tat ne donne aux prisonniers 
q u ’une « boule » de pain mal cuit, mais ils ont le 
droit d’acheter des v ivres et ils disposent d’une cui
sine où ils peuvent faire cuire ce qu ’ils v eu len t; avec 
quelques sous, le régim e est passable, et tous reçoi
vent un peu d ’argen t, soit de leurs familles, soit des 
Comités, où  bien ils en gagnent en exerçant un
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m étier. Il est perm is de lire, de travailler, de fum er, 
de jo u er aux cartes. Ce serait parfait, si ce n ’était la 
prison, et la pire de to u tes , celle que ne justifie pas 
l ’unanim e réprobation qui s’attache au crime.

Ils sont là 348 *, presque tous condam nés pdur 
faits de propagande ou d ’affiliation aux bandes. A 
l’infirmerie, en voici un  tou t jeune , le visage très 
pâle, estropié pour le reste  de ses jo u rs  : c’est un 
Bulgare ; dans un engagem ent récent, il a reçu neuf 
balles et, comme le consul l’in terroge dans sa langue, 
il sourit, il est fier, il a fait son devoir. A côté de lui 
c’est un T urc : dans une discussion, pour une botte 
de foin, il a tué un B ulgare; lui-m êm e a été blessé, 
deux autres tués. Nous passons dans la  cham brée 
des condam nés à m ort, l ’une des plus pleines ; m ais, 
en Macédoine, depuis l ’ère des réform es, on n ’exé
cute plus guère, et ce n ’est que pour les grands 
crimes que l ’on envoie au  Fezzan ; les condam nés 
politiques sont généralem ent déportés à Rhodes ou à 
Tripoli de Damas. On nous m ontre un vieux paysan 
bu lgare ; il a près de quatre-v ing t-d ix  ans, ce qui 
ne l ’a pas em pêché de partic iper, avec tro is autres, 
à un  crim e atroce ; ils ont dem andé au m aréchal 
ferrant d’un village voisin de ven ir dans leu r ha
meau* sous prétexte de travail ; le m aréchal empê
ché envoya son fils et son o uvrie r que le vieux et 
ses complices coupèren t en m orceaux. « Pourquoi 
as-tü  fait cela? —  P our voler. » Im possible d’en tirer 
autre chose que cette réponse et un  sourire  énigm a
tique et satisfait. « O rdre des Com ités, nous dit le 
directeur ; s’il l ’avouait, lu i n ’a plus rien à perdre 
puisqu’il est sû r de finir ses jo u rs  ici, mais la  ven

1- Ce chiffre e s t  celu i d’octobre 1906. En m ars 1907, on  com p
tait 57b prison ü iërs, dont 316 B ulgares, 25 Grecs, 54 Serbes.
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geance du Comité atteindrait sa famille, ses tro u 
peaux, sa m aison ; il aime mieux passer pour vo leur.»  
En voici d’autros, en foule, condamnés pour délit de 
propagande; il en est, sans doute aussi, parm i eux, 
qui ont tué , mais c’est les arm es à la m ain, pour 
obéir à une consigne qu’ils regardent com m e légi
tim e, com m e sacrée; presque tous sont très jeunes, 
et, si nous ne savions que c’est ici une geôle, nous 
pourrions nous croire dans quelque pension d’é tu 
diants. Sur les physionomies n ’apparaissent aucun de 
ces stigm ates de la m isère m orale, du vice, de la 
dégénérescence et du crime dont la  vue rend si 
pitoyable la visite d’une de nos p risons; les visages 
son t ouverts, énergiques, les regards fiers. Voici de 
jeunes Grecs, avec la fustanelle nationale; ils sont 
arrivés tou t récem m ent de M onastir où ils s’étaient 
battus, dans la prison, avec des m usulm ans; il y 
avait eu des m orts. L eur allure dégagée, légère, leu r 
gaieté, leu r loquacité, l ’anim ation de leurs figures, 
font un  curieux contraste avec leurs voisins, des 
B ulgares aux longs cheveux très b runs, à la barbe 
no ire  et h irsu te , à la bouche taciturne, aux grands 
yeux  som bres voilés de m élancolie, avec ce regard  à 
la fois sauvage et m ystique si caractéristique de cer
tains Slaves. P resque tous ont des livres et travaillent 
avec acharnem ent : ils poursuivent leurs rêves et 
leu rs  espérances; leu r tem ps de prison est pour eux 
une préparation. Je  vois en tre les m ains d’un Grec 
une gram m aire franco-italienne; des B ulgares 
apprennent l ’anglais, le français. Beaucoup sont des 
professeurs, des institu teu rs, des étudiants, des p rê
tres. Nous causons avec les professeurs de l ’école de 
Koum anovo, arrê tés en bloc, lors de l ’affaire K ou- 
chef et condam nés pour affiliation au Comité : on a 
saisi des le ttres adressées par eux au Comité de
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Sofia; ils y dem andaient de l ’argen t pour la  propa
gande; ils relataient que telle sentence du Comité 
avait été exécutée, que telle au tre  le serait. L a plu
part de ces hom m es appartiennent aux classes les 
plus in stru ites , les plus in telligentes, c’est l ’élite d’un 
pays et d’un peuple : dans leurs familles, à l’école, 
ils ont appris l ’histoire des héros d’autrefois, de ceux 
qui com battirent et m ouru ren t pour la foi et l ’indé
pendance; eux aussi, ils on t voulu suivre ces nobles 
exemples ; ils on t com m uniqué, par l’enseignem ent, 
leur ardeur patrio tique; ils ont préparé, au tan t qu ’il 
était en eux, la liberté de leu r pays ; ils ont employé 
des moyens révolutionnaires, parfois même atroces, 
mais quel peuple cite-t-on qui se soit affranchi p a r la  
douceur et la patience? Il y a eu, dans tous les pays, 
des hommes sem blables à ceux-ci que la reconnais
sance des nations honore comme des héros, comme 
des m artyrs. Qui sait si là , devant nous, dans ce lot 
de prisonniers, n ’est pas l ’hom m e qui délivrera sa 
patrie et dont la statue se dressera su r les places 
publiques? L ’image de l ’un d’eux me hante, un 
grand B ulgare au large front bom bé de penseur, aux 
prunelles fauves qui lu isen t sous des sourcils très 
épais; ses cheveux noirs sont rejetés en arrière  en 
mèches rebelles, tordues comme des cordes; sa barbe 
brune cache le pli volontaire et m éprisant de la  
bouche. Comme nous en trons, il se re tourne, fière
m ent campé, les deux poings su r les hanches, et, 
immobile, il nous regarde bien en face, sans osten
tation, sans faiblesse, comme un homme sû r de son 
droit et de sa conscience : les résolutions les plus 
sublimes, comme aussi le3 plus sauvages, peuvent 
germ er dans une pareille tête.

Tandis que nous nous éloignions, félicitant le 
directeur de la bonne tenue de sa m aison, e t que la
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porte s’ouvrait par où nous allions ren tre r dans le 
m onde de la  liberté, j ’ai éprouvé là une angoisse, une 
ém otion poignantes ; il me sem blait que tous ces 
yeux  jeunes, vivants, que toutes ces physionom ies 
m artiales et fîères s’attachaient à nous, avec une 
expression d’envie et de reproche, e t suivaient, du 
reg ard  et de la pensée, ce consul et ce voyageur, 
venus d’un pays libre d’Occident, rep résen tan ts d ’une 
grande nation chrétienne et libératrice. Je croyais 
en tendre l ’appel de tous ces enferm és, leu r cri de 
détresse me poursuivait : et c’est là  que j ’ai vraim ent 
pris contact avec la question m acédonienne, que je  
l ’ai sentie dans sa réalité, dans sa cruauté. Depuis, 
j ’ai dû l ’envisager sous d’au tres aspects, réfléchir, 
p ese r; m ais l’im pression prem ière est restée : ja 
m ais je  n ’oublierai ces longs regards de tristesse 
indicible et d’énergie indom ptable.

Hilmi Pacha avait bien raison : le tra item en t que 
sub issen t les condamnés, dans la prison d ’U skuh, 
n ’est pas rig o u re u x 1 ; il y entre au tan t d’hum anité 
q u ’on en peut m ettre dans une prison, et il n ’est pas 
douteux  que le gouvernem ent tu rc , en se défendant, 
ne  soit dans son droit ; mais ce qui est douloureux, 
c’est que toute cette jeunesse, tou te  cette élite, soit 
là , en prison , au  lieu d’être à ses écoles, à ses 
églises, à ses charrues, et qu’elle y  soit à cause de 
sa foi patrio tique, pour une idée.

Telle est le m alentendu, — irréductib le tan t que 
subsistera  la  présence inacceptée des T urcs, —  qui 
pèse su r la  question  de Macédoine ; pour apprécier

i .  Il ne faudrait p as d ’ailleurs juger par celle-là  de tou tes les  
prisons de T urquie. Les agents c iv ils  ont dû insister pour faire 
dém olir  et rem placer des geô les où les prisonniers é ta ien t en ta ssés  
de telle  m anière qu’ils  ne pouvaien t pas se  coucher; beaucoup la is
sen t encore sin gu lièrem en t à désirer.
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l’œuvre des réform es, c’est ce qu 'il ne fau t jam ais 
perdre de vue. Ce n ’est point par goût du pittoresque 
que j ’ai cru pouvoir rapporter ici ces im pressions, 
c’est parce qu’elles sont vra im ent de nature à expli
quer les opinions contradictoires que l ’on entend 
ém ettre su r l’œ uvre réform atrice des puissances. Si 
l ’on songe à  tous ces hom m es qui em plissent les 
prisons, à tous ceux qui sont m orts, qui ont ém igré, 
qui pâtissent dans leurs personnes, dans leu rs biens, 
dans leur vie m orale, com m ent ne serait-on  pas tenté 
de conclure que les réform es n ’ont qu’un in térê t 
très secondaire, qu’en to u t cas leu rs résu ltats sont 
à trop lointaine échéance, quand, derrière  les sta tu  
quo et les « in tégrités » des diplom ates, il y  a des 
hommes, et qui souffrent? Il est tou t natu re l que ce 
point de vue soit celui des populations chrétiennes de 
Macédoine et des É tats balkaniques si d irectem ent 
engagés, non seulem ent par leurs in térê ts m atériels, 
mais aussi, pour ainsi dire, par leu rs  affections de 
famille, dans les affaires m acédoniennes. T raçant un 
tableau très no ir de la  situation  en M acédoine, 
M. Boppe, chargé d’affaires de F rance à Constanti
nople, term inait, le 10 août 1905, une le ttre  à 
M. Rouvier en disant : « On peu t penser que, dans 
cette lam entable situation , les M acédoniens se p ré
occupent bien peu des réform es annoncées par les 
Puissances l . » C’est là  une situation qui, si triste  
qu’elle soit, est inhéren te à la  constitu tion actuelle 
de la Macédoine, et l’on est fondé à sou ten ir que 
jam ais les réform es ne feront qu’am éliorer une situa
tion qui restera  to u jo u rs difficile, tou jours généra
trice d’incidents douloureux, ta n t que subsisteront 
les conditions qui la créen t, c’est-à-dire tan t que le

1. l iv r e  ja u n e  de 1903-1905, n° ISO,
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T urc dom inera des populations chrétiennes, ou du 
moins tan t qu’il restera le « Turc » avec tou t ce que 
l ’histoire et des siècles de guerre et d’oppression ont 
mis de haine dans ce mot. Les réform es pourron t 
apporter à la  Macédoine des am éliorations de su r
face, elles n ’atteindront pas la racine même du mal. 
Ainsi ra isonnent tous ceux, écrivains, hom m es d ’É tat 
ou diplomates, qui se m ontrent sévères pour l ’œ uvre 
des réform es et incrédules su r ses avantages.

T out au tre  est le point de vue de l ’Europe, et, tant 
que les puissances reconnaîtront l ’in tégrité de l ’Em pire 
ottom an pour l ’un des fondements de l ’équilibre eu
ropéen, il faut convenir qu’elle ne saurait adopter 
que celui-là. Les Bulgares souhaitent pour la Macé
doine un gouvernem ent particulier et des privilèges 
spéciaux qui lui assurent au moins une dem i-indépen
dance, tandis que l ’A utriche-H ongrie et la  Russie, 
com m e « puissances les plus directem ent in téres
sées », soutenues, ju sq u ’à présent, m algré certaines 
divergences, par les autres grandes nations, recher
chent l’afferm issem ent de l’autorité du Sultan en Ma
cédoine en exerçant un contrôle su r l’adm inistration 
tu rq u e , en surveillant le choix des fonctionnaires et 
en assuran t leu r moralité par le paiem ent régulier 
de leu rs appointem ents. C’est le bu t que se proposent 
d ’atteindre les « agents civils » et les « conseillers 
financiers » ; ce sont les formules qui reparaissent 
dans tou tes les négociations avec la Porte. Nous avons 
pu voir, dans certains cas, d’autres tendances se faire 
jo u r ;  m ais, ju sq u ’à ces derniers mois, tou tes les 
grandes puissances ont continué à soutenir ostensi
blem ent l ’œ uvre entreprise par les cabinets de 
V ienne et de Saint-Pétersbourg. Si l’on se place à ce 
point de vue, on doit reconnaître que les réform es, 
entravées par l ’action des bandos, paralysées par
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l ’inertie des fonctionnaires tu rcs, ont cependant donné 
des résultats. Essayons de les apprécier.

I

L’inspecteur général e t sa chancellerie ; les agents 
civils austro-hongrois et russe, avec leurs secrétaires 
et leurs drogm ans ; cinq conseillers financiers alle
mands, anglais, italien, français et tu rc ;  des fonc
tionnaires de la B anque ottom ane, un général italien 
et une soixantaine d’officiers européens chargés de 
la réorganisation de la gendarm erie : c’est déjà toute 
une petite arm ée, chargée d’appliquer, en Macé
doine, le program m e de M ürzsteg. A l ’exception des 
officiers, répartis dans les sandjaks, tou t ce personnel 
gravite à Salonique au to u r d ’H ilm i-Pacha et se mo
bilise avec lui quand il se rend  à M onastir ou à U skub, 
apportant un peu de vie et d’anim ation dans la  tris 
tesse des villes m acédoniennes. Depuis plus d’un 
an la commission financière est constituée ; depuis 
plus de tro is ans les agents civils et les officiers sont 
à leur poste. Qu’ont-ils fait? Où en est l ’application 
du program m e de M ürzsteg?

Si l’on interroge H ilm i-Pacha, il répond que, sauf 
l ’article qui prévoit une délim itation nouvelle de la 
Macédoine, et dont on a reconnu l ’exécution difficile 
et dangereuse, tou t a été réalisé, ou est en voie de 
réalisation ; la conclusion, qui s’ensu it natu re lle
m ent, c’est que, en 1908, à l’expiration du m andat 
des agents, des conseillers et des officiers, il ne res
tera qu’à rem ercier tou t ce personnel européen de ses 
bons services et à s ’en rem ettre du gouvernem ent des 
trois vilayets aux fonctionnaires de Sa Majesté Im pé

1 4
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r ia le 1. Si l ’on  dem ande leu r avis aux conseillers 
financiers, il ne  faut pas les p resser beaucoup pour 
q u ’ils réponden t qu’avant leu r arrivée, le bilan de 
l ’activité des agents civils était à peu près nul. De 
leu r côté, les agents civils la issen t entendre que la 
création  de la Commission financière n ’était pas in
dispensable et qu’ils en pouvaient eux-m êm es, aussi 
bien , rem plir les fonctions. Le général D eg io rg isest 
u n  optim iste ; sa situation ém inente en M acédoine, 
les p rogrès qu ’il a fait faire à la réform e de la gen
darm erie, le portent à envisager le présent sans tris
tesse et l ’avenir avec confiance2. Les officiers des 
diverses nationalités, en contact perm anent avec les 
populations, souvent appelés à constater les atten tats 
ou les abus, aux prises, dans les petites villes, avec 
l ’inertie séculaire des adm inistrations tu rques, se 
m o n tren t m oins satisfaits du résu lta t des réform es et 
plus sceptiques sur leu r avenir. Parm i ces jugem ents 
contradictoires, com m ent discerner la  vérité? Cepen
dan t, un  certain nom bre de faits positifs son t d’ores 
et déjà acquis. La réorganisation de la  M acédoine, 
après plusieurs siècles de régim e tu rc , ne saurait 
être l ’œ uvre d’un jo u r ; or les prem iers organes de 
contrôle n ’ont été créés qu ’en 1904 et la  Commission 
financière ne fonctionne que depuis décembre 1905.

Il sera it in juste de dire que l ’activité des agents 
civils n ’a pas donné de résultats ; m ais il faut, pour 
apprécier leu r œ uvre, se placer à  leu r point de vue.

1. On sa it  que, depuis que nous écriv ions ces lignes, une note 
austro-russe a, en  fait, renoncé à l ’article 3 du program m e de 
M ürzsteg (note du 28 septem bre 1907). La Porte a dem andé, à 
l ’autom ne 1907, com m e nous le fa isions prévoir, que les pouvoirs 
d es agents c iv ils , des con se illers financiers et des officiers ne 
fussent pas ren ou velés (V oyez ci-d essous notre chapitre vi).

2. Le général D egiorgis e st m ort le  13 m ars 1908. Il a été rem
placé par le  général de R ob ilant, ita lien  com m e lu i.
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Ils ne se sont jam ais considérés comme chargés de 
pacifier la Macédoine, mais seulem ent comme chargés 
d’y consolider, en la  réform ant et en la rendant con
ciliable avec les vœ ux des habitan ts, l’autorité du 
Sultan. L eur rôle a été volontairem ent effacé ; leurs 
instructions leu r perm ettaient, non pas de se substi
tuer aux fonctionnaires ottom ans, m ais seulem ent de 
les appuyer en les éclairant. On peut se dem ander 
cependant si, parfois, en se m ontran t plus tu rcs que 
les turcs eux-m êm es, ils n ’ont pas rapetissé outre 
mesure leur rôle et si leu r attitude n ’a pas été plus 
nuisible qu’utile au m aintien du privilège exclusif 
que les « deux puissances les plus directem ent in té
ressées » souhaitaient de conserver. Ils ont pourtant 
reçu et exam iné des m illiers de plaintes, fait ré
parer quelques in justices, redressé quelques abus, 
obtenu le changem ent de quelques fonctionnaires 
ottomans ; ils ont secondé Hilmi Pacha dans sa tâche 
difficile, ils lui on t signalé des réform es à accom plir ; 
sous leur inspiration a été expérim enté, dans quel
ques localités, un  régim e nouveau pour l’assiette 
et la perception des dîm es et leu r rem placem ent par 
une redevance fixe en a rg en t ; les résu lta ts  ont été 
très encourageants, m ais il faudra du tem ps pour 
généraliser la réform e.

La Commission financière, après de longs débats 
pour fixer son propre règlem ent, s ’est m ise à la  be
sogne et c’est seulem ent alors que les réform es ont 
véritablem ent com m encé. Mais, sous l’accord appa
rent des conseillers financiers, des agents civils et de 
l ’inspecteur, général, se cachent des rivalités latentes, 
des dissidences secrètes ; l ’en ten te n ’est obtenue qu’au 
prix de pourparlers et de concessions réciproques : 
chaque séance est précédée d’une négociation diplo
matique souvent délicate. Les conseillers se sont
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trouvés en présence de toute la m achine compliquée 
et vieillie de l’adm inistration turque, qu’ils on t dû, 
pour ainsi dire, dém onter pièce à pièce, pour en com
prendre le fonctionnem ent. Ils ont commencé par dé
b roussailler le budget de chacun des tro is vilayets. Sur 
un  to tal de 2.680.000 livres turques (61.640.000 fr.), 
la  Commission se trouvait en présence, pour 1906, 
d ’un budget militaire de 1.480.080 livres tu rques, 
q u ’elle n ’avait pas à exam iner, e t de garanties d’in 
té rê ts  ou d’arrérages d’em prunts pour 334.000 livres 
tu rq u e s ; il ne lui restait donc à exam iner que le 
b u d g etd es  adm inistrations civiles, soit 845.000 livres 
turques. Les recettes totales s’élevant à 1.856.000 livres 
tu rques laissaient un découvert de 822.000 livres 
tu rques qui devait être comblé par des versem ents 
du  tréso r im périal. En face d’un tel déficit, que 
l ’augm entation de 3 p. 100 des droits de douane, 
enfin accordée par l’Europe, n ’arrivera peut-être pas 
à  com bler entièrem ent, il eût été tém éraire de se 
liv re r à des expériences financières et sociales qui 
au ra ien t pu gêner la rentrée des im pôts. La Com
m ission a dû se contenter, pour la  prem ière année, 
de p réparer une am élioration du personnel de l’ad
m inistra tion  des finances, en prévoyant l ’augm enta
tion  du nom bre des fonctionnaires de certains ser
vices et en relevant les traitem ents notoirem ent 
insuffisants. Elle a été efficacement servie dans son 
trava il de surveillance et d ’étude par l ’inspecteur 
nom m é par elle dans chaque vilayet, conform ém ent 
au projet p résenté par les am bassadeurs à la  Su
blim e P o r te ;  deux de ces inspecteurs sont Ottom ans 
et l ’au tre  chrétien ; se sen tan t appuyés et soutenus, 
ils ont fait leu r devoir avec un  égal zèle ; quelques 
abus ou in justices, signalés par eux, on t été im m é
diatem ent réform és ; beaucoup d’am éliorations ont
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été étudiées et préparées pour l ’avenir. M alheureu
sement les graves difficultés financières, au m ilieu 
desquelles la  Com mission s’est péniblem ent débattue, 
ont paralysé sa bonne volonté réform atrice.

Quand les grandes puissances obtinrent du gou
vernem ent tu rc  qu ’il accepterait les services d’offi
ciers européens en M acédoine, on cru t volontiers en 
Europe qu’ils seraien t chargés d’em pêcher les m as
sacres et d’im poser la paix, qu’ils jo u era ien t, en 
somme, un rôle analogue à celui que leu rs  cama
rades ont si heureusem ent rem pli en Crète. Telles 
n ’étaient pas cependant leurs fonctions : le gouver
nement tu rc  les appelait pour leu r dem ander aide et 
conseils techniques pour la réorganisation  de la gen
darmerie ; e t à cela s’est, en effet, bornée l’activité 
du général Degiorgis. L ’entreprise était d’ailleurs 
aussi nécessaire que malaisée : m al payés, m al ins
tru its, indisciplinés, les sa p tiés  turcs avaient l ’habi
tude de se payer su r le paysan chrétien, si bien que 
les gendarmes n’étaient ni les m oins dangereux, ni 
les moins féroces des brigands. A ce point de vue, 
les réformes ont donné un ré su lta t indéniable : deux 
écoles d’instruction  pour les gendarm es ont été 
créées à Uskub et à  M onastir, une troisièm e, la 
principale, pour les chefs de poste, à Salonique, 
sous la direction du m ajor allem and von Alten. Suc
cessivement, par fournées, les nouveaux gendarm es, 
engagés volontaires ou choisis parm i les soldats en 
activité de service, v iennent passer trois mois dans 
les écoles, si bien qu ’au jou rd ’hui le plus grand 
nombre y ont fait un stage ; ils y reçoivent une ins
truction spéciale technique ; ils y apprennent un  rè
glement copié su r celui de la gendarm erie française. 
Grâce aux efforts des agents civils, des conseillers 
financiers, et de l’inspecteur général, les gendarm es
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on t touché plus régulièrem ent leu r solde, en sorte 
qu’ils ont été m oins tentés de se payer su r l ’habi
tan t. Au lieu de les laisser groupés dans les villes, 
on les a répartis , par petits postes, dans tou t le pays, 
p rincipalem ent dans les régions visitées par les 
bandes. M alheureusem ent la p lupart ne savent ni 
lire  ni écrire ; on s’est eflorcé de m ettre, dans chaque 
k a ra k o l, au moins un gendarm e qui ne fût pas com
plètem ent illettré et qui pût au besoin rédiger un 
rapport ou lire un ordre : on n ’y a pas tou jours 
réussi. Il a été impossible, peu t-ê tre  n ’est-il pas dé
sirable de réaliser l’article du program m e de Mürzs- 
teg  qui spécifiait que 20 pour 100 au moins des 
gendarm es seraient des chrétiens; les gendarm es 
chrétiens sont mal vus de la population tan t m usu l
m ane que chrétienne et les candidats sont peu nom 
breux . Le recrutem ent, même parmi les m usulm ans, 
es t irrégulier, et, à plusieurs reprises, les officiers 
européens ont dû se plaindre de l’inertie, peut-être 
m êm e de la  mauvaise volonté du gouvernem ent tu rc 
à  trouver les recrues nécessaires. Quoi qu’il en soit, 
les za p tiés  d ’au jou rd ’hui, habillés d’uniform es neufs, 
payés plus régulièrem ent, surveillés par les officiers 
européens, instru its dans les écoles, ne m éritent 
p lus q u ’exceptionnellem ent de partager la réputation 
légendaire qu’Edm ond About avait faite aux  gen
darm es grecs ; et l ’on est obligé de constater comme 
u n  grand  progrès, —  tan t il est vrai que to u t est 
relatif! —  qu’ils ne pillent plus que ra rem en t eux- 
m êm es ; l’on cite m êm e des occasions où on les a vus 
s ’opposer aux violences des soldats. Mais la'* gendar
m erie , depuis q u ’on la paie, coûte très cher. Il y a 
en M acédoine, au  m oins su r le papier, 7.000 gen
darm es répartis  en tro is régim ents (un par vilayet, 
u n  bataillon par sandjak , une ou deux compagnies
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par caza); ils on t coûté, en 1905, 238.000 livres 
turques.

Nous avons expliqué en citant une le ttre  de 
M. Constans, com m ent les officiers, délégués par les 
grandes puissances, ne sont, chacun dans leu r zone, 
subordonnés à l ’au torité  du général réo rgan isateur 
que dans les lim ites de leu r activité technique pour 
la réorganisation de la  gendarm erie, et com m ent ils 
ont, en ou tre, une m ission politique de surveillance 
et de contrôle pour laquelle ils ne relèvent que de 
leurs ambassades à Constantinople ; ce droit d ’in ter
vention et d’enquête, qu ’ils exerçaient déjà en fait, 
leur a été officiellement reconnu au cours de la 
négociation relative à l ’augm entation de 3 pour 
100 des droits de douane. Nous croyons pouvoir 
dire, sans chauvinism e, que la délégation française, 
dirigée par le colonel Y érand *, est parm i celles qui 
ont le mieux réussi. Il est dans la  n a tu re  du F ran 
çais, partout où il se trouve, d’aim er à être  aim é ; 
ce sentim ent, qui est parfaitem ent é tranger, par 
exemple, à l ’Anglais, nous est instinc tif : nos offi
ciers, répartis dans les principaux centres du sand- 
jak de Sérès, on t p ris à  cœ ur leu r œ uvre pacifica
trice et hum aine, et ils ont bientôt gagné la confiance 
des populations tranquilles. On s ’est habitué à les 
considérer com m e le refuge de tou tes les m isères, 
l’asile de tous les persécutés. La n a tu re  de l ’influence 
que la F rance exerce en O rient, le rôle désin téressé 
qu’elle y  a si souvent jo u é , m ettaien t nos officiers à 
l ’abri des défiances qui devaient forcém ent, m êm e 
sans qu’ils fissent rien pour les justifier, peser su r 
ceux qui rep résen ten t des puissances plus voisines

1. Le colonel Vérand, en  récom pense de se s excellen ts serv ices  
en Macédoine, a été nom m é général le 25 m ars 1908. Il a été rem 
placé par le co lonel Baum ann.
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de l’Em pire ottom an et qui peuvent y avoir des am
bitions territo ria les. Les officiers européens n ’ont 
pas d’au torité  directe ; mais leu r seule présence, dans 
un pays si troublé, a naturellem ent exercé une h eu 
reuse influence et est apparue aux populations 
com m e une sauvegarde. Aussi leu r rôle s’est-il peu 
à  peu étendu bien au-delà de leurs attribu tions ; 
m ais, en môme tem ps, on t grandi les préventions 
que leu r venue inspirait à l’adm inistration ottom ane. 
M alheureusem ent leurs droits sont tellem ent res
tre in ts que, môme en étendant dans la  pratique la 
lim ite de leurs prérogatives et le dom aine de leur 
activité, ils ne peuvent ni com m ander directem ent à 
la  gendarm erie, ni prendre des m esures pour pré
v en ir ou réprim er les attentats. A force de patience 
et de ténacité, ils ont, en fait, beaucoup accru le 
champ de leur action : lorsque des officiers ou des 
gendarm es se conduisent m al, ils dem andent pour 
eux des punitions qui, su r l ’ordre du général réor
ganisateur, sont infligées par le com m andant du ré
gim ent ; ils peuvent ainsi faire expulser de la gendar
m erie ou déplacer les officiers ou soldats dont ils 
o n t à se p laindre; ils in terv iennent directem ent dans 
le recru tem ent du personnel, vérifient la  m arche des 
services., indiquent la m anière de procéder, font ré
com penser les bons serviteurs. Ils n ’obtiennent pas 
tou jours une coopération sans réserves de la part 
des au to rités  tu rques ; leurs m oindres dém arches 
sont surveillées et ce n ’est que par ruse ou grâce à 
leu r ascendant personnel qu’ils parviennent, lors
qu ’ils vont faire des enquêtes su r les lieux des atten
tats, à in te rro g e r les paysans hors de la présence des 
gendarm es ou des soldats devant lesquels personne 
ne se risque à parler. Cette défiance s’est manifestée 
si ostensiblem ent, que, dans certains districts, les
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officiers européens ont pu se dem ander si la bonne 
volonté dont les autorités avaient fait m ontre durant 
les deux prem ières années de l’application du pro
gramme de M ürzsteg, n ’était pas inspirée su rtou t 
par l ’espoir que, si la pacification paraissait en bonne 
voie, les ofliciers seraient rappelés à l ’expiration du 
premier term e de leu r engagem ent.

Bien loin de s ’é tonner que les officiers européens 
n ’aient pas obtenu des résultats plus décisifs, il fau
drait plutôt adm irer qu’ils aient réussi, avec les 
faibles m oyens et les pouvoirs insuffisants dont ils 
disposent, à exercer au to u r d ’eux une influence réel
lem ent bienfaisante ; et il conviendrait d’en conclure, 
semble-t-il, qu’avec des pouvoirs plus étendus ils 
pourraient devenir excellents agents de pacifica
tion et de réorganisation . L eu r action n ’a m êm e pas 
été étendue à tous les sandjaks : la V ieille-Serbie, 
où les assassinats de chrétiens serbes par des Alba
nais sont quotidiens, a été exclue de la zone des ré 
form es; sur la frontière grecque, dans le sandjak  de 
Selfidjé, dans les régions par où les bandes grecques 
pénètrent su r le te rrito ire  tu rc, on n ’a envoyé, pen
dant quelques mois seulem ent, qu’un seu l officier 
belge *. En résum é, l ’organisation actuelle du con
trôle européen par les ofliciers de gendarm erie n ’est 
qu’un em bryon ; mais les résu ltats obtenus suffisent 
à m ontrer la voie où il conviendra de s’engager le 
jou r où l ’on sera vraim ent résolu à obtenir la  pacifica
tion.

1. Des quatre officiers b e lges et des deux suédois qui ont été  
pendant quelque tem ps au service de la  Turquie en M acédoine, un  
seul s’y  trouve encore aujourd’h u i;  c’est le  très d istingué lieu te
nant-colonel belge Bureau, aujourd’hui chargé de l ’in sp ection  de 
la police dans les v ille s  des trois v ila y ets  m acédoniens et reconnu  
par la C om m ission  financière com m e faisant partie du personnel 
européen des réform es. J
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On peut donc soutenir que le program m e de Mürz- 
steg est en voie d’exécution, mais non pas, comme 
les T urcs essayent de le faire croire, qu’il est entière
m ent réalisé. P lusieurs articles, ceux notam m ent qui 
prévoyaient des indem nités aux chrétiens lésés par la 
répression  des troubles, n ’ont pas même reçu un 
com m encem ent d’exécution. Les officiers européens, 
les agents civils, les conseillers financiers n ’on t pu 
q u ’ébaucher leur œuvre, paralysés qu’ils étaient par 
des difficultés financières et par des instructions trop 
étro ites. L ’article IY, qui prévoit qu’il faudra « de
m ander la  réorganisation des institu tions adm inistra
tives et judiciaires dans lesquelles il serait désirable 
d’ouvrir l’accès aux chrétiens indigènes et de favo
riser le développement des autonom ies locales », est, 
ju sq u ’ici, resté lettre m orte. Mais su rtou t, le pro
gram m e de Mtirzsteg s’est m ontré, par bien des côtés, 
insuffisant. Nous verrons, dans le chapitre suivant, 
com m ent les deux puissances de l ’entente, et su rtou t 
la  Russie, l’ont im plicitem ent reconnu. En résum é 
l ’œ uvre des réform es n ’a pas été inefficace, mais elle 
est incom plète, insuffisante, et l’on n ’est, ju sq u ’à 
p résen t, ni en droit de dire qu’elle ait obtenu un plein 
succès, ni non plus qu ’elle ait fait faillite. L ’expé
rience continue.

n

Est-ce la  réorganisation de la gendarm erie qui a 
rassuré les populations et entravé l’action des bandes? 
Il est difficile de le dire parce que d ’autres* influences 
ont agi dans le m êm e sens. Les Comités bulgares ont, 
eux-m êm es, donné pour m ot d’ordre général, depuis
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1904, de s’abstenir de toute v iolence; si les bandes 
grecques et serbes n’avaient profité de cette absten
tion pour ten ir la cam pagne, la pacification aurait fait 
plus de progrès. On affirme, en  Macédoine, que 
l’énergie de la rép ression , l ’action des bandes 
grecques et serbes, la  présence des officiers é tran 
gers, la lassitude des habitants on t enrayé les succès 
de 1’ « O rganisation in térieure », et m êm e lui ont 
fait perdre du te rra in . Il est certain  que la p lupart des 
chefs de bandes ont été tués ou pris. P our ne parler 
que du vilayet de Kossovo, Damé M artinoff a été 
arrêté à  Uskub 1 ; Bobeff, voïvode de la bande de 
Koumanovo, a été tué en m ars 1906; le voïvode de 
Kôprilu, Constantinoff, ancien officier bulgare, a été 
tué en ju ille t dans une rencon tre  avec une bande 
serbe, en môme tem ps que deux au tres chefs. Yas- 
sili, voïvode de la bande qui tenait la  cam pagne en tre  
le Vardar et la frontière bulgare, a été blessé par les 
Turcs. Christo B oulgariata, voïvode de K otchana, a 
péri dans un combat. Enfin, le 23 décem bre 1906, le 
plus populaire et le plus énerg ique des chefs, Damian 
Groueff, l’un des fondateurs de 1’ « O rganisation inté
rieure », dont il présidait le com ité central, a été tué 
dans une rencontre avec les soldats tu rcs près du 
village de R oussine (caza d’Osmanié). Sa m ort a été 
un coup sensible pour les B ulgares. Dans le sandjak 
de Kossovo, les bandes de K ratovo et d ’E gripalanka 
restent seules intactes : les com ités n ’arrivent plus à 
trouver des rem plaçants pour les chefs disparus. 
Dans les au tres parties de la  Macédoine, l’organisa-

1. Sa présence ayant été sign a lée  dans une m aison  d’U skub, la  
police assiégea la m aison  et lu i, réfugié dans la cave, dem anda à 
se rendre au consul de France ot à un  officier autrichien; en l ’ab
sence du consu l, son drogm an s’y  rendit ; quand il  fut là , a in si que 
l’officier autrichien, Martinoff allum a u n s bom be qui heureusem ent 
ne fit aucun m al ; il fut arrêté.
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tion bulgare a égalem ent beaucoup souffert. Les 
Turcs on t trouvé su r des m orts ou des prisonniers 
des listes des principaux propagandistes de la  cause 
bulgare et ils en ont profité pour organiser contre 
eux une véritable te rreu r policière et jud iciaire. Des 
divisions intestines affaiblissent l’organisation bul
gare ; Sandanski et ses partisans, qui tiennen t la 
m ontagne en tre  Sérès et la frontière bulgare, sont 
en désaccord avec les bandes qui suivent les direc
tions de Sarafof et de ses am is. L orsque Sarafof a 
été assassiné avec G arvanof en décem bre 1907, on a 
accusé Sandanski d’avoir été l’insp ira teur du crime. 
L a m ort de Sarafof a privé 1’ « organisation » d’un 
de ses chefs les plus actifs, peut-être aussi, en dépit 
des apparences, les plus sages : on assure que ses 
m eurtrie rs  lui reprochaient son « m odérantism e » et 
ses conseils d’abstention m om entanée. Quoi qu’il 
en soit sa m ort n ’a pas découragé les bandes qui 
lui reprochaient ses dépenses, sa vie de plaisir et 
ses trop  rares apparitions dans la m ontagne. Les 
bandes ne sont pas détruites ; elles sont, par petits 
groupes, réparties dans les villages de la m ontagne 
où elles paraissent être en position d’a tten te ; elles 
con tinuen t à lever des im pôts qu ’elles font parvenir 
aux Comités, elles organisent des dépôts d’arm es et 
de m unitions; dénoncées et traquées, elles se défen
dent ju s q u ’à la m ort et font souvent subir de rudes 
pertes à leu rs adversaires; leu r ém iettem ent leur 
perm et en tou t cas d’éviter une destruction complète.

Dans le Nord, les bandes serbes ont redoublé d’ac
tivité, e t il paraît certain  que, notam m ent dans la ré
gion d’U skub , elles ont ram ené au patriarchism e 
serbe un certain  nom bre de villages exarchistes. Les 
paysans s’affranchissent de la dom ination des comi
tés : tel village, qui naguère ne voulait à aucun prix
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loger un poste de gendarm es, au jou rd ’h u ile  dem ande. 
Dans les vilayets de M onastir et de Salonique, ce 
sont les bandes grecques qui ont, en ces derniers 
mois, accompli les plus sinistres explo its; elles ont 
pénétré jusque dans la région de Sérès et de Drama, 
attaquant les villages sans défense, se liv ran t à d’af
freux massacres, assassinant ju sq u e  dans les villes. 
On peut affirmer, sans in justice, que les autorités 
ottomanes ferm ent volontiers les yeux su r le passage 
des bandes grecques tandis qu’elles poursuivent sans 
merci les Comitadjis bu lgares. L o rsq u ’ils sont pris, 
les Grecs sont, en général, beaucoup m oins sévère
ment condamnés que les B ulgares; du Palais mêm e, 
par-dessus la tète d’Hilmi Pacha, des ordres arrivent 
parfois de les épargner *. C’est la m éthode des 
Turcs de soutenir les m inorités ; ils sont bien dis
posés pour la propagande grecque dans les parties 
de la Macédoine où il n ’y a pas de Grecs ; là où ils 
sont nom breux, les T urcs favorisent les V alaques; 
ils protègent les Serbes dans les pays bulgares, m ais 
au delà du Char, en Yieille-Serbie, ils les laissent 
massacrer par les Albanais. Le gouvernem ent ne re
doute ni les Serbes, ni su rto u t les Grecs dont il a eu 
si facilement raison en 1897; m ais il crain t les Bul
gares qui ont une excellente et nom breuse arm ée et 
à qui vont, quoi qu’on en puisse dire, les sym pathies 
de la plus grande partie de la population chrétienne 
de Macédoine. Il est tou t natu re l qu’ils cherchent 
avant tout à détru ire 1’ « O rganisation » bulgare qui 
tient tout le pays et qui seule est en m esure d’y pro

1- Il y a eu, dans l ’h iver 1907-1908, un  affreux m assacre près de 
Monastir; on accusa d'abord, com m e c’est l ’habitude, le s  Bulgares. 
Quelques sem aines après on trouva, sur un chef de bande grec cap
turé, la preuve que les crim in els éta ien t des grecs ; l ’affaire a été  
étouffée.
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voquer une insurrection. Comment croire que les 
T urcs, qui on t pu enrayer la form idable insurrection  
de 1903 et qui ont en Macédoine des forces m ilitaires 
considérables, ne réussiraient pas, s’ils le voulaient 
énergiquem ent, à atteindre les bandes grecques et à 
les détru ire  ? Mais au lieu de form er des colonnes 
m obiles, les soldats resten t dans leurs postes et les 
bandes passent la frontière à leu r barbe.

Il est parfois dangereux d’ôtre habile ! Les Turcs 
au raien t tou t bénéfice à jo u e r un pareil je u  s 'ils ne 
se trouvaien t en présence de l’Europe, pour qui la 
prolongation des troubles et les plaintes des popula
tions sont un  motif de réclam er des réform es nou
velles et de substituer peu à peu son action à celle 
de la Porte. La pacification désarm erait les puis
sances, elle leu r ô terait leu r m eilleur argum ent pour 
im poser le m aintien des agents civils, des conseillers 
financiers et des officiers européens. La continuation 
des m assacres oblige, au contraire, à se dem ander si 
ce sont les autorités turques qui n ’apportent pas à 
l ’œ uvre de la pacification toute la bonne volonté sou
haitable, ou si leu r bonne volonté est inefficace parce 
q u ’elles m anquent de m oyens pour assu re r l ’exécu
tion de leurs instructions : l ’une ou l ’autre hypothèse 
serait égalem ent fâcheuse pour le régim e ottoman 
et paraîtrait donner raison à ceux qui pensent qu’au
cune réform e n’est praticable en T urquie.

I II

L a  pro longation  de l’insécurité et des m assacres 
est d’au tan t plus déplorable que les populations ne 
dem andent qu’à v ivre en paix et à trava iller, et que
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les étrangers attendent le m om ent de faire des affaires 
ot du commerce en M acédoine. 11 sufüt pour s’en 
convaincre de je te r  un coup d’œil su r quelques chiffres 
statistiques.

Le tonnage total du trafic du port de Salonique était, 
en l’an 1316 de l ’hégire  (1900), de 691.480 tonnes : 
il a été en 1321 (1905) de 938.S73 tonnes. Le trafic 
total de Salonique valait :

E xporta tions. Im portations.

En 1316 (1 9 0 0 ). . . 1 .00 7 .8 3 2  liv . tu r q . 2 .4 5 2 .1 8 0  liv . tu r q . 
En 1321 (1 9 0 5 ). . . 1 .7 3 7 .3 9 4  —  3 .528 .951  —

Le rendem ent des douanes de Salonique passait 
dans le même tem ps de 197.827 livres tu rques h 
279.507.

Dans le même in tervalle, su r tous les chem ins de 
fer, l’accroissem ent du trafic a  été constant :

C h e m i n s  d e  f e r  
o r ien ta u x . L ign e  
de S a lon iq u e-M i-  
trovitza e t  fr o n 
tière  se rb e .

Ligne de S a lo n iq u e-  
Jonction .

Ligne de S a lo n iq u e-  
M onastir.

Voyageurs. Tonies. tir. turq.

1316 (1900) 16 6 .9 3 4 146.845 132.771
1321 (1905) 222 .156 237.553 186.372

1316 190.763 88 .333 75.568
1321 21 0 .1 8 2 96.366 86.907
1316 112 .309 63 .162 66 .356
1321 161 .383 83.619 90.917

Enfin la ren trée des im pôts, en 1906, a accusé 
une plus-value de 15 pour 100; le rendem ent des 
impôts indirects, perçus par le service de la Dette 
publique, est passé de 218.410 livres tu rques, pour 
l’exercice 1316, à  239.037 pour 1320 e tà  286.990 pour 
1321. (L’impôt du tim bre s ’est ajouté cette année-là
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aux revenus perçus par la Dette.) En 1907, m algré 
la mauvaise récolte q u ia  obligé à de grandes im por
tations de céréales, l’ordre re la tif remis dans les 
finances, grâce à la Commission et à l ’in specteur 
général, la ren trée des impôts s ’est faite norm ale
m ent. D’après des nouvelles récentes, on redouterait 
pour 1908 la sécheresse et la m auvaise récolte : ce 
serait un  vrai m alheur pour l ’action réform atrice et 
il pourrait en résulter de dangereuses complications 
politiques, car la m isère est tou jours m auvaise con
seillère.

Cet essor, encore tim ide, suffit cependant à indi
quer ce que pourrait devenir la  prospérité du pays si 
elle n ’était paralysée par les violences des uns et 
l ’inertie des autres.

Nous trouverons une autre preuve, et plus con
vaincante encore, du désir des paysans m acédoniens 
d’éehapper aussi bien au terrorism e des bandes qu’à 
l ’oppression turque, dans le très curieux développe
m ent qu’a pris en ces dernières années Immigration 
vers l’Amérique. Les Macédoniens n ’y vont pas cher
cher une nouvelle patrie, m ais, au contraire, les 
m oyens de vivre en paix su r leu r vieux sol natal. Le 
phénom ène, encore peu connu, vaut la peine d’être 
étudié.

Depuis longtem ps des Macédoniens allaient chaque 
h iver travailler à Constantinople ou dans les villes de 
la  M éditerranée orientale; mais c’est seulem ent en 
1901 que quelques paysans du village de Buf (caza 
de F iorina, vilayet de M onastir) eurent l ’idée d'aller 
chercher fortune en Amérique. Le succès répondit à 
leu rs espérances ; ils appelèrent leurs parents, leurs 
am is ; de proche en proche la fièvre de Immigration 
gagna, stim ulée par les agents des Compagnies de 
navigation. A ujourd’hui, presque tousles villages des
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cazas de Florina et de K astoria ont quelques-uns de 
leurs habitants au delà de l’A tlantique : en 1906,
3.000 sont parfis par la Compagnie française tran s
atlantique et 2.000 par les autres Compagnies. La 
très grande m ajorité vont aux États-U nis, presque 
tous à Granite-City, près de Saint-Louis (Illinois);
1.000 sont au Texas, 10.000 au Canada, 250 ont 
poussé ju squ’à San-Francisco où les attiraien t des 
salaires magnifiques. En 1906, pour la prem ière fois, 
un quart environ des ém igrants, presque tous ori
ginaires des environs de Resna, ont tenté la fortune 
à Buenos-Ayres ; tren te  hom m es d’un village des 
environs de M onastir sont à Antofagasta (Chili). On 
calcule qu’environ 75.000 hom m es, dont les tro is 
quarts sont des Slaves, ont quitté la Macédoine 
depuis cinq ans.

Granite-City est la  ville d’élection de ces robustes 
Macédoniens ; ils y sont près de 23.000, très  recher
chés pour le travail des mines et des usines ; très 
sobres, contents d’un m orceau de pain et d’un pim ent 
rouge, quand il faut à l ’Anglo-Saxon de la viande 
deux fois par jo u r, ils travaillent douze et quatorze 
heures par jo u r  pour un salaire très in férieur aux 
prix courants. Mais, pour ces hom m es qui, chez eux, 
gagnaient péniblem ent trois ou quatre piastres (envi
ron un franc), que le Turc, l ’Albanais ou le Comi- 
tadji venait souvent leu r rav ir, les salaires d’Amé
rique sont la fortune; les m oins habiles gagnent dix 
francs par jo u r; un quart se font ju sq u ’à vingt 
francs. Ceux qui ne savent pas de m étier se placent 
comme dom estiques. Us vivent groupés en com
munautés, dans trois im m enses hôtels, parfois sous 
la ten te; quelques négresses ou Chinoises font la 
cuisine pour to u s; aussi tou t leu r argent est-il 
économisé; trois banques sont occupées à l’envoyer

15
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par chèques aux banques de Salonique. Les hom m es 
parten t seuls pour l’Amérique, laissant au pays 
fem m es, vieillards et enfants ; tous reviennent après 
tro is  ans environ, rapportant une dizaine, quelque
fois une vingtaine de mille francs d’économies. 
E n  1907, pour la prem ière fois, le nom bre des reve
n an ts a été sensiblem ent égal à celui des partants. 
S u r la  terre étrangère, ils restent é tro item ent grou
pés en tre eux; ils s’am éricanisent très peu et, de 
re to u r au pays, redevenus paysans m acédoniens, ils 
réalisen t l’ambition de leur vie : acheter un  tch iflik  
et devenir propriétaires. Il en est résulté, dans les 
cazas de F lorina et de Iiastoria , une hausse ex traor
dinaire du prix de la terre . Le bey tu rc , inquiet du 
lendem ain, effrayé des troubles et des réform es, 
vend  avec plaisir son dom aine quand il en trouve un 
bon prix. Dans les villes, à M onastir notam m ent, le 
prix  des m aisons, des boutiques, augm ente dans 
des proportions inouïes. On citait à F lorina, à l ’au
tom ne 1906, une bicoque qui venait d’être vendue
42.000 francs à un « Américain ; » on m ontrait, à 
M onastir, des boutiques louées ju sq u ’à 30 livres tu r
ques par an. Le prix des vivres hausse, et, par 
su ite , la culture devient plus rém unératrice : il y a 
donc in té rê t à bien cultiver et l ’on commence à rem
placer l’antique araire en bois, dont on se servait au 
tem ps d’A lexandre le Grand, par des charrues en 
fe r; on achète des instrum ents agricoles. Les hom
mes valides étant partis pour les Am ériques, ce sont 
les vieillards, les femmes et les enfants qui cultivent; 

la  m ain -d ’œ uvre agricole est devenue si ra re  que les 
salaires se son t élevés de trois piastres par jo u r  à dix 
et à v ing t piastres. Partis ou tre-m er ou occupés aux 
travaux  des champs devenus plus rém unérateurs, les 
hom m es ne  font plus partie desbandes et la pacifica-
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tion du pays y  gagne. A la veillée, dans les chau
mières et dans les villes, les jo u rs  de m arché, tous 
ces Macédoniens parlen t moins d’insurrection  ou de 
réformes : si on les écoutait, on entendrait revenir 
dans leurs propos des m ots qui sonnent étrangem ent 
sur cette vieille terre  : A m érique, G ranite-C ity, San- 
Francisco, Buenos-Ayres !

Le plus curieux, dans ce phénom ène de l ’ém igra- 
tion, c’est qu ’il ne fait pas de m écontents, au  moins 
en M acédoine; chacun prend sa part de ce pactole 
américain qui coule dans les pauvres cam pagnes du 
pays de M onastir. Les Gomitadjis eux-m êm es y tro u 
vent leur compte ; ils n ’au to risen t ¡’ém igration qu’en 
prélevant une taxe de v ing t francs par tête à la cam 
pagne et de dix francs à M onastir. Le gouvernem ent, 
de son côté, voit avec plaisir un  m ouvem ent qui 
apporte de l ’argen t dans le pays, facilite la ren trée 
des impôts et satisfait tou t le m onde. Jusqu’à pré
sent l’influence bienfaisante du m ouvem ent s ’e s t  
fait sentir su rtou t dans deux ou trois cazas. Quelques 
villages du vilayet de Salonique ont com m encé à 
suivre l ’im pulsion ; le vilayet de Kossovo s’est mis 
en branle to u t dernièrem ent ; d’Uskub sont partis, 
depuis le 1er janv ier 1907 ju sq u ’au 1er novem bre, 
2.500 ém igrants dont 150 pour la  N ouvelle-Orléans, 
300 pour Galveston, 50 pour Buenos-A yres, le reste 
pour Indianapolis, Chicago, Saint-Louis, Springfield, 
Granite-City, etc. ; d’ailleurs, ce que quatre ou cinq 
mille ém igrants peuvent faire facilem ent deviendrait 
plus difficile, im possible peu t-ê tre , à vingt, tren te  et 
quarante mille. Ce n’est pas que le travail m anque
rait en Am érique : la bonne m ain-d’œ uvre à bon 
marché y fait prim e ; les M acédoniens sont attirés 
vers l’Ouest ; plus ils s’éloignent, plus les salaires 
sont alléchants. Ce n ’est pas non plus que les m oyens
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do tran sp o rt feraient défaut, car les compagnies de 
navigation se disputent les ém igrants ; mais un gou
vernem ent rou tin ier ne s’efïraierait-il pas d ’un  pareil 
exode? D’ailleurs, la  crise am éricaine de l ’hi
ver 1907-1908 a fait refluer vers la terre  natale beau
coup d’ém igran ts macédoniens : le m ouvem ent est, 
pour le m om ent, enrayé. P eut-être  cependant y a-t-il 
là  pour l’avenir un élém ent de solution du problèm e 
m acédonien dont il faut ten ir le plus grand compte. 
Nous avons dit que la question m acédonienne est 
d’abord et su rtou t une question sociale : ce que les 
réform es n ’ont pas fait pour la résoudre, les ém i
gran ts, p ar le jeu  naturel des faits économiques, sont 
en  train  de le réaliser. L ’ém igration, avec esprit de 
re tour, aboutit en définitive à l’expropriation, avec 
une bonne indem nité, du paysan tu rc. Et s’il est vrai 
de dire, avec Taine, que toute révolution aboutit à 
une translation de propriété, nous aurions sous les 
y eux  une révolution qui, après avoir échoué par la 
violence, serait en train  de réussir par un simple phé
nom ène d’enrichissem ent. Le fait vaudrait, en vérité, 
la  peine d ’être relevé.

Nous avons eu l ’occasion de voir, dans les gares, 
en tre  Yodena et F lorina des troupes de ces Macé
doniens attendant le train  qui devait les em m ener : 
c’étaient de beaux gaillards solides et musclés, l ’air 
un  peu som bre, tristes sans doute de l’appréhension 
d ’un  tel voyage. Les femmes et les enfants les accom
pagnaien t à l ’em barcadère : beaucoup de petites 
lilles, blondes, avec les cheveux nattés et de beaux 
yeux bleus, ressem blaient à des enfants russes. De 
fait, p lus des tro is quarts de ces ém igrants sont des 
Slaves b u lg arisan ts1. T rente agences d’ém igration et

1. Q uelques m usu lm an s com m encent à suivre le m ouvem ent 
m algré la sévérité des in terd ictions ; ils s’enfuient par Belgrade.
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de transport se d isputent cette bonne aubaine; mais 
l ’agence française de la Compagnie transatlan tique 
l’emporte de beaucoup; les ém igrants, arrivés en 
Amérique, écrivent à ceux qui resten t pour leur 
recom m ander de ne prendre que la Compagnie fran
çaise qui les tra ite  mieux et les exploite m oins Les 
concurrents ont essayé, sans succès, de tous les 
moyens; quelques-uns, de dépit, ont été ju sq u ’à 
s’aboucher avec les Comitadjis pour obtenir d’eux 
qu’ils interdisent de s’adresser à l ’agence française ! 
Toutes ces agences ne s’occupent pas seulem ent 
d’organiser les transports, elles p rê ten t aux ém i
grants l’argent nécessaire pour qu ’ils puissent en tre r 
aux Etats-Unis ; on sait, en effet, que les im m igrants 
doivent posséder cent francs d’argent et signer une 
longue et m inutieuse déclaration dont l ’exactitude 
est soigneusem ent contrôlée. Ces cent francs, c’est 
le bureau d ’ém igration qui les leu r prête à intérêts 
plus ou m oins gros, mais tou jours très  élevés, à 
cause des risques : de 40 à 140 pour 100. P resque 
toujours la somme est rem boursée par les familles, 
et il est rare que les agences subissent des pertes. 
Môme des paysans aisés, m êm e ceux qui, revenus 
d’Amérique avec des économ ies, veulent y re tou rner 
em pruntent l ’argen t nécessaire p lu tô t que d’entam er 
leur petit tré so r ; ils rem boursen t ensuite su r leurs 
salaires1.

Le départ a lieu tous les vendredis ; le jeudi soir 
de la semaine suivante, les ém igrants arrivent à 
Paris, via  V ienne, et ils quittent le Havre le ven
dredi. Et ces pauvres gens, qui n’avaient jam ais vu 
que leur village des environs deF lo rina  ou de Kasto-

!• Le transport coûte 240 à 210 francs d ’üskub à  New-York ; 
193 francs de Salonique.
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ria , jam ais connu que le régim e tu rc , voguent vers 
la  libre Amérique. Si peu qu’ils s’y am éricanisent, 
ils en rev iennent pourtant avec des idées nouvelles : 
les générations qui au ron t connu la  vie et les lois 
des E tats-U nis et qui en auront rapporté l ’aisance, ne 
pourron t plus supporter ni l ’oppression turque, ni la 
ty rann ie  des Comités, et il y aura vraim ent quelque 
chose de changé en Macédoine.

Reprenons, avant de finir su r ce su je t, e t si l ’on 
nous pardonne cette digression, les différentes phases 
de ce phénom ène économique : l ’ém igration des 
Macédoniens. Le fait initial, c’est la  concurrence que 
sefo n t en tre ellesles grandes com pagnies de naviga
tion et le besoin qu’elles ont de faire des affaires ; 
leurs agents, cherchant partout des ém igrants, tro u 
vent les paysans m acédoniens. Ils parten t ; e t leu r 
lo in tain  labeur provoque dans leu r pays toute une 
révolution sociale, produisant la  hausse des salaires 
e t du prix  des terres, expropriant une race au  profit 
d ’une au tre , plus efficace en ses effets que l’effort de 
tous les agents de contrôle imposés par l ’Europe à la 
M acédoine. Et là-bas, aux E tats-U nis, l’arrivée de 
ces robustes et sobres travailleurs en tra îne d’autres 
conséquences ; elle tend à faire baisser le taux  de la 
m ain -d ’œ u v re ; elle rend la vie plus difficile à l ’ou
v rie r anglo-saxon ou allem and : les B ulgares de 
M acédoine sont un des élém ents1 de cet afflux nou
veau de populations orientales, slaves, m éditerra
néennes, qui peu à peu supplante, aux  Etats-U nis, la 
vieille race am éricanisée venue de l ’Europe occiden-

1. Une C om pagnie d’assurances ita lienne, V Espéria, leur assure, 
m oyen nan t une prim e de 15 francs : 1“ 200 francs en cas de mort 
accidentelle ; 2« 1.200 francs en cas de m ort dans le m o is qui suit 
leur débarquem ent; 3° 300 francs en cas de non acceptation sur le 
territoire am éricain .
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taie. Tant sont au jourd’hui complexes les phéno
mènes économiques, tan t sont multiples et inatten
dues leurs répercussions à travers le monde !

IV

Il nous paraît, en résum é, in juste de dire que 
l’œuvre des réform es, telle que l’a conçue le pro
gramme de M ürzsteg, am endé par l’intervention des 
puissances occidentales, a été stérile. Q uand on la  
considère en elle-m êm e, on est fondé à la ju g e r très 
importante ; c’est quand on la  com pare à celle qui 
reste à accomplir et aux besoins im m édiats des 
populations, qu ’on a le droit de l ’estim er insuffi
sante. L’ém igration n ’apporte encore qu’une solution 
partielle, locale, incom plète, mais elle a, su r l’œ uvre 
des réform ateurs, l ’avantage d’atteindre le m al dans 
ses vraies sources. La question m acédonienne est à 
la fois une question sociale et une question nationale; 
pour la résoudre, il faudrait toucher au régim e de la 
propriété et au régim e de la souveraineté, c’est-à-dire 
au tuf môme de l ’organisation tu rq u e  en  Macédoine. 
Les m andataires de l ’Europe n ’ont pas encore m ontré 
de telles audaces; quand ils aborderont ces pro
blèmes vitaux, ne peut-on pas craindre qu’ils ne se 
trouvent en présence d’une incom patibilité irréduc
tible entre le m aintien du régim e tu rc  et leurs con
ceptions occidentales ? L ’adm inistration ottom ane est 
comme ces vieilles m aisons mal construites : dès 
qu on vient à rem uer une poutre, il faut tou t refaire, 
parfois après avoir tou t je té  bas. Il fallait de toute 
nécessité com m encer par le com m encem ent, donner
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à la Macédoine un budget et des ressources, condi
tion nécessaire de toute espèce de réform e. Ce résu l
tat, m algré bien des lacunes, est a tte in t; mais n ’est- 
ce pas m aintenant que les grandes difficultés vont 
su rg ir et q u ’il va falloir vraim ent se dem ander quel 
doit être l ’avenir de la Macédoine et quelle solution 
il convient de préparer?

En attendant, le sang coule toujours et les m as
sacres continuent. L ’ « Organisation » bulgare en 
Macédoine semble avoir perdu du terrain  ; l’on se 
vante, à Salonique, d’en connaître tous les fils et l’on 
ne croit pas à la possibilité d ’un nouveau soulève
m en t; mais à Solia, l ’opinion est différente. Les 
cbefs des organisations macédoniennes ne contestent 
pas le recul de l ’exarchisme, mais ils l ’attribuent 
uniquem ent à la pression et aux violences des bandes 
grecques et serbes ; quant à eux, s’ils n ’agissent pas, 
ce n ’est point qu’ils soient désorganisés ou décou
ragés, c’est qu’ils ont donné pour m ot d’ordre de 
laisser le champ libre à l ’Europe et aux réform es ; ils 
veulent qu’il soit dém ontré, par une expérience con
cluante, que tant que le régim e tu rc  actuel subsistera, 
aucune réform e profonde et durable ne saurait être 
réalisée. Mais, à les entendre, leu r organisation est 
complète et reste très forte. Ce que ces hommes 
m ’ont dit, je  ne saurais le répéter ic i; il me suffira 
de dire q u e ,-p o u r 1907, les mots d’ordre étaient 
pacifiques : pas d’obstacles à l ’œ uvre des réformes, 
travail et am élioration de la condition économique et 
sociale des paysans m acédoniens. Mais si les bandes 
grecques et les bandes serbes continuaient à se livrer 
à des m assacres systém atiques, si les T urcs conti
nuaient à ne les poursuivre que m ollem ent, tandis 
qu’ils traquen t sans m erci les B ulgares, le moment 
viendrait peut-être où ceux-ci se croiraient obligés de
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répondre à la violence par la violence, et l ’on verrait 
alors que 1’ « Organisation » n ’est ni détruite, ni 
découragée. La Macédoine reste donc toujours un 
danger pour la paix de l ’Europe, un  foyer d’où l’on 
peut tou jours craindre de voir se propager l’incendie ; 
aujourd’hui comme hier la m ême question se pose. 
Où est la solution?

Examinons d’abord, pour les écarter plus vite, deux 
hypothèses.

La prem ière est celle d’un re tour au pur régim e 
turc. Les agents civils, les officiers européens, les 
conseillers financiers ne sont, on le sait, engagés que 
pour un tem ps très court, deux ans ; une première 
fois, lors de la  m anifestation navale de M ételin, l ’E u
rope a obtenu la prolongation de leu r m andat pour 
une égale durée. A l ’autom ne 1907, la Porte  a dû con
sentir à une nouvelle prorogation ; ils resteron t en 
fonctions aussi longtem ps que sera perçu le droit 
de douane supplém entaire de 3 pour 100, c ’est-à-dire 
jusqu’au 12 ju illet 1914. Ce délai passé, quitteront- 
ils la Macédoine? On ne saurait le dire. L eur entre
prise est une œ uvre de longue haleine qui n ’est qu ’à 
son début. Actuellement, si les officiers de gendar
merie européenne, si les organes divers du contrôle 
européen venaient à abandonner le pays, ce serait le 
signal d’un épouvantable m assacre ; la tuerie  ne se
rait pas moins affreuse si les Turcs et les agents 
européens venaient à quitter en m êm e tem ps la Macé
doine : les chrétiens s ’exterm ineraient en tre eux ju s 
qu’à épuisem ent complet. Dans l ’état actuel de la 
Macédoine, il est im possible d’adm ettre de pareilles 
hypothèses. Ces term es ne sont que des expédients 
diplomatiques destinés à sauvegarder en principe l ’in
tégrité et la souveraineté du Sultan : il s ’agit évidem 
ment d’engagem ents renouvelables, et il est à espérer
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que le gouvernem ent tu rc le com prendra sans qu’il 
soit besoin qu ’une escadre internationale reparaisse 
dans la  m er Egée. L ’Europe, quand elle a entrepris la 
politique des réform es, s’est obligée elle-m êm e à la 
m ener à bien ; elle s’est reconnue responsable vis-à- 
vis des populations macédoniennes et elle ne peut se 
d ispenser d ’aller ju sq u ’au bout, c’est-à-d ire ju sq u ’à 
ce qu’elle ait organisé en Macédoine un régim e où 
tou tes les populations trouvent des conditions accep
tables de vie et de travail. Elle n’a plus le droit 
d ’abandonner son entreprise ou d’y échouer, parce 
que sa tentative même a donné aux populations une 
conscience plus aiguë de leurs m isères et de leurs 
aspirations. Mais quand le régim e tu rc  sera-t-il si 
bien am endé et la Macédoine si bien pacifiée qu’elle 
pourra être abandonnée à elle-m êm e? Il est encore 
im possible de le prévoir.

Reste une autre hypothèse : celle d’une solution 
violente, d’une guerre qui chasserait les T urcs de 
Macédoine, peut-être d ’Europe, ou qui, au contraire, 
leu r rendrait le prestige de la victoire et les encou
ragera it à persister dans leurs anciens errem ents. 
D’où pourrait venir, à l ’heure actuelle, une in terven
tion m ilitaire? Pas d’une grande puissance euro
péenne. L a politique austro-hongro ise et la  politique 
russe, dans les Balkans, sont conservatrices, elles se 
réclam ent du principe de l ’in tégrité de l ’Em pire otto
m an. Q uiconque d’ailleurs voudrait s’en p rendre au 
Sultan trouvera it sans doute en face de lui la  force 
allem ande. Il paraît donc possible d’écarter pour le 
m om ent tou te crainte d’une guerre com parable à 
celle de 1878. R estent les États de la péninsule. Un 
seul d’en tre  eux, la  B ulgarie, peut être regardé, grâce 
aux grands progrès m ilitaires qu ’il a réalisés et à sa 
forte organisation, comme en état de ten ir tête à la
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Turquie *. Certains Bulgares regretten t que leu r pays 
n’ait pas, en 1903, au m om ent de la grande insurrec
tion, tenté la fortune ; ils disent volontiers, non sans 
présomption peut-ê tre , que s’ils étaient assurés de la 
neutralité de l ’Europe et de celle de la Roum anie et 
de la Serbie, ils ne  devraient pas hési'e r à tou t ris
quer pour délivrer leurs frères de Macédoine. Mais 
le gouvernem ent a fait trop de sacrifices à la paix 
pour en perdre m aintenant le bénéfice; à m oins que 
les violences des bandes grecques ou les représailles 
turques n ’exaspèrent irrésistib lem ent l ’opinion p u 
blique dans la  P rincipauté, on peut espérer que le 
prince Ferdinand réussira  à conten ir les ardeurs de 
son peuple. La guerre ne p o u rra it résu lter que d’un 
excès de détresse des populations bulgares de Macé
doine, am ené soit par l’avortem ent des réform es, 
soit par la continuation des tristes exploits des 
bandes grecques.

On serait peut-être en d ro it do redouter l’entrée en 
campagne des É tats balkaniques et une guerre géné
rale en Orient si certaines com plications venaient à 
se produire : si, par exemple, les troubles et les 
guerres qui m enacent de soustraire  toute l ’Arabie 
à l’autorité du Sultan venaient à se généraliser, à 
s’étendre à la Syrie et à la M ésopotamie. Il pour
rait arriver alors que les peuples chrétiens de l ’Em- 
pire croient le m om ent favorable pour secouer le 
joug des Turcs : la solution, attendue depuis des 
siècles, viendrait, par un détour im prévu, d’A sie2. 
Les chances de guerre deviendraient aussi plus 
nombreuses si les tro is principaux États balka
niques du Nord, Roum anie, B ulgarie, Serbie, parve

1. Voir ci-dessous chapitre x, La fo rce  bulgare.
2. Voyez c i-d essou s notre chapitre v m .
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naient à conclure une alliance étroite et m archaient 
ensemble contre les T urcs; encore faudrait-il qu’ils 
trouvassent assez d’appuis parm i les grandes puis
sances pour n ’avoir pas à redouter, s’ils étaient vic
torieux, la m ésaventure qui advint aux Russes au 
Congrès de Berlin, ou, s’ils é taient vaincus, la des
truction complète. En dehors de ces hypothèses, dont 
la réalisation est heureusem ent peu vraisem blable, 
il n’est pas à prévoir, et encore moins à souhaiter, 
que la solution des questions m acédoniennes et bal
kaniques puisse, un jo u r prochain, résu lter d ’un  coup 
de force.

Que se passera-t-il donc? L ’évolution commencée 
ira se développant; les agents civils et les conseillers 
financiers continueront leurs services dont l ’im por
tance ne saurait m anquer de grandir : tenan t les 
finances, ils ont en main toute l ’adm inistration, ils 
disposent du plus puissant des instrum ents de ré
forme et de progrès *. Il serait à désirer que l’on pût 
trouver le moyen, sans froisser la Bussie ni l ’Au- 
triche-H ongrie, d’unifier les fonctions de ces deux 
catégories d’agents et de faire disparaître toute ri
valité et toute inégalité entre eux : l ’unité de l ’ac
tion européenne y gagnerait. On en viendra proba
blem ent à reconnaître la nécessité de nouveaux 
organes de contrôle : comme il y a des conseillers 
financiers, on parle de créer des conseillers jud i
ciaires. Ils seraient chargés d’inspecter le service de 
la ju stice , ils auraient un certain droit de surveil
lance et d ’in tervention dans les procès ayant un  ca
ractère politique, de m anière à inspirer confiance aux

1. N ous avons la issé  ce paragraphe tel que nous l ’avions écrit 
en  ju in  1907. On verra plus lo in  com m ent le program m e anglo- 
russe actuellem ent d iscuté donne satisfaction  aux desiderata que 
nous form ulons ic i. Voir ci-d essous pages 300 et su iv .
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habitants. Cette réform e a été dem andée depuis long
temps : elle est déclarée nécessaire dans le « pro
gramme Steeg », dans les lettres de lord  Lans- 
downe ; elle est prévue dans le program m e de 
Mürzsteg. Déjà le gouvernem ent tu rc  annonce 
(été 1907) qu’il va procéder lui-m êm e à une réorga
nisation judiciaire : c’est la parade connue quand 
on prévoit, à C onstantinople, une dém arche des 
ambassadeurs ; c’est un  signe que l ’Europe s ’apprête 
à formuler ses nouveaux desidera ta  : il est à 
souhaiter qu’elle le fasse vite et que le Sultan , ins
truit par le passé, n ’oppose pas de résistance et ne 
recoure pas aux m oyens dilatoires : c’est un  jeu  qui, 
à la longue, risquerait de n ’être pas sans péril pour 
lui *.

Le contrôle européen en Macédoine se dévelop
pera donc vraisem blablem ent par m ultiplication des 
organes. Mais il est indispensable aussi qu’il se tran s
forme par extension et m eilleure application des 
pouvoirs et des prérogatives reconnues aux divers 
agents des réform es. Ici la question devient plus déli
cate, car c’est le principe même de la souveraineté 
qui est en jeu . Il conviendra de faire toutes les ré 
serves nécessaires pour sauvegarder, au moins en 
principe, les droits du Sultan ; m ais le gouverne
ment turc com prendra lui-m êm e qu’en pratique le 
seul moyen de sauver sa dom ination en Macédoine, 
c’est d’introduire des modifications profondes dans le 
régime actuel. Il deviendra donc nécessaire que les 
agents européens aient non seulem ent un droit de 
surveillance et de contrôle, mais des pouvoirs d’exé
cution et de com m andem ent, to u t au moins de colla
boration. Il suffit pour cela d’élarg ir un peu les textes

1. Voyez chapitre suivant.
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en v igueur ou, tou t sim plem ent de les appliquer 
dans leu r le ttre  et dans leur esprit.

T an t que les agents et les officiers européens n ’au 
ront pas eux-m êm es la direction pratique des ré
formes, les populations seront en défiance. Elles 
savent trop , par expérience, que les fonctionnaires 
ottom ans trouvent m oyen de to u rn er les m eilleures 
lois en les appliquant sans esprit de justice, sans im 
partialité, car jam ais le T urc n ’adm ettra en pratique 
l ’égalité des races et des religions. M. Steeg, alors 
consul à Salonique, écrivait le  15 décem bre 1902 : 
« Aussi longtem ps que durera la dom ination otto
m ane, si parfaite, si paternelle que puisse devenir sa 
m anière d’adm inistrer, on ne pourra  jam ais espérer 
que les populations chrétiennes s’en déclarent plei
nem ent satisfaites ; chacune d’elles aspire, en effet, 
à  échapper définitivement à l ’autorité tu rq u e , soit 
par l’annexion à celle des nations au jou rd ’hui indé
pendantes à  laquelle elle se rattache par les liens du 
sang et de la langue, soit au m oyen d’une autonom ie 
locale qui lui donnerait la p répondérance1 ». Le 
seul moyen, pour le Sultan, de conserver son auto
rité su r ces populations, c’est précisém ent de leur 
accorder assez de libertés pour qu’elles pu issen t s’en 
contenter, assez de garanties pour qu’elles puissent 
avoir confiance dans les hom m es chargés de les 
adm inistrer.

L o rsq u ’on aura ainsi créé les divers organes d’une 
adm inistration autonom e qui sera placée sous la haute 
surveillance d’Européens, il se pourra it q u ’il parût 
opportun de couronner l ’édifice en choisissant un 
chrétien pour gouverner ces populations en majorité 
chrétiennes. Dans ce cas, ce gouverneur ne devrait

1. L ivre  ja u n e  de 1902, n° 45.
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être pris ni parm i les peuples des Balkans ou de 
l’Empire ottom an, ni chez les grandes puissances : 
le Sultan pourra it le choisir, su r la présentation ou 
avec l ’assentim ent des am bassadeurs, dans un pays 
neutre ou faible. Les districts albanais, actuellem ent 
compris dans les trois vilayets, pourraien t en être 
distraits pour form er, avec le reste de l’Albanie, un 
autre gouvernem ent. Le gouverneur de la Macé
doine, qu’il soit chrétien ou m usulm an, au rait avec 
lui, du moins pendant les prem ières années, une 
gendarmerie encadrée par des officiers, des sous- 
officiers et des soldats européens ; il aurait des 
fonctionnaires chargés de réorgan iser toutes les 
branches de l ’adm inistration. Il faudrait, natu re lle
ment, que les puissances qui assum eraien t collective
ment la responsabilité de rég ir la  M acédoine et de la 
pacifier, consentissent à l ’aider à trouver l’argent 
nécessaire à une telle réorganisation . Le Sultan res
terait le souverain du pays ; des garnisons turques, 
en nombre suffisant, pourvoira ien t aux nécessités de 
la défense de l’Em pire. On aboutira it ainsi à un ré 
gime qui se rapprocherait de celui qui a été organisé 
pour le Liban à la suite de l ’expédition française de 
1860, par le protocole du 9 ju in  1861 *. Le gouver
neur pourrait être assisté d’un  conseil de délégués 
de chacune des nationalités ; une large décentralisa
tion adm inistrative assu re ra it à chaque fraction du 
pays une autonom ie suffisante pour perm ettre à 
chaque village de choisir librem ent l ’église et l’école 
qui répondraient le m ieux au vœu des habitants ; 
toutes les m inorités obtiendraient des garanties pour 
la liberté du culte, de la langue et de l ’enseignem ent.

1. Voyez ce texte et le s  n égocia tion s qui ont conduit à l ’adop
ter dans le livre déjà cité de M, Schopoiï : Les ré form es, e tc ., 
P- 581 et suiv.
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C’est alors seulem ent que les populations prendraien t 
confiance en leurs gouvernants, se m ettraient au 
travail, créeraient d’elles-mêmes l’ordre et la pros
périté, qui, depuis si longtemps, sont inconnus à ce 
m alheureux pays. Un tel régim e, pourvu q u ’il sau
vegardât le droit de souveraineté du Sultan, ne ferait 
que réaliser les promesses faites à m aintes reprises, 
par l’Europe et par les Sultans eux-mêm es, aux 
chrétiens de Macédoine.

Le sacrifice, pour le gouvernem ent turc, serait 
d’ailleurs moins im portant qu’on ne pourra it le 
croire. Loin de re tirer des bénéfices de ses provinces 
macédoniennes, le Sultan est obligé de dépenser 
pour elles des sommes considérables qui grèvent 
lourdem ent ses finances. Depuis qu’est appliqué le 
droit de douane supplém entaire de 3 pour 100, (pro
tocole du 25 avril 1907) le budget des trois vilayets 
est à peu près en équilibre ; mais il reste une charge 
extrêm em ent onéreuse pour l’Em pire La solde de 
l’arm ée, les traitem ents des fonctionnaires sont 
encore en retard. L ’arriéré en 1907 était de
360.000 livres turques, soit près de 8 millions et 
demi de francs que la Commission financière a éner
giquem ent refusé de reporter su r le budget de l’an
née courante. L ’exercice financier de 1906, malgré 
les efforts d’Hilmi Pacha et des conseillers financiers, 
a été en déficit de 300.000 livres turques. Comment 

la Sublim e Porte fera-t-elle face à un tel arriéré, 
mêm e à supposer qu’elle puisse, m ain tenant que 
le nouveau droit fonctionne, subvenir aux dépenses 
courantes ? Les provinces d’Anatolie, les plus fidèles, 
se lassen t de payer des impôts qui ne profitent qu’à 
celles de Roum élie ; des incidents comme l ’émeute 
de Trébizonde, à l ’autom ne 1906, s o n t  significatifs à 
cet égard. Si, au contraire, un régim e nouveau s’éta
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blissait en Macédoine, les puissances seraient dans 
l’obigation m orale de faire elles-mêmes un em prunt 
pour solder l’arriéré  et suffire au présent. Un vieil 
officier turc, qui me parlait de cette situation, ajou
tait : « Il vaut mieux que nous abandonnions aux 
chrétiens ces pays où ils sont trop nom breux ; nous 
devrions m êm e nous re tire r en Anatolie, laissant 
l’Europe qui n ’est pas no tre  patrie ; nous nous refor
merions selon nos propres lois et nos propres trad i
tions, nous reviendrions à no tre  foi antique ; nous 
nous lancerions de nouveau à la conquête, et cette 
fois nous irions ju sq u ’à V ienne ! » Le m ot est carac
téristique, et, dans sa prem ière partie au moins, il 
reflète l’opinion d’un grand nom bre de Turcs. P eu t- 
être serait-il donc m oins difficile qu’on ne le  pense 
d’amener la Sublim e P orte  à certaines concessions 
décisives; il serait de son in térê t bien en tendu de les 
faire. Il faut, en tou t cas, qu’elle se persuade que, si 
l’œuvre des réform es vient à échouer et si les troubles 
continuent à désoler la  M acédoine, les pires éven
tualités sont à redouter. Mais pour que la  Porte en 
demeurât convaincue et qu’elle agît en conséquence, 
d faudrait d’abord qu’il y eût, parm i les puissances, 
une sincère unanim ité de volonté et une efficace 
unité d’action.

V

La question m acédonienne est européenne, m ais 
avant tout elle est balkanique ; elle intéresse d’abord 
les Etats de la péninsule. Au tem ps du Congrès de 
Berlin, les convenances des petites puissances pe
saient bien peu dans les décisions des plus grandes ;

16
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mais la  part qu’elles prennent à la politique générale 
grandit à m esure qu’elles s’ém ancipent et se forti
fient. On sent approcher le m om ent où le soin de 
régler les questions balkaniques appartiendra d’abord 
aux peuples des Balkans. Ce jo u r  serait peut-être 
arrivé déjà si une entente pouvait s’établir entre ces 
jeunes nations encore présom ptueuses et turbulentes. 
S ’il y avait accord entre elles su r la solution à donner 
à la question m acédonienne, cet accord ne tarderait 
pas à en tra îner celui des grandes puissances dont les 
am bitions particulières ne réussissent à se faire jour 
qu’à la faveur des divisions des petits É tats. C’est 
pourquoi certains gouvernem ents ne se font pas faute 
de travailler à perpétuer et à envenim er cette m ésin
telligence. Au lieu d’avoir m aintenant à  re la ter un 
effort unanim e de toutes les races et de tous les 
peuples de la péninsule pour arriver, d’un même élan, 
à délivrer de la domination tu rque leurs frères de 
Macédoine, c’est la triste histoire de leurs discordes 
qu ’il nous faut esquisser. Elle fait partie intégrante 
de la question macédonienne, puisque c’est à propos 
de la Macédoine et à cause d’elle que, depuis 1905, 
deux conflits diplomatiques violents ont mis en pré
sence la Roumanie et la Grèce d’une part, la Grèce 
et la B ulgarie de l’autre. Et sans doute on aurait vu 
la  guerre  so rtir de cet antagonism e, si le t e r r i t o ir e  

tu rc  et les détroits neutres ne s’interposaient entre les 
adversaires.

Les raisons du conflit gréco-roum ain 1 ressortent 
de ce que nous avons dit plus haut su r la  question 
des Koutzo-Valaques. La constitution d’une nationa

lité roum aine en Macédoine atteignait les Grecs dans

1. Voyez le Livre  vert publié par le m in istère des affaires étran
gères roum ain. Le C onflit gréco-roum ain  (1905).
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leurs intérêts les plus chers ; elle m enaçait de leu r 
enlever la m eilleure partie des élém ents qui repré
sentent, en Macédoine, l'hellénism e. Quand l’iradé 
impérial du 23 mai 1905 eu t donné une existence 
légale à la nationalité roum aine en T urquie, le 
royaume de Grèce et le patriarcat un iren t leurs efforts 
pour com battre le roum anism e : le patriarche Joa- 
chirn III mit les arm es spirituelles au service de l’hel
lénisme, tandis que les bandes se chargeaient 
d’exercer les sévérités du bras séculier. Les bandes 
grecques, venues pour la p lupart du royaum e, com
mandées par des officiers de l ’arm ée régulière, en 
couragées p arles  consuls, p a r le s  évêques et les popes 
— ces faits, à peine contestés par les Grecs, son t 
prouvés par de nom breux tém oignages, —  tou t en 
travaillant à conquérir du terra in  su r les B ulgares, 
ne négligent pas d’user d’intim idation, de violences 
et de m eurtres pour em pêcher le m ouvem ent roum ain 
de s’étendre. P lusieurs proclam ations de chefs à'an- 
tartes grecs, officiers de l ’arm ée hellénique en 
congé, ont été publiées : elles m enacent de m ort les 
« frères helléno-valaques » qui persisteraient à se 
dire Roumains et à vouloir prier Dieu en langue ro u 
maine.

Les Roumains de T urqu ie, m olestés et persécutés, 
crièrent leur détresse à ceux du royaum e. Un échange 
de notes diplomatiques commença, où le gouverne
ment de Bucarest rendait celui d’Athènes responsable 
des crimes des bandes grecques ; il l ’accusait, non 
seulement de ne les avoir pas em pêchées de passer la 
frontière, mais encore d’avoir connu et facilité leu r 
lormation su r le territo ire  m êm e du royaum e. Le 
patriarcat qui, par le T a k r ir  du 16 ju in  (vieux 
style) 1889, avait admis l’office en langue roum aine, 
revenait sur cette concession et se m ontrait abso lu 
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m ent réfractaire à toute tolérance ; le gouvernem ent 
roum ain, alléguant l ’étroite dépendance du patriarche 
vis-à-vis des riches banquiers phanario tes et du gou
vernem ent royal, se jugeait en droit de rendre ce 
dernier responsable du revirem ent du pouvoir spiri
tuel et des m esures prises contre les prêtres rouma- 
n isan ts. Les Grecs, naturellem ent, déclinaient toute 
responsabilité; ils affirmaient ignorer l ’existence, à 
Athènes, de comités panhelléniques qui au ra ien t en
couragé les bandes à m olester les roum anisants ; 
quant à ces bandes elles-mêmes, ils niaient avoir sur 
elles une autorité quelconque, ils les proclamaient 
m acédoniennes et autonom es ; ils alléguaient enfin 
l ’indépendance absolue du patriarcat. É trange négo
ciation où toute la discussion roule sur des incidents 
qui se passent sur le territo ire d’une tierce puissance 
et où chaque partie dissim ule ses véritables griefs !

N’obtenant rien par la voie diplom atique, les Rou
m ains cherchèrent des otages et s’en p riren t aux 
Grecs qui sont nom breux dans certaines villes de 
Roum anie et qui exercent un  commerce florissant. 
Chaque attentat, en Macédoine, fu t immédiatement 
suivi d’arrêtés d’expulsion pris contre des sujets 
grecs. Des foules furieuses parcoururent les rues de 
B ucarest en protestant contre les m assacres de Macé
doine et en criant vengeance ; dans un de ces mee
tings, des Roum ains lacérèrent et tra înèren t dans la 
boue quelques lam beaux d’étoffe représen tan t un dra
peau hellénique. Cet incident décida une rupture 
que, depuis longtem ps, en Grèce comme en Rouma
nie, la colère publique réclam ait à grands cris. Le 
gouvernem ent du roi Carol chercha à atteindre son 
adversaire dans ses intérêts en dénonçant s o n  traite 
de com m erce. Les Grecs de Roumanie ru inés, moles
tés de toutes les façons, se m irent à ém igrer, aban
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donnant leurs affaires. La Roum anie qui, au tem ps 
des hospodars, était gouvernée par des Grecs des 
grandes familles phanariotes, qui adm irait et aimait 
la civilisation hellénique, est m aintenant devenue 
ardemment antihellène.

Quant à la Grèce, elle a perdu une clientèle com
merciale précieuse sans rien gagner en M acédoine; 
elle se fait illusion si elle croit a rrê ter par des vio
lences un m ouvem ent na tional; même s’il était 
factice, comme elle le prétend, c’est précisém ent en 
le persécutant qu’elle finirait par lui donner une réa
lité. M. Théotokis, dans son discours du 20 dé
cembre 1906, a pris une attitude d’intransigeance et 
de fière résistance aux conseils de m odération et de 
paix que les m inistres des Affaires étrangères des 
grandes puissances lui avaient am icalem ent donnés.
« Le gouvernem ent hellénique, a-t-il dit non sans 
quelque raideur, n ’a fait aucune dém arche et n ’a pris 
aucune initiative en vue d’une entente avec la Rou
manie; » et il a ajouté qu’il refusait d’in tervenir dans 
ce qui se passe « en te rrito ire  é tranger sous la ju r i
diction du patriarcat œcum énique qui est complète
ment autonome ». Il a reconnu cependant que « le 
gouvernement pouvait u ser de son autorité pour 
atténuer l’action des bandes, mais seulem ent à cette 
condition que le ralentissem ent de la défense ne serait 
pas suivi d’un développem ent de l’activité des enne
mis de l’hellénisme ». Si, à leu r tour, les Bulgares, 
les Serbes et les R oum ains tenaient de semblables 
raisonnements, le tem ps des m assacres ne serait pas 
près de finir en Macédoine. La Grèce serait m ieux 
mspirée, semble-t-il, de m esurer ses am bitions à ses 
jorces, de renoncer à ses prétentions su r un pays où 
Ja domination tu rque n’est pas menacée et où d’ail
leurs les Grecs, quoi qu’ils en disent, n ’ont pas la
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m ajorité ; ils obtiendraient un  m eilleur succès en 
travaillant à restau rer l ’hégém onie m orale que la 
civilisation hellénique a eue en Orient et que les im 
prudences du gouvernem ent d’Athènes lui ont fait 
perdre.

L a  Grèce, qui n’a pas encore repris ses relations avec 
la Roum anie, a eu en même tem ps de graves difficul
tés avec la Bulgarie, et c’est encore à cause de la Ma
cédoine. L ’action des bandes grecques, le recul de 
l’exarchism e et l’afflux des fugitifs dans la P rinci
pauté ont provoqué dans toute la B ulgarie une irri
tation  violenle. En Roum élie, où habitent près de 
quatre-vingt mille Grecs, su rtou t aux environs de 
V arna et de Philippopoli, le m écontentem ent popu
laire devenait, dans l’été 1906, d’au tan t plus menaçant 
que les Grecs sem blaient se plaire à l ’exaspérer. Le 
jo u rn a l du patriarcat œ cum énique se répandait en 
propos agressifs contre le prince et le gouvernement 
bulgare, tandis que les Grecs établis dans la  Princi
pauté tenaient des m eetings où ils affirm aient leurs 
sentim ents antibulgares. L a publication, par les 
jo u rn au x  d’Athènes, d’une liste de Grecs condamnés 
à  Salonique comme ayant fait partie des bandes, et 
dont plusieurs étaient m entionnés com m e venus de 
Roum élie, m it le comble à l ’irritation  des Bulgares 
en leu r donnant à croire que, su r leu r territoire 

m êm e, s’opérait le recrutem ent des bandes destinées 
à  ex term iner leu rs frères de Macédoine. Les troubles 
com m encèrent à  V arna où la population prétendit 

em pêcher le débarquem ent d’un évêque grec envoyé 
p ar le patriarcat pour occuper le siège de Varna. Ce 
m ouvem ent continua à Anchialo ; les Grecs qui occu

paient le m onastère tirèren t su r les B ulgares qui 
m anifestaient bruyam m ent leu r hostilité à Févcque 
patriarch iste ; une bataille s’ensuivit où onze Grecs
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et huit Bulgares périrent. L ’évêque, retrouvé le len 
demain dans une m aison à demi incendiée, fut arrê té  
sous l’inculpation d’avoir excité les Grecs à tirer su r 
les m anifestants ; on ne tarda pas à  le rem ettre  en 
liberté. Le 7 août, les troubles com m encèrent à Phi- 
lippopoli ; une troupe de B ulgares se porta su r les 
écoles grecques qu ’elle saccagea, détru isit les m aga
sins grecs et, envahissant l’évêché grec, y  installa 
de force l’évêque exarchiste ; un  avocat grec, ayan t 
tiré un coup de revolver et tué  un  B ulgare, fut 
lynché par la foule ; on tro u v a  chez lu i, d it-on , des 
listes de souscriptions destinées à souten ir les bandes 
de Macédoine. Le lendem ain , à S tanim aka, au sud 
de Philippopoli, il y  eu t des m agasins pillés, des 
écoles saccagées, m ais pas de m ort d’hom m e, A 
Sofia, un m eeting m onstre réclam a des m esures 
énergiques contre les Grecs. Nulle p a rt les autorités 
n’intervinrent : le prince F erd inand  et M. Petkof, 
ministre de l’in té rieu r, é ta ien t à ce m om ent à Ma- 
rienbad; les au torités locales n ’ag iren t pas ou 
agirent trop tard , et leu r action fu t im puissante à 
arrêter les troubles, tan t l ’explosion du sentim ent 
national et populaire avait été spontanée et violente. 
Dès l’arrivée du prince et du président du Conseil, 
des m esures sévères et efficaces fu ren t prises pour 
empêcher le re to u r d’incidents aussi regrettables. 
Les troubles ont cessé, m ais le gouvernem ent de 
Sofia a cru devoir p rendre des précautions pour 
arrêter la propagande an tibu lgare en Roum élie : les 
écoles grecques ont été ferm ées en vertu  d’une 
vieille loi de 1891, qui n ’avait jam ais été appliquée, 
comme contraire aux articles 4 et 5 du traité  de 
Berlin qui accorde aux m inorités grecques et tu rques, 
en Bulgarie, des garanties pour la sauvegarde da 
laur langue et de leu r relig ion. Il a été décidé que
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les évêques patriarchistes ne seraient, à l ’avenir, re
connus par le gouvernem ent que s’ils étaient sujets 
bulgares : on sait qu’il y a, dans la Principauté, 
quatre sièges épiscopaux grecs. Une loi a disposé 
que les Grecs non sujets bulgares ne seraient pas 
adm is à posséder dans la principauté. Mais rien  n ’a 
pu calm er le ressentim ent populaire : boycottés, m o
lestés, ru inés, les négociants grecs qu ittent la  Bul
garie et affluent à A thènes; m algré les exhortations 
de leu rs consuls et les efforts du gouvernem ent de 
Sofia, l’exode continue; au mois de mai 1907 le 
nom bre des fugitifs était évalué à quinze m ille et le 
gouvernem ent d’Athènes avait dû contracter un em 
p ru n t pour leur acheter des terres et les établir en 
Thessalie ; trois villes qui porten t les nom s d’An- 
chialos, Euxinopolis e t de Philippopoli y ont été 
fondées en grande pompe pour les recevoir. Quelques 
ém igrants ne s’arrê ten t qu ’aux Etats-U nis.

Les Grecs invoquent le traité de Berlin : mais il a 
été si souvent violé qu’il n ’intim ide plus personne, 
et d’ailleurs l ’attitude peu conciliante du gouverne
m ent d’Athènes, ses encouragem ents avoués aux 
bandes qui, depuis deux ans, exercent en Macédoine 
les pires ravages et com m ettent de cruels massacres, 
ont m al disposé les puissances à in terven ir en sa 
faveur. On doit reconnaître qu’excepté d u ran t les 
prem iers jo u rs  des troubles., les autorités bulgares 
ont fait tous leu rs efforts pour m ain ten ir l ’ordre ; 
mais la haine échappe à toute coercition : en Bul
garie, les Grecs, au jo u rd ’hui, payent l’oppression 
que leu rs ancêtres firent si longtem ps peser sur 
l’église et su r l ’école bulgare, de même qu’en Rou
m anie ils recueillent la rançon des abus dont les 
Phanario tes profitèrent jadis dans les Principautés.

Voilà donc plusieurs Etats balkaniques, Grèce
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d’une part, Roum anie et B ulgarie de l ’autre, qui pa
raissent aussi éloignés que possible d’un rapproche
ment et d’une entente pour la solution des questions 
macédoniennes. Jam ais les rivalités n’ont été plus 
vives, les antipathies plus violentes. Au contraire, 
par une conséquence naturelle , les relations ac
tuelles de la B ulgarie avec la Roum anie sont des 
meilleures et des plus cordiales. « Nous apprécions 
à sa haute valeur, a dit M. Stancioff, m inistre des 
Affaires étrangères dans le cabinet Petkof, dans son 
premier discours au Sobriané, le 1S novem bre 1906, 
un voisinage de sincère am itié avec la Roum anie et 
nous prendrons à tâche de lui conserver ce carac
tère. » L ’am itié do la Roum anie est, en effet, d’une 
très grande im portance pour la politique bulgare : 
l’armée roum aine est, avec l ’arm ée bulgare, la plus 
forte de la péninsule, et les troupes réunies des deux 
Etats seraient en m esure de tenir tête même à une 
grande puissance ; en cas de conflit avec les T urcs, 
l’appui, ou tou t au m oins la  neutralité  assurée de la 
Roumanie, serait, pour la B ulgarie, d’une im por
tance capitale. Une alliance étroite entre la Rou
manie et la B ulgarie exercerait une pesée décisive 
clans les atlaires balkaniques. Si elle devait se con
clure un jo u r, ce ne serait sans doute pas sans l ’agré
ment des puissances de la  Triple Alliance.

A cette entente, si la Serbie se jo ignait, une telle 
combinaison serait de taille à im poser ses volontés 
en Orient. On a pu croire un  m om ent, en 1906, 
quand elles paru ren t d’accord pour réaliser entre 
elles une union douairière, que l’alliance des deux 
« nations sœ urs » était un  fait accompli. Nous expli
quons plus bas* com m ent les m alentendus ont re -

!• Voyez ci-dessous notre chapitre ix  : Le Conflit austro-serbe.
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paru, entretenus et envenim és par des intrigues 
étrangères ; il nous suffira de rappeler ici que la, 
cause profonde de la mésintelligence, en tre Serbes 
et B ulgares est tou jours la question de Macédoine. 
A Sofia, on ne pardonne pas la violence et les succès 
des bandes serbes, tandis qu’à Belgrade on s’alarm e 
des prétentions exclusives que l ’on prête aux  Bul
gares su r  la  Macédoine. De part et d’au tre , on se 
dispute avec acharnem ent la  peau d’un  ours bien 
vivant, bien pourvu de griffes et de crocs. Uskub 
su rto u t excite les jalousies : plutôt que de voir 
Uskub tom ber en tre  les m ains de leu rs rivaux, 
Serbes et Bulgares préfèrent cent fois y voir de
m eurer les Turcs ! Qu’ils p rennen t garde qu’un beau 
jo u r quelque troisièm e larron  ne vienne les m ettre 
d ’accord ... Mais c’est en vain que tous les am is des 
B ulgares et des Serbes leur représen ten t la  vanité 
de leurs querelles et la  nécessité d’une entente cordiale 
fondée su r des sacrifices réciproques dans l ’intérêt 
de ceux qu ’ils appellent leurs frères de Macédoine : 
les ressentim ents ont été, ju sq u ’ici, les plus forts. 
E t voici que m aintenant (juin 1908) la  Serbie et 
le  M onténégro viennent de rom pre leu rs relations 
diplom atiques. R a ra  concordia fr a tr u m  / La poli
tique d’autonom ie de la Macédoine, sous la souve
raineté du Sultan et le contrôle des grandes puis
sances, sera it de nature à am ener une réconciliation 
durable de tous ces petits E tats : e t ce ne sera it pas 
l ’un des m oindres avantages d’un tel program m e.

En to u t cas, on peut affirmer que la Confédération 
balkanique, qu ’ont entrevue et proposée certains pu- 
b lic istes1, n ’est pas à  la veille de devenir une réalité.

1. Une C on fédéra tion  o r ie n ta le  com m e so lu tion  de la  question  
d 'O rien t, par un  Latin (Paris, P ion, 1905, in-12). — Le pseudo
n ym e « un  Latin » cache une personnalité roum aine.
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Si anciennes sont, dans la péninsule, les haines h is
toriques, si tenaces les rancunes, si vives les ja 
lousies, si intraitables les vanités l , que l ’on peut 
affirmer que, d’ici un long  tem ps du moins, si une 
pareille confédération générale devait se form er, ce 
serait par la force, au tou r d’un  E tat victorieux et de 
la Macédoine affranchie. Moins invraisem blable ce
pendant serait une confédération restrein te  où n ’en
treraient que les E tats danubiens : Roum anie, Bul
garie, Serbie, et qui reste ra it purem ent défensive. 
L’obstacle à toutes ces com binaisons, l ’objet de 
toutes ces querelles, c’est, to u jou rs et partout, celte 
Macédoine où les Turcs sont solidem ent étab lis et 
d’où le program m e des grandes puissances n ’est pas 
de les chasser, m ais, au con tra ire , de les fortifier 
en les réform ant.

VI

Tant que les petits É tats balkaniques n ’au ro n t pas 
compris l ’avantage qu ’il y au rait pour eux à  faire, à 
un grand in térê t général, le sacrifice de leu rs  que
relles particulières, c’est des grandes puissances que 
dépendra, en définitive, l ’avenir de la Macédoine. 
Leur attitude en O rient est déterm inée par les con-

1. Voici la  dépêche qu’adressait, en  septem bre 1906, le  docteur  
Yéroyaanis, d’A thènes, président de l’A ssocia tion  m acédon ienne, 
¿différents hom m es d’Etat et journaux : « Par su ite  des bruits cir
culant dans la presse européenne que l'Angleterre propose l ’au to
nomie de la Macédoine sous le  prince Mirko (second fils du prince  
de Monténégro), les M acédoniens déclarent irrévocablem ent que  
jamais prince étranger ne m ettra le  pied sur le so l sacré de leur  
glorieuse patrie h éllène, e t que leur vœ u  ardent, leur rêve tradi
tionnel est l'a n n ex io n  de la  M acédoine à la  m ère  p a tr ie  grecque. » 
(Le Temps du 2 septem bre 1906.)
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ditions générales de leu r vie nationale. Les affaires 
balkaniques subissent le contre-coup des grandes 
évolutions de la politique européenne et celles-ci, à 
leu r tour, sont souvent influencées par les événe
m ents du Levant.

L a doctrine d’intégrité de l ’Em pire ottom an et de 
souveraineté du Sultan, que Beaconsfield fit accepter 
à B ism arck et triom pher au Congrès de Berlin, 
l’A llem agne, aujourd’hui, l’a faite sienne : elle a 
assum é le rôle de protectrice et de tu trice de la  T ur
quie ; elle représente, en Orient et dans le monde, 
la politique conservatrice. Ses in térêts économiques, 
dans tout l ’Empire ottom an, m ais plus particulière
m ent en Asie, se sont rapidem ent développés grâce 
aux bonnes relations personnelles de ¡’E m pereur et 
du Sultan, à l ’activité et à la m éthode des négociants 
allem ands. L ’Allemagne espère faire durer l ’Empire 
tu rc, le galvaniser, pour se substituer peu à peu à 
lui, constru ire ses chemins de fer, exécuter ses tra 
vaux publics, drainer son commerce, fourn ir à ses 
besoins. Cela suffit à expliquer l ’attitude du gouver
nem ent de Berlin dans les affaires de Macédoine. Il 
y apparaît toujours dominé par le souci de sauve
garder, dans leu r plénitude, tous les droits du Sultan 
et l ’in tégrité de ses Etats, mais préoccupé aussi de 
m aintenir le plus possible sa politique en harmonie 
avec le concert européen ; il y exerce son ascendant 
dans le sens d’une politique de réform es très dis
crètes et très respectueuses de l’autorité établie : 
aussi son influence, considérable à Constantinople, 
est-elle très  atténuée en Macédoine. A Salonique, le 
com m erce de l ’Allem agne est peu développé; l ’au
torité de ses représentan ts, dans les conseils des 
réform es, ne l ’em porte pas su r celle de leu rs  col
lègues; les populations qui souffrent savent q u ’elles
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ne doivent pas attendre d’elle leur délivrance. Aussi 
bien ses in térêts sont-ils su rtou t à C onstantinople et 
en Asie. De la  politique d’in tégrité, elle espère non 
seulement tire r des bénéfices m atériels su r le terrain  
économique, mais recueillir aussi ces avantages 
diplomatiques et, au besoin, m ilitaires, qui ont tou
jours été inhérents à la politique d’intégrité et qui 
permettent, à celui qui s’en fait le cham pion, de pour
suivre, sous le couvert des droits de la T urquie, en 
Egypte par exemple, certaines revendications que 
rien n’est encore venu prescrire. Au service d’une 
politique germ anique, l ’A llemagne espère ainsi pou
voir disposer de la force tu rque et de l ’influence 
musulmane.

Tandis que la politique allem ande développait les 
prémisses posées au Congrès de Berlin par B ism arck, 
la Grande-Bretagne, nous l’avons m ontré, au nom  
des mêmes in térê ts autrem ent entendus, se faisait le 
champion des libertés nationales et adoptait une 
politique d’in tervention, on peut presque dire une 
politique de dislocation de l ’Em pire ottom an *. Le 
revirement a d’ailleurs été indépendant des change
ments de m inistère. Les m inistères libéraux se sont 
montrés, peut-être, partisans plus convaincus et 
plus zélés de la nouvelle m éthode, mais les uns 
comme les autres, depuis la crise de 1885, l ’ont pra
tiquée ; nous avons vu lord  Salisbury ou lord Lans- 
downe s’y plier aussi bien que lord  Rosebery ou sir 
Edouard Grey. L ’opinion que l ’A ngleterre a commis 
une faute en ne perm ettant pas de se constituer à la 
Grande-Bulgarie qui au ra it formé une barrière  aux 
ambitions de la Russie comme à celles de l ’Alle
magne, est au jourd’hui adm ise par tous les partis.

1. Voyez ci-dessus chapitre prem ier.
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M. Buxton, délégué de ce B alkan  Co?nittee, que pré
sidait, ju sq u ’au jo u r  de sa nom ination comme am bas
sadeur à  W ash ing ton , l ’ém inent historien  Jam es 
Bryce, parcourait en  1906 la Macédoine et ne cachait 
pas qu’à son avis le temps était venu de je te r  bas la 
s ta tue  de Beaconsfield. La form ule de Gladstone, 
« la  Macédoine aux Macédoniens », est devenue le 
program m e de la  politique anglaise. D’ailleurs, entre 
les deux politiques, la différence est su rtou t dans les 
m oyens : le but reste le même. Que l ’Em pire otto
m an soit fort, ou qu’il disparaisse : un E tat faible 
occupant les rives de la m er Egée, les détroits, les 
bords du golfe Persique, la Syrie, Tripoli, et gardant 
un droit de suzeraineté sur l’Egypte, peut, un  jo u r 
ou l ’au tre , gêner la politique britannique. Nous avons 
vu l’action de l’A ngleterre dans les affaires de Macé
doine : elle n ’est que l ’un des aspects d ’une politique 
générale dont les principales raisons d’être  son t en 
Asie et en Afrique. Avec les E tats balkaniques, avec 
la  Roum anie, avec la Bulgarie su rtou t, les relations 
de l ’A ngleterre sont très am icales; elle a repris ses 
relations diplomatiques, en 1906, avec la Serbie 
q u ’elle a soutenue dans sa résistance à l ’Autriche- 
H ongrie. Dans toute la péninsule des Balkans, sa 
politique s’applique à soustraire les petits E tats, et la 
Macédoine elle-m êm e, à l’influence de Berlin.

L ongtem ps, dans les Balkans, la Russie a tenu  le 
prem ier rôle : elle représentait la  politique d’affran
chissem ent des nationalités chrétiennes*. Ses déboires 
au Congrès de Berlin n ’am oindrirent pas le prestige 
que lui valaient, parm i les populations balkaniques,

1. N ous n ’avons rien changé à ce paragraphe tel que n ou s l ’écri
vions en 1907 : te l qu’il  est, il explique et éclaire la politique nou
velle, inaugurée par la R ussie depuis le discours du baron d’Æliren- 
thaï, dont nous parlons au chapitre su ivant.
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ses victoires de 1878 : elle resta it la grande puissance 
slave vers qui se tournaien t toutes les espérances. 
Mais ses démêlés avec la  B ulgarie et la Roum anie 
com m encèrent à l ’incliner vers une politique conser
vatrice qui la conduisit au pacte de 1897 par lequel 
elle se m ettait de son plein gré su r le m êm e pied et 
au même niveau que l ’A utriche-H ongrie. A cette 
association, ce n ’est pas la Russie qui a le plus gagné ; 
occupée en E xtrêm e-O rient, troublée à l’in térieur, 
elle a abdiqué pour un  tem ps le ran g  hors de pair 
qu’elle possédait dans les Balkans ; elle n ’est plus 
que l’une des « deux puissances les plus directem ent 
intéressées. » Une politique de s ta tu  quo et de résis
tance aux vœ ux des populations slaves ne sem ble 
pas devoir ê tre  longtem ps com patible avec les tra 
ditions et les in térê ts de l ’Em pire des T sars. Aussi 
l’avons-nous vu  peu à peu en tra îner son partenaire 
austro-hongrois à accepter les réform es plus com 
plètes et l ’in tervention  plus efficace proposées par 
l’Angleterre et la F rance. P ersonne n ’ignore qu’une 
entente générale e s tà l ’étude en tre L ondres et Péters- 
bourg : si elle est finalem ent conclue, il est p ro 
bable qu’elle au ra  des conséquences dans les Bal
kans; il se pourrait que la Russie fût. am enée à 
prendre, dans les Balkans, un  rôle d ’initiative, d’ac
tion et de direction. Si au  contraire les circonstances 
l’obligent à garder en Orient une attitude d’expecta
tive, il se pourrait qu ’elle se tro u v ât entraînée vers 
une union plus étro ite  et plus générale avec l ’Au- 
triche-H ongrie et, par suite, avec l’Allemagne : elle 
inclinerait alors à reven ir à cette entente avec les 
puissances de l’Europe centrale qui, chaque fois 
qu’elle a été réalisée, au xvme et au xixe siècle, a été, 
d’abord et surtou t, fondée su r un accord des in téres
sés dans la question d Orient. Nous verrons dans le
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prochain chapitre com m ent la crise de 1908 a résolu 
la question.

La politique austro-hongroise redoute la form a
tion, dans la  péninsule des Balkans, d’un E tat assez 
fort pour s’interposer, comme un écran, en tre l ’Em- 
pire des Habsbourg et la mer Egée. C’est à elle qu’a 
profité la  destruction de la G rande-Bulgarie de San 
Stefano ; elle ne veut pas la voir renaître  : aussi la 
trouverait-on  opposée à toute annexion de la Macé
doine à l ’une quelconque des puissances balkaniques, 
et su rtou t à la Bulgarie. Elle serait même contraire 
à une autonom ie de la Macédoine sous la suzeraineté 
de la Turquie; elle craindrait que la nationalité bul
gare ne s’y affirmât avec trop de vitalité. Le m ain
tien, en tre la  Bosnie et Salonique, d’une Turquie 
faible, lentem ent réform ée sous l ’influence prédom i
nante de conseillers austro-hongrois, c’est la solution 
qui convient le mieux à la politique de l ’Autriche. 
Ce n ’est pas qu’il y ait lieu de redouter, de sa part, 
un projet d’annexion; nous ne croyons guère, quant 
à  nous, à une descente des baïonnettes austro-hon
groises vers Salonique; c’est par une tactique habile 
d’influence et d’intervention pacifique que le cabinet 
de Vienne cherche à im planter son hégém onie dans 
la péninsule. D’ailleurs, sa politique balkanique est 
en voie d’évolution : le rem placem ent du comte 

Golucliowski par le baron d’Æ hrenthal paraît bien 
être le signe d’une modification sinon peut-être dans 
les desseins, du moins dans les méthodes du Bail- 
platz. E n tre  Vienne et Sofia les relations sont excel
lentes ; en tre  V ienne et Belgrade la réconciliation 

s’annonce proche ; la visite de M. Pachitch au baron 
d’Æ hrenthal (mai 1907) et la signature d’un nouveau 
traité de com m erce (m ars 1908) en sont les signes 
précurseurs. Il sem ble aussi que, de plus en plus, il
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faudra distinguer entre la politique de Vienne et celle 
de Budapest. En tout cas, il serait très  inexact de se 
représenter, comme on le fait parfois, la politique 
de Vienne comme u n  reflet de celle de Berlin.

Parm i les puissances qui pourraient bénéficier 
d’une dislocation, générale ou partielle, de l’Em pire 
ottoman, il faut nom m er l ’Ita lie ; et c 'est l’une des 
raisons de sa bonne entente avec l ’A ngleterre et de 
ses fréquents démêlés avec son alliée autrichienne. 
Tout l ’effort de sa politique, elle le porte dans la Mé
diterranée orientale; elle prend ses m esures pour y 
succéder, l’occasion se présentan t, à la T urquie en 
Tripolitaine, à la France dans le P ro tectora t de la 
catholicité latine. Elle aim erait à s’établir su r les côtes 
albanaises pour faire de l ’Adriatique une m er ita
lienne : c’est une tradition qu ’elle a béritée de Venise. 
En Albanie, elle travaille à nouer des intelligences. 
La maison de Savoie est unie par des alliances de 
famille aux dynasties régnantes de Serbie et de Mon
ténégro ; avec la R oum anie elle aime à rappeler la 
commune origine latine ; enfin, au printem ps 1907, le 
roi Victor-Em manuel a reçu, à A thènes, « un joyeux 
accueil » *. Le chemin de fer projeté qui, de San Gio
vanni di Medua (près d’Antivari), s’enfoncerait vers 
la Save et le Danube, m ettrait Cettigne, Belgrade et 
même Bucarest à une distance relativem ent courte 
des côtes d’Italie. Il y a eu jadis un em pire latin de 
Constantinople : l’Italie ne rêve pas de le reconsti
tuer, mais elle suit de très près tou t ce qui se passe 
dans l’Orient o ttom an; s’il arrivait qu’un jour la 
Macédoine affranchie choisît pour la gouverner un 
prince italien, n ’y aurait-il pas des chances pour qu’il 
devînt du même coup le chef, le président d’une Con

i .  Discours de M. T ittoni du 15 m ai 1907.

il
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fédération balkanique? Cette solution de la question 
d’Orient est très nettem ent prônée dans le livre d’ « un 
Latin  » que nous avons déjà cité. L ’Italie prépare les 
voies à F avenir ; elle multiplie les écoles qu ’elle confie 
tou tes à ses congrégations religieuses ; elle choisit, 
pou r l’envoyer à Constantinople, un  am bassadeur 
qui se fait rem arquer par l’ostentation de sa ferveur 
catholique, et elle profite de la rupture entre la 
F rance et le Saint-Siège pour esquisser, avec le Va
tican, certaines combinaisons avantageuses. En atten
dant les occasions d’en trer en scène, l ’Italie persiste, 
a  déclaré le 15 mai 1907 *M. Tittoni, dans sa « politique 
ém inem m ent désintéressée et pacifique, fondée sur 
l ’intégrité de l ’Empire ottom an et su r l’accord com
plet avec l’A utriche-H ongrie et la Russie et avec toutes 
les autres puissances signataires du traité de Berlin », 
e t elle appuie, en Macédoine, de toute son influence, 
le  développem ent des réformes.

La France, en Macédoine, est restée fidèle à ses 
traditions, à son alliance, à ses am itiés. Nous l ’avons 
vue attentive à ne pas contrarier la  politique des deux 
« puissances de l’entente » dont l’une est son alliée 
e t, en même temps, prom pte à saisir l ’occasion de tra
vailler, avec l ’A ngleterre, à assurer aux populations, 
p ar des réform es plus efficaces, une condition plus 
acceptable. M. Constans, avec beaucoup d’à-propos 
e t de bonheur, s’est employé à concilier, su r le ter
ra in  pra tique des solutions, les in térêts de la Bussie 
et ceux do la  Grande-Bretagne. La tradition française, 
en O rient, a tou jours été le m aintien de nos bonnes 
relations avec le Sultan et de l ’intégrité de ses États, 
en y ajou tan t, comme une conséquence nécessaire et 
comme un correctif indispensable, la protection des

1. T ittoni a répété avec insistance les m êm es assurances dans 
son  discours du 4 juin  1908.
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chrétiens. Nous sommes donc fidèles à notre histoire 
et à nos in térêts en p ra tiquant une politique de ré 
formes qui puisse donner satisfaction à toutes les 
populations balkaniques; mais nous ne saurions sans 
dommage nous laisser en traîner à une politique qui 
conduirait à la dislocation de l ’Em pire ottom an. Les 
énormes capitaux français engagés en Turquie, les 
situations considérables qu’occupent nos nationaux 
dans tout le Levant, nous font une loi de sauvegarder 
l’intégrité de l ’Em pire ottom an, to u t en nous effor
çant d’en am éliorer le g o u v ern em en t1. Grâce su r
tout à l ’activité des religieux français, no tre langue 
est parlée dans tou t l ’O rient ; elle est la langue de la 
civilisation et elle reste, m algré to u t,  celle des 
affaires. Enfin, ce que les im prudences de notre poli
tique in térieure ne nous on t pas fait perdre de notre 
Protectorat catholique reste  un  héritage précieux qu ’il 
importe de conserver. Aider à je te r bas une m aison 
où nous avons de si gros in térê ts, où nous faisons 
tant d’affaires, et dont les habitants se plaisent à parler 
notre langue et à adopter no tre civilisation, serait 
évidemment une faute politique. Certes, nous avons 
les plus vives sym pathies pour tous les petits É tats 
delà péninsule; nous nous réjouissons de leurs pro
grès et nous y aidons chaque fois que nous en avons 
le pouvoir ; mais il faut bien dire que si l’un ou l’au tre  
d’entre eux venait à supplanter le T urc à Constanti
nople, nos in térêts en seraien t gravem ent attein ts, 
car cette nouvelle grande puissance orientale aurait 
naturellement le souci très légitim e de réserver à ses 
nationaux les affaires et les offices pour lesquels la 
nonchalance de l ’Osm anli fait volontiers appel aux 
étrangers. Nous pouvons donc donner notre con-

1. Voyez ci-d essous chapitre vu  e t, pour le  Protectorat, cha
pitre tu.
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cours, en M acédoine, à une politique de réform es 
pratiques, efficaces, allant même ju sq u ’à une certaine 
autonom ie adm inistrative sous la suzeraineté du Sul
tan , mais nous ne pouvons pas prêter les mains à une 
politique qui aboutirait à un partage de l ’Em pire 
ottom an. Cette ligne de conduite, nous pouvons, dans 
le Levant, continuer à la suivre, comme nous l’avons 
déjà fait ju sq u ’ici, en choisissant un rôle de concilia
tion et d’apaisem ent ; la haute situation m orale dont 
les Français jouissent encore en O rient nous y pré
pare, et les tendances intérieures de notre République 
nous y engagent. Et qui sait si, un  jo u r, les accords 
que nous aurions préparés en Orient, les réconcilia
tions que nous y aurions ébauchées, ne pourraient 
pas étendre leu r action bienfaisante jusqu 'en  Occi
dent?

L ’O rient reste le théâtre classique où les grands 
in térê ts européens s’entre-choquent ou se ¡combinent. 
Les petites puissances balkaniques et les populations 
chrétiennes de Turquie sont parfois les victimes de 
ces conflits ou de ces conjonctions; mais il ne faut 
pas oublier que les prem ières ne seraient sans doute 
pas indépendantes, et que les secondes n ’auraient 
jam ais obtenu aucun droit, si les unes et les autres 
n ’en avaient pas été aussi, finalement, les bénéfi
ciaires. La Macédoine suivra la même évolution après 
avoir passé par les mêmes péripéties; son histoire 
sera un nouveau chapitre de l’affranchissem ent des 
nationalités dans l ’Em pire ottoman ; elle parviendra 
à une autonom ie plus ou moins complète, mais elle 
la  paiera peu t-ê tre  encore de beaucoup de souffrances. 
Il y  a un proverbe tu rc  qui dit : « Le diable se mêle 
to u jo u rs  aux affaires pressées » ; il convient de le 
rappeler ici, car il est à craindre que, longtem ps en
core, il ne s’applique aux affaires de Macédoine.
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I

Il y a quelque chose de changé en Europe depuis 
qu’à la Commission des Affaires étrangères de la 
Délégation hongroise le baron d’Æ hrenthal, m inistre 
com m un des Affaires étrangères , a prononcé 
1’ « exposé » de sa politique (27 janv ier 1908).

Que disait donc le baron d’Æ hrenthal et pourquoi 
ses paroles ont-elles eu le retentissem ent que l’on 
sait? 11 célébrait d’abord les avantages de l ’entente 
a u s tro -ru sse ; puis il ajoutait :

« F id è le s  à  n o tr e  p o lit iq u e  b a lk a n iq u e , n o u s  n e  ch erch on s  
p a s  à fa ire  u n e  c o n q u ê te  terr ito r ia le . D a n s le  B a lk a n , notre  
m iss io n  e s t  u n e  m iss io n  d e  c iv ilisa t io n  e t  u n e  m is s io n  éco
n o m iq u e . E lle  e s t  d ’a u ta n t p lu s  im p o r ta n te  q u e  le s  p a y s  bal
k a n iq u e s  so n t  à  la  v e il le  d ’u n e  è r e  d e  d é v e lo p p e m e n t  con si
d é r a b le . L’o u v er tu re  à la  v ie  éc o n o m iq u e  de l ’A s ie  M in eu re et 
d e  la  M éso p o ta m ie  se r a  to u jo u rs  c o n s id é r é e  c o m m e  u n  exp lo it  
d e  l ’e sp r it  d ’e n tr e p r ise  g erm a n iq u e . D’a u tr e s  g r a n d e s  nation s  
c iv il is é e s  n e  tr a v a ille n t  p a s av ec  m o in s  d ’a rd eu r  à  c r é e r , dans 
l ’E m p ire  o tto m a n , d e  n o u v e lle s  r e s so u r c e s . T o u tes  c e s  en tre
p r is e s , q u i c o n s is te n t  p o u r  la  p lu p a rt en  la  c o n str u c tio n  de 
n o u v e lle s  e t  tr è s  im p o r ta n te s  lig n e s  fe r r é e s  —  p eu  im porte  
q u e  c e l le s - c i  s o ie n t  t r a c é e s  d e  l ’O uest à  l ’E st, o u  in v ersem en t
—  v is e n t  u n  g r a n d  b u t : é ta b lir , p ar la  v o ie  de C onstantinop le  
e t  d e s  D é tr o its , u n  c o lo s sa l éc h a n g e  d e  b ie n fa its  écon o m iq u es  
e n tre  l ’O cc id en t e t  l ’O rien t. Il e s t  é v id e n t q u e , d e  ce  ch ef, les 
p a y s  s i tu é s  a u -d e là  d e  C o n sta n tin o p le  s o n t  d e s t in é s  à acquérir  
u n e  im p o r ta n c e . M ais n o u s  so m m e s , n o u s  a u ss i, de par la 
p o s s e s s io n  d e  la  B o sn ie , u n e  p u issa n c e  b a lk a n iq u e  : notre 
tâch e e t  n o tr e  d ev o ir  c o n s is te n t  à  d is c e r n e r  le s  s ig n e s  des
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tem p s e t  à  sa v o ir  e n  t ir e r  p a r t i. Je d is  c e la  en  p rév is io n  d ’u n e  
p o litiq u e  d e  c h e m in s  d e  fer . P a r  la  c o n str u c t io n  d e s  l ig n e s  
d es C h em in s d e  fe r  o r ie n ta u x  ju s q u ’a u x  fr o n tiè r e s  tu r q u e s  e t  
se rb es , n o u s a v o n s  p o sé  la  b a se  d ’u n e  é v o lu tio n  u lté r ie u r e .  
N ous so n g e o n s  a v a n t to u t  à  p r e n d r e  d es m e su r e s  e n  v u e  du  
ra cco r d e m en t. Ce n e  se r a  p a s  d iff ic ile  d e  l ’o b te n ir  d e  la  
Serb ie. L a l ig n e  ju s q u ’à  V a rd itse  e s t  a c h e v é e , e t , d u  c ô té  
serb e, la  lig n e  d e  jo n c t io n  a v a n ce  é g a le m e n t. Q uant à  la  jo n c 
tio n  a v e c  M itrovitza , l ’a m b a ssa d e u r  c o m te  P a lla v ic in i a  é té  
chargé d e d e m a n d e r  à  Sa M ajesté le  S u lta n  l ’a u to r isa t io n  en  
vue d e s  é tu d e s  p o u r  la  c o n str u c tio n  d e  c e tte  v o ie . J’e sp è r e  fer 
m em e n t q u e le  S u ltan  a cco rd er a  s o u s  p eu  c e t te  a u to r isa t io n ,  
afin q u ’u n  s y n d ic a t  d e  b a n q u e s  a u tr ic h ie n n e s  e t  h o n g r o is e s  
puisse en tr e p r e n d r e  le s  tra v a u x  d u  tracé .

Ce n ’e s t  q u ’a p rès l ’a c h è v e m e n t d e  c e s  tra v a u x  q u ’il  se ra  
p ossib le  d e  s o n g e r  d é f in it iv e m e n t  à  l’é ta b lis se m e n t  u lté r ie u r  
de cette  v o ie  fe r r é e  q u i, e n  r a iso n  d e s  d iff ic u lté s  d ’e x é c u t io n ,  
exigera p lu s ie u r s  a n n é e s . C ette  l ig n e  d ’U vaé-M itrov itza  m é r ite  
une p ersé v é r a n c e  sa n s  c o n d itio n s , p arce  q u e , n o n  s e u le m e n t  
elle m e t  e n  c o n ta c t  le  r é s e a u  b o sn ia q u e  a v e c  le s  l ig n e s  d e s  
pays v o is in s , m a is  e n c o r e  n o u s o u v r e  d e s  p e r s p e c t iv e s  to u te s  
n ou velles d e  v o ie s  fe r r é e s . L o r sq u e  le  r é s e a u  b o sn ia q u e  aura  
été ra ttach é a u x  r a ils  o tto m a n s , n o tr e  tra fic  se  d ir ig era  d ir e c 
tem en t par S erajévo  v e r s  la  m er  É g é e  e t  la  M éd iterra n ée . 
D’autre p art, il  y  a  e s p o ir  d e  v o ir  s o u s  p e u  s ’e f fe c tu e r  la  
jon ction  d es c h e m in s  d e  fe r  tu r c s  e t  g r e c s , ce  q u i m e ttr a it  e n  
co m m u n ica tio n s d ir e c te s  V ie n n e , B u d a p est, S era jév o , A th è n e s  
et le  P ir é e , e t  c o n s t itu e r a it  la  v o ie  la  p lu s  d ir e c te  e n tre  l ’E u
rope c e n tr a le , l ’E g y p te  e t  l e s  In d e s . P o u r  n otre  p art, n o u s  
appuyons c h a le u r e u s e m e n t  à  C on stan tin op d e le s  d e m a n d e s  
grecques e n  v u e  d e  la  jo n c t io n  ; ce  n ’e s t  q u e  p a r  là  q u e  se  
réalisera d a n s so n  e n se m b le  n o tr e  id é e  é c o n o m ic o -p o lit iq u e .  
J'espère que d a n s c e s  e n tr e p r ise s  n o u s  p o u v o n s d ’a u ta n t  
m ieux co m p ter  su r  le  c o n c o u r s  d u  S u lta n , q u e  le  ra cco r d e
m ent d u  r é se a u  tu r c  a v e c  le s  lig n e s  b o sn ia q u e s  au  N o rd  e t  
avec le s  g r ecq u es au  S u d  o u v r ir a it  a u x  v ila y e ts  m a c é d o n ie n s  
une n o u v e lle  ère  é c o n o m iq u e  e t  c o n tr ib u e r a it  a in si à a c cro ître  
l’in térêt d e s  p o p u la t io n s  d e  c e s  p a y s à  d e s  œ u v res  p a c if iq u e s .

Mais il se ra  é g a le m e n t  n é c e s s a ir e  d ’é ta b lir  d es c o m m u n ic a 
tions av ec  le  M o n tén ég ro , e t , a van t to u t, d e  co n str u ir e  u n e  
ligne en tre  C attaro e t  le  l itto r a l m o n té n é g r in  ; la  q u e s t io n  e s t  
actu e llem en t à  l ’é tu d e ;  lo r sq u e  c e s  é tu d e s  a u ro n t a b o u ti,
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n o u s  e n tr e r o n s  e n  p o u r p a r le r s  av ec  la  p r in c ip a u té , sur la  
b a se  de l ’a r t ic le  29 d e  l ’A cte  d e  B erlin .

J’e s tim e  q u e  n o tr e  p o lit iq u e  de c h e m in s  d e  fer , q u e  j e  r e 
tr a c e  ic i  d a n s s e s  g r a n d e s  l ig n e s , n o u s fa c ilitera  e s s e n t ie l le 
m e n t  d a n s la  tra n sfo rm a tio n  a c tu e lle  d e s  c o n d it io n s  p o lit ic o -  
é c o n o m iq u e s  e t  d a n s le  m a in t ie n  de n o tr e  s itu a t io n . E n m êm e  
te m p s  e l le  a ss u r e r a  à n o s  co m m u n ic a t io n s  a v e c  le  S u d  de  
n o u v e lle s  c o m b in a iso n s , à la c o n d itio n  to u te fo is  q u e  n o s  
e ffo r ts  p u r e m e n t  é c o n o m ic o -p o lit iq u e s  s o ie n t  p u issa m m e n t  
s e c o n d é s , n o n  s e u le m e n t  par le s  p a y s  b a lk a n iq u e s  in té r e s s é s ,  
m a is  a u ss i p ar  la  sa g a c ité  e n tr e p r e n a n te  d e  n o s  m ilie u x  é c o 
n o m iq u e s  e t  in d u s tr ie ls . »

La politique, ainsi annoncée et définie, par le 
baron d’Æ hrenthal, est une application de l ’article 25 
du traité de Berlin. Il est bon d’en rappeler le texte :

Art . 25 . —  L es p r o v in c e s  d e  B osn ie e t  d ’H erzégov in e sero n t  
o c c u p é e s  e t  a d m in is tr é e s  p ar l ’A u tr ich e -H o n g r ie

L e g o u v e r n e m e n t d ’A u tr ich e-H o n g rie  n e  d é s ir a n t  p a s  se  
ch a rg er  de l ’a d m in is tr a t io n  du  S an d jak  d e  N ovi B azar qui 
s ’é te n d , e n tr e  la  S erb ie  e t  le  M on tén égro , d a n s la  d irec tio n  
S u d -E st ju sq u ’a u -d e là  de M itrovitza , l ’a d m in is tr a t io n  o tto 
m a n e  c o n tin u e r a  d ’y  fo n c tio n n e r . N é a n m o in s , a fin  d ’assurer  
le  m a in t ie n  d u  n o u v e l état p o litiq u e  a in s i q u e  la  l ib e r té  e t  la 
s é c u r ité  d e s  v o ie s  de c o m m u n ic a t io n , l ’A u tr ich e -H o n g r ie  se 
r é s e r v e  le  d ro it  de te n ir  g a r n iso n  e t  d ’avo ir  d e s  r o u te s  m ili 
ta ir e s  e t  c o m m e r c ia le s  su r  to u te  l ’é te n d u e  de c e tte  p a rtie  de 
l'a n c ie n  v ila y e t  de B o sn ie . A cet e ffe t  l e s  g o u v e r n e m e n ts  
d ’A u tr ic h e -llo n g r ie  et de T u rq u ie  se  r é se r v e n t  d e  s ’en ten d re  
su r  le s  d é ta ils .

Après tren te  ans, c’est une de ces ententes prévues 
p ar le dern ier paragraphe de l’article 25, qui vient 
de se conclure en tre  Vienne et Constantinople.

On a souvent épilogué sur le sens de l’article 25 
et sur les droits qu ’il confère à l’Autriche-Hongrie ; 
il ne parle que de « routes m ilitaires et commer
ciales » et l ’on s’est demandé si ces routes pouvaient 
ôtre des chemins de fer. En diplomatie, tou t peut se
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discuter; m ais, de bonne foi, le sens général de 
l ’article n ’est pas douteux ; il m et le sandjak de Novi- 
Bazar à la discrétion de l’A utriche sans lui im poser 
les frais d’adm inistration et sans l ’exposer aux diffi
cultés que les Albanais, qui sont nom breux, n ’au
raient pas m anqué de leu r c r é e r1 ; aucune restriction 
n’est apportée à son droit de m ettre des garnisons 
dans les villes et d’avoir des routes m ilitaires et com
merciales, et c ’est uniquem ent parce que les Autri
chiens ne « désirent pas s’en charger » que l ’admi
nistration est laissée aux Turcs. Il n ’est pas ju sq u ’à 
la précaution de spécifier que le sandjak de Novi- 
Bazar s ’étend ju sq u ’au-delà de Mitrovitza qui ne ré
vèle la préoccupation de perm ettre, un  jo u r  ou 
l’autre, aux routes ou chem ins de fer autrichiens de 
descendre par cette ville vers Salonique et la m er 
Egée. Adolphe d’Avril, qui écrivait en 1886, dit déjà, 
clans son beau livre : « Le cabinet de Vienne, outre 
de grands avantages com m erciaux, a obtenu la jonc
tion des chemins de fer austro-hongrois avec la ligne 
qui fonctionne déjà de Salonique à M itrovitza, jo n c
tion qui reliera la m er du Nord avec la m er Egée,

1- Par une convention  de 1879, les Turcs et le s  A utrichiens 
s’étaient m is d'accord pour l’exécution  du traité de B erlin ; les 
Autrichiens devaient occuper S ien itza : la résistance de la popula
tion les en em pêcha et iis  se contentèrent d'occuper trois v illes  du 
Nord. Lorsqu’il fut question  d’organiser les réform es en Macé
doine, les Turcs dem andèrent qu’elles fussent étendues in tégrale
ment aux trois v ilayets de K ossovo, de Salonique et de M onastir ; 
ce fut l’Autriche qui s ’opposa à ce que le s  sandjaks de V ieille-  
Serbie, parmi lesqu els le s  deux sandjaks qui constituent l ’ancien  
sandjak de Novi-Bazar, fussent com pris dans la  zone réform ée ; ils  
Sunt livrés à une effroyable anarchie. On eut a in si ce curieux spec
tacle : les Turcs in sistan t pour le s  réform es et les A utrichiens s ’y  
refusant. En revanche, quand il s ’est ag i de distribuer les  secteurs 
entre les officiers de la gendarm erie européenne, les A utrichiens, 
grace à l ’appui des R usses, obtinrent pour leurs officiers le sand- 
)ak d'Uskub,
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H am bourg avec Salonique1. » Il ne s’agissait encore, 
à  cette époque, que d’une possibilité ; la réalisation 
pratique était plus difficile. Il fallait d’abord installer 
le régim e autrichien en Bosnie-Herzégovine, y  créer 
des chem ins de fer. La voie ferrée n ’atteignit Uvaé, 
à la  frontière de la Bosnie et du sandjak de Novi- 
Bazar, qu’en 1906. Quant au sandjak  lui-m êm e, la 
T urquie, profitant de ce que l ’adm inistration lui en 
était laissée, travaillait à  en éloigner l ’influence effec
tive des Autrichiens ; elle le divisait en deux sandjaks 
nouveaux, dépendant du vilayet de Kossovo, et ayant 
respectivem ent pour chef-lieu Plevlié et Sienitza ; 
elle excitait contre les Autrichiens le ressentim ent 
des Albanais, si bien que le cabinet de V ienne n ’usait 
du dro it de garnison, que lui confère le traité de 
¡Berlin, qu ’en occupant trois petites villes du Nord : 
Plevlié, P riboié, Priépolié ; il n ’occupait pas Mitro- 
vitza. Actuellement, l ’effectif des troupes austro-hon
groises, cantonnées dans le sandjak, atteint à peu 
près l ’effectif d’une brigade (environ 3.000 hom m es)2.

Le pas en avant que l’A utriche vient de faire dans 
la direction de Salonique était donc prévu par le 
traité  de Berlin, préparé et escompté ; 160 kilo
m ètres seulem ent séparent Uvaé, point term inus 
actuel des chemins de fer bosniaques, de Mitrovitza 
où com m ence le réseau de la  Compagnie des che
m ins de fer O rientaux, dont le capital e t le haut per
sonnel sont Allemands. De Mitrovitza, la ligne tra
verse la fam euse plaine de Kossovo, « le champ des 
Merles », franchit les défilés du C har-D agh, rejoint 

à Uskub la ligne qui vient de Belgrade par Nisch et 
descend la  vallée du V ardar ju sq u ’à Salonique. Il

1. N égocia tions re la tives a u  tr a i té  de B erlin , p. 423.
2. Voyez, pour les projets de chem ins de fer, la  carte à la fin du 

volum e.
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était naturel que le jo u r  où ils en croiraient le mo
m ent venu, les A utrichiens cherchassent à réaliser 
une jonction qui était la suite logique de leur poli
tique. Le baron d’Æ hren tha l s ’est donc mis d’ac
cord avec le gouvernem ent d’Abd-ul-Hamid, puis, 
l’accord une fois conclu en principe, il a annoncé au 
monde, dans le discours qui a eu tan t de retentisse
ment, la prochaine réalisation de la  grande voie de 
pénétration autrichienne vers la  m er Egée. L ’iradé 
impérial a été signé tro is jo u rs  après.

Déjà une com m ission d’études est nom m ée et s’est 
rendue su r le terrain  ; to u t fait supposer que, con
trairem ent à leurs habitudes dilatoires, les T urcs ne 
mettront pas d’obstacle à la prom pte exécution des 
travaux. Le chemin de fer traversera une région acci
dentée mais ne p résen tan t pas cependant de très 
grandes difficultés techniques. Il n ’y trouvera cer
tainement pas les élém ents d’un grand trafic ; le pays 
est pauvre, peu peuplé, peu sû r; les récoltes qu'il pro
duit ne sauraient fourn ir à l’exportation un alim ent 
de quelque im portance. La ligne sera à voie étroite 
(75 centimètres) ; elle se reliera d’une part au réseau 
bosniaque qui est égalem ent à voie étroite et, d’au tre 
part, à la ligne M itrovitza-Salonique qui est à voie 
normale, en sorte que les m archandises qui descen
draient de Vienne, et, à plus forte raison de Buda
pest, vers la m er Egée devraient su b ir deux trans
bordements, l ’un  à Brod (sur la Save, à la frontière 
nord de la Bosnie) et l ’au tre  à Mitrovitza. 11 est à 
remarquer d’ailleurs que, de V ienne et, à plus forte 
raison, d e r Budapest, la voie kilom étriquem ent la 
plus courte pour atteindre Salonique restera la ligne 
actuellement existante par Belgrade, Nisch et Uskub 
(180 kilom ètres environ de moins). On peut donc 
prédire que, d’ici longtem ps, un  grand courant com 
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m ercial ne s ’établira pas, par la voie nouvelle, entre 
l ’Autriche et le port de Salonique. Les m archandises 
venues de l ’Ouest auront toujours intérêt à s ’em 
barquer à Yenise ou à Trieste. Q uant aux m archan
dises allem andes, qui ont tant de facilités pour gagner 
H am bourg, Rotterdam  ou Anvers, elles ne traverse
ro n t pas toute l ’Europe centrale pour venir chercher 
un  bateau à Salonique. On sait que, dès que le char
gem ent su r un navire est nécessaire, la longueur du 
tra je t par eau est relativem ent de peu d’im portance 
et accroît peu les frais. 11 est donc im probable que la 
fu ture ligne, surtout tan t qu’elle restera  à voie 
étroite, devienne une grande voie de trafic in terna
tional ; elle fera plutôt, pour em prunter une compa
raison à la m arine, un commerce de cabotage qu’un 
grand  commerce international.

Le baron d’Æ hrenthal, surpris du vif m écontente
m ent suscité en Russie par son discours du 27 jan 
v ier, s ’est appliqué à dém ontrer que la politique de 
l ’Autriche-Hongrie n’est qu’unepolitique économique. 
Son affirmation est justifiée puisque l ’ouverture de 
nouvelles voies de com m unication est d’abord une 
entreprise d ’ordre économique. Il n ’en est pas moins 
vrai que la  ligne qui va joindre la Bosnie avec Mi- 
trovitza a un autre sens et une au tre  portée. On a 
très heureusem ent appelé « politique des chemins 
de fer » une m éthode qui, par la suprém atie écono
m ique, conduit à l’hégémonie politique ; les che
m ins de fer sont l’outil par excellence de l ’im péria
lism e; la  p lupart des grands problèm es internatio
naux que l ’expansion européenne a soulevés dans le 
monde, se concrétisent sous la forme d’une question 
de chemins de fe r1. Le Serajevo-M itrovitza est un

4. Le F rem d en b la tt, de V ienne, qui passe pour recevoir les  ins
p irations du Ballplatz, écrivait à la fin de septem bre 1877, c ’est-
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chemin de fer de dom ination, une ligne im péria le1. 
M. Isvolski, dans son discours du 18 avril, le cons
tate, et il conclut : « On ne peut le ju g er que comme 
donnant à l ’A utriche-H ongrie un  avantage incontes
table dans la péninsule des Balkans. »

On a tout dit su r le D ra n g  nach Osten, sur la 
poussée allemande vers l ’Est et su r ses périls. Salo- 
nique est le point d’aboutissem ent nature l de cette 
marche du germ anism e vers l ’Orient dont les o ri
gines rem ontent aux prem iers H absbourg et à CharJe- 
magne. On a même parfois exagéré, croyons-nous, 
le péril d ’une descente des baïonnettes autrichiennes, 
propagatrices de la  culture allem ande, vers la mer 
Egée. Le D rang, la  poussée vers Salonique, c’est

à-dire au m om ent où les  R usses venaien t d’éprouver le  second  
échec de Plevna :

« La R ussie s ’étant m ontrée incapable de résoudre la question  
d'Orient, ce sera désorm ais à l ’Autriche-H ongrie d’aborder de con
cert avec l’A llem agne et d’accord avec l ’Europe, l’œ uvre de l ’ém an
cipation des pays des Balkans du despotism e turc. Il n ’est pas 
besoin aujourd'hui, com m e au tem ps du prince Eugène, de guerres 
»anglantes pour atteindre ce but. Au contraire, la  politique de 
l'Autriche doit être ém inem m ent pacifique, com plètem ent opposée  
sous ce rapport à celle de la  R ussie. Au lieu  d’exciter les nationa
lités, les haines relig ieuses, l ’Autriche d o it chercher à con cilier  les  
contrastes. Au lieu  d’anéantir par la  guerre et la  révolution la 
prospérité des p ays du Danube et d es B alkans, e lle doit se pro
poser pour but la  régénération économ ique de la  Turquie aussi 
bien que des deux principautés ; c’est dans l ’in térêt m êm e de son  
commerce que l’Autriche doit poursuivre, quand la  paix sera 
faite, une sem blable p o litiq u e... » (Cité par ¿’A vril, op. c it., p. 440.)

1. Il e st in téressant de rappeler, à propos de l ’acte du baron  
d’Æhrenthal, un passage sin gu lièrem en t su g g estif  des Souvenirs  
de Bismarck : « 11 est naturel que le s  habitants du b assin  du Da
nube puissent avoir des besoins et des vu es qui s ’étendent au delà  
des lim ites actuelles de la m onarchie austro-hongroise. Et la m a
nière dont l’Empire a llem and  s ’est constitué m ontre le chem in par 
lequel l’Autriche peut arriver à une conciliation  des intérêts p o li
tiques et m atériels qui sont en présence entre la  frontière orien
tale des populations de race roum aine et les bouches de Cattaro. » 
C’est le plan d'une confédération balkanique sous l’hégém onie de 
l’Autriche. (Bism arck, G edanken u n d  E rinn eru n g en , 11, p. 252.)
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là, pour l’Autriche, une sorte de program m e lointain, 
idéal et qui, comme la  descente russe vers Constan- 
tinople pourrait bien être destiné à n ’atteindre ja 
mais son objectif. Cette intention générale et perm a
nente de rejo indre directem ent Salonique par la 
Bosnie et Mitrovitza est certes le point de départ de 
la  résolution du baron d’Æ hrenthal de hâter la cons
truction  du chemin de fer, mais il est perm is de se 
dem ander si d’autres raisons, de plus im m édiates, de 
plus urgentes, ne l ’ont pas décidé à une initiative 
dont les inconvénients ne pouvaient lui échapper.

Nous parlons ci-dessous du conflit économ ique et 
politique qui a mis aux prises, pendant plusieurs 
mois, le grand empire austro-hongrois et le petit 
royaum e de Serbie ; cette lu tte s’est apaisée tout 
récem m ent par la  signature d’un traité de commerce ; 
ce traité est très avantageux pour l ’Autriche-Hon- 
grie, mais le fait seul que son puissant voisin, qui 
s’était flatté de la faire capituler sans conditions, ait 
finalem ent consenti à signer un  traité  qui comporte 
des avantages réciproques, constitue un  succès di
plom atique pour la Serbie ; elle a affirmé sa person
nalité, sa résolution de rester m aîtresse de sa poli
tique in térieure comme de ses relations extérieures. 
Le Cabinet de Vienne était accoutum é à trouver une 
Serbie plus malléable et moins fière.

Le conflit austro-serbe et la résistance du petit 
royaum e ont eu, dans tous les pays de langue serbe, 
un  profond re ten tissem en t; le m ouvem ent nationa
liste en a reçu une im pulsion nouvelle. T out le 
groupe des Slaves du Sud, divisé par la religion, 
par l’histoire et par les traités, émietté entre l ’Au
triche, la H ongrie, la Croatie, la Serbie, la Bosnie, le 
M onténégro, la  Turquie, a frémi d’un môme espoir. 
Sans doute, en tre  eux, les vieilles causes de mésintel



ligence et de dissociation subsistent, mais il existe 
désormais partout un  parti qui prend de plus en plus 
conscience des in térê ts com m uns à tous les Slaves du 
Sud. Les Bosniaques et les Herzégoviniens, m algré 
tous les efforts de l’adm inistration autrichienne, m al
gré ses bienfaits m atériels, m anifestent, chaque fois 
qu’ils en ont l ’occasion, leu r solidarité serbe ; on a 
vu, — fait ju sq u ’à présent inouï, — des Serbes bos
niaques m usulm ans, des catholiques et des ortho
doxes, oublier leurs vieilles haines religieuses et 
sociales pour affirmer en  com m un leu r espoir dans 
l’avenir de la grande patrie. Au M onténégro, le parti 
constitutionnel, dont le chef est M. Radovitch, 
naguère encore président du Conseil, ne cache pas 
ses sym pathies serbes et son désir d’entente étroite 
avec Belgrade ; ce parti est pour le m om ent v a in cu 1, 
mais il conserve les sym pathies secrètes d’une grande 
partie d e là  population. La population du sandjak de 
Novi-Bazar, que doit trav e rse r le fu tu r chemin de fer 
Uvaé-Mitrovitza est, elle aussi, serbe avec une m ino
rité albanaise ; il en est de m êm e de la province 
turque de Yieille-Serbie (P ristina, Prizrend) qui fait 
partie du vilayet de Kossovo. En Croatie, la tentative 
d’entente avec la  H ongrie, essayée après le congrès 
de Fium e, a au jou rd ’hui com plètem ent échoué: les 
élections qui on t eu lieu au printem ps 1908, pour 
la Diète croate, on t donné l’unanim ité des voix aux 
partis antim agyars et la m ajorité à la coalition croato- 
serbe : résultat significatif si l ’on songe à ce qu’a tou
jours été, entre les m ains des « bans » envoyés par 
Budapest, la pression adm inistrative.

Nous voilà loin, en apparence, du chemin de fer

, 1- M. Radovitch et ses am is p o litiq u es, à la su ite d’un procès 
'nique, v ien n en t d’être condam nés à  des peines très sévères  
(25 juin 1908).
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Sérajevo-M itrovitza. Nous touchons, au contraire, à 
quelques-unes des raisons qui en ont vraisem blable
m ent hâté la construction, en tou t cas à quelques- 
uns des résu ltats qu’aura son achèvem ent. Tous ces 
Serbes au jo u rd ’hui divisés et dispersés tendent à for
m er bloc. S’ils y parvenaient un jo u r, une masse 
jougo-slave, soit indépendante de l’Autriche, soit 
fédérée avec elle, s’interposerait entre le germ anism e 
e t les plaines de la Macédoine ; la route de Salonique 
serait fermée au D rang. La politique de Vienne, 
comme celle de Budapest, a donc tou jours été d’ac
cen tuer et de m ultiplier les divisions, d’en tre ten ir les 
rivalités et les haines historiques au lieu de les lais
se r s’effacer. Au Congrès de Berlin, les clauses rela
tives à l’occupation de la Bosnie-Herzégovine et au 
droit d’avoir des garnisons et des voies de commu
nications dans le sandjak de Novi-Bazar, révèlent 
déjà, —  les protocoles en font foi, — la préoccupa
tion de séparer en deux la masse jougo-slave et de 
laisser ouverte, devant le germ anism e, à travers les 
pays serbes, la route de la m er Égée. E ntre le 
royaum e serbe et le M onténégro, le sandjak s’enfonce 
com m e un coin. Le chemin de fer com plétera cette 
œ uvre de division : du Nord au Sud, la ligne nouvelle 
fend en deux sections l’épais bastion des montagnes 
où la vieille race serbe abrite sa vitalité. D’un côté, 
regardant vers l’Adriatique, c’est le M onténégro que 
le Cabinet de Vienne cherche à ten ir sous sa tutelle. 
Le baron d’Æ hrenthal, dans son discours du 27 jan 
vier, a annoncé son intention de relier prom pte
m ent la Bosnie avec le M onténégro ; ainsi attiré 
dans l ’orbite de l ’Autriche, il sera plus facilement dé
taché de Belgrade et du bloc serbe. De l’au tre côté 
du chem in de fer projeté, restera le royaum e serbe, 
isolé, privé de toute issue vers l’Adriatique. P ar la
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nouvelle ligne, l ’Autriche le tourne com plètem ent ; 
elle peut le prendre, en cas de conflit, par le Nord, 
par le Sud et par l’Ouest, elle peut couper toutes les 
communications qu ’il ten tera it d’établir avec la mer. 
Elle a désormais, bien à elle, à elle seule, une voie 
ferrée vers la Macédoine et Salonique.

Le nouveau chemin de fer rend aussi l’Autriche 
plus indépendante de la H ongrie : on n ’a pas assez 
remarqué que le baron d’Æ hrenthal a attendu que le 
renouvellement du com prom is fût assuré avant d’es
quisser le plan de sa politique de chemins de fe r; 
dans dix ans, si le divorce devient com plet entre l'em 
pire des H absbourg et le royaum e de saint Etienne, 
chacun des deux pays aura  sa ligne de pénétration 
vers l ’Archipel ; V ienne sera, pour ses transports de 
troupes ou de m archandises, indépendante de Buda
pest. On est quelque peu surpris, après cela, d’ap
prendre que, à la réunion des D élégations et dans la 
presse m agyare, la politique du baron d’Æ hrenthal a 
été généralem ent accueillie avec satisfaction.

En Macédoine, la ligne nouvelle donnera aux Au
trichiens un m oyen d’influence et, au besoin, de pé
nétration militaire, dont ils seront les seuls à disposer. 
Si la Macédoine devient jam ais un É tat indépendant 
ou à demi indépendant, l ’Autriche, seule de toutes les 
grandes puissances, se trouvera être sa voisine et sera 
en mesure d’y exercer une influence prépondérante. 
Mais son in térê t est que la dom ination tu rque s’y 
maintienne, tou t en y restan t faible, et que l ’anarchie 
8 y perpétue. P ar son chemin de fer l ’Autriche aura 
aussi le moyen de devancer les Italiens en Albanie, de 
couper court à toute tentative de leu r part su r la côte 
d® 1 Adriatique et de contrôler toutes les lignes de pé
nétration qui partiraien t des ports pour s’enfoncer, à 
^avers l’Albanie, vers la Macédoine ou la Serbie. On

18
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étudie en outre, à Vienne, le projet d’un chemin de 
fer qui longerait la côte m onténégrine par Cattaro et 
descendrait, par San Giovanni di Medua et Durazzo, 
to u t le long de l’Adriatique ; étouffée en tre ces deux 
chem ins de fer, l’Albanie tom berait naturellem ent 
dans la  m ouvance de l’empire d’A utriche. Aussi ne 
faut-il pas s’étonner si, en dépit des paroles rassu
ran tes que Guillaume II  apportait en avril à Venise, la 
presse et l’opinion publique, en Italie, aient fait m au
vais accueil au projet du m inistre des Affaires étran
gères austro-hongrois. Enfin la préparation d’un vaste 
systèm e destiné à assurer la prépondérance au tri
chienne dans toute la partie orientale de la péninsule 
des Balkans s ’achève par un  effort pour en tra îner le 
royaum e hellénique dans le systèm e austro-allem and : 
une phrase de l ’exposé du baron d’Æ hrenthal est 
significative à cet égard ; il y  signale, comme faisant 
partie de son program m e, la construction du chemin 
de fer de Larissa, en Thessalie, à Salonique; 
d’Athènes à Vienne on pourra, à l’avenir, voyager en 
express. On se demande si, à bien lire cette phrase, 
on n ’y devrait pas trouver la  trace d’une entente 
préalablem ent établie entre V ienne, Athènes et Yildiz- 
Kiosk.

II

L e s  discours politiques, comme les livres, ont leur 
destin. 11 en est, dont l’orateur se prom ettait de loin
tains retentissem ents, qui tom bent dans l ’indifférenco 
et dans l ’oubli. D’autres, au contraire, prennent une 
portée inattendue qui dépasse les intentions de celui 
qui les prononce ; ils éveillent des échos in soupçon
nés qui s’enflent et se m ultiplient à m esure qu’ils se
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répercutent ; ils deviennent des événem ents histo
riques. C’est qu’alors une parole a é té  dite qui répon
dait à un  sentim ent général encore obscur et que les 
esprits étaient d’avance préparés à l ’accueillir : une 
révélation s’est faite dans les intelligences. Tel a été 
l’effet produit en Russie par le .d iscours du baron 
d’Æ hrenthal. Ce n ’est pas faire in jure à l’ém inent 
homme d’É tat que de se dem ander si lui-m êm e avait 
prévu tou t le « beau tapage » que déchaînerait son 
exposé et toute la suite d’incidents politiques dont il 
restera, dans l ’histoire, le prem ier anneau . P our le 
comprendre, il faut se rendre com pte de l ’état de 
l’opinion publique dans la  Russie d’au jou rd ’hui.

Soit pour ag ir, soit pour s’abstenir, l’A utriche- 
Ilongrie et la Russie, dans les B alkans, ne peuvent 
guère se passer l’une de l’au tre , leurs forces et leurs 
moyens d’influence dans la péninsule se font contre
poids. La guerre de 1878, nous l’avons vu, n ’a été 
renduo possible que par l ’en ten te conclue à Reichs- 
tadt dès 1875 et par la  prom esse, faite à l’A utriche, 
de la Bosnie et de l’Herzégovine. Le voyage du 
prince Lobanof à V ienne, en 1896, m arque le début 
d’une nouvelle période d’entente ; un  accord est conclu 
en 1897 lors de la visite de l ’em pereur François- 
Joseph à Saint-Pétersbourg. Les term es n ’en ont 
jamais été rendus publics ; m ais les événem ents en 
ont révélé le sens : les deux puissances s ’entendaient 
pour qu’il ne fût porté aucune attein te au sta tu  quo 
territorial dans la  péninsule ; elles se prom ettaient de 
ne rechercher ni l’une ni l ’au tre  d ’avantages particu
liers et d’intervenir d’un  com m un accord si quelque 
événement m enaçait de tro u b le r l’ordre établi dans 
les Balkans. C’était l ’époque où la Russie s’enga
geait dans sa politique asiatique : avant de partir 
pour un long et lointain voyage, elle prenait ses pré
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cautions ; elle voulait s’assurer que l’ordre ne serait 
pas troublé à sa porte, et que sa rivale ne profiterait 
pas de son absence pour la  supplanter dans les Bal
kans. En concluant une entente avec l ’Autriche, la 
Russie com ptait la paralyser. L ’accord se fit donc sur 
un program m e négatif et il dura ; les sentim ents per
sonnels des deux souverains l’un pour l ’au tre , et la 
prudente réserve du comte Goluchowski y contri
buèrent pour une large part.

Survinrent les troubles de Macédoine : les deux 
associées revendiquèrent le droit d’y  m aintenir 
l ’ordre et la paix ; l ’Europe leu r fit confiance pour 
agir en son nom. Le voyage de l ’archiduc héritier, 
F rançois-Ferdinand, en Russie, en février 1902, res
serra encore l ’entente ; le program m e, que les « deux 
puissances les plus directem ent intéressées » allaient 
se charger de faire appliquer, fu t arrêté à Mürzsteg 
(25 février 1903 •).

Le program m e de M ürzsteg, c’était le systèm e du 
« sta tu  quo am élioré » ; « c’était, a dit très bien 
M. Isvolski dans son discours du 18 avril, un  proto
cole de désin téressem ent» . Nous a v o n s  vu comment 
les quatre autres grandes puissances, et particulière

m ent l ’A ngleterre, coopérèrent aux réform es ; mais 
l ’accord entre Vienne et Saint-Pétersbourg n ’en fut 
pas troublé. La Russie, aux prises, en E xtrêm e- 
O rient, avec les pires difficultés, abandonnait, en fait, 
la  direction au Cabinet de V ienne ; elle lui savait gré 
de ne pas profiter des em barras qu’elle avait en Asie, 
pour s ’assu rer des avantages particuliers. La droiture 
de Nicolas II était particulièrem ent sensible aux pro
cédés loyaux de l’em pereur François-Joseph. La paix 
rétablie en Extrêm e-O rient, l ’entente se maintint •

1. V oyez c i-d essu s , page 183.
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à l’autom ne 1907 les deux Cabinets présentèrent 
d’un commun accord à la Porte un projet de réform e 
judiciaire en Macédoine : ils rédigèrent une note des
tinée à donner une nouvelle interprétation de l 'a r
ticle 3 du program m e de M ürzsteg et à décourager 
les espérances des États balkaniques qui y avaient vu 
l’annonce d’une réorganisation territo ria le  de la Ma
cédoine su r la base des nationalités.

En Russie, cependant, une transform ation pro
fonde s’accom plissait insensiblem ent. V aincue, déçue 
dans ses plus brillantes espérances, déchirée par la 
fureur des partis, la Russie se recueille, se recons
titue. Désabusée des m irages qui l’ont entraînée au 
naufrage de Port-A rthur, elle revient aux routes tra 
ditionnelles, jalonnées par des souvenirs de victoires, 
qui la conduisent su r le Danube et vers les Balkans : 
l’appel des frères slaves m onte de nouveau ju sq u ’à 
elle, et elle se reproche, comme une désertion de sa 
mission historique, l’abandon où elle les laissait. 
L’entente avec l'A utriche-H ongrie, pour le m aintien 
en Macédoine d’un s ta tu  quo oppresseur des popula
tions slaves, lui apparaît au jou rd ’hui comme une 
offense à ses traditions nationales. Les fêtes commé
moratives des grandes étapes victorieuses de la guerre 
de 1878 qui ont réuni à Chipka, à Sofia, à P levna les 
représentants de l’arm ée libératrice avec les Bulgares 
affranchis, ont trouvé, dans tous les cœ urs russes, un 
joyeux écho ; elles ont réveillé les glorieux souvenirs 
et les haines ataviques. La guerre  de M andchourie, le 
paysan russe ne l ’a jam ais com prise; sa guerre à lui, 
son D rang  national et sacré, c’est la lu tte  contre le 
Turc, c’est la croisade de la Sainte Russie pour la 
délivrance des chrétiens esclaves du m usulm an.

La manifestation de ce sentim ent profond et vivace 
correspond aux vues du gouvernem ent du T sar :
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c’est un u tile dérivatif aux passions révolutionnaires 
et aux agitations réform atrices. Le program m e de 
K atkof n ’était-il pas à la fois panslaviste à l ’exté
rieu r et autocratique au dedans? Chez tous les peuples 
slaves il se produit, en ce m om ent, une recrudescence 
très  earactérisée du sentim ent de la solidarité et de 
la com m unauté d’intérêts entre les ram eaux épars de 
la race : l’aiguillon allemand qui, en ce moment 
m êm e, s’enfonce dans les chairs du peuple polonais, 
contribue à  stim uler ce réveil d e là  fraternité slave; 
m ais il faut y ¡voir aussi le résu lta t et, pour ainsi 
dire, le point d’affleurem ent de to u t un  long  travail 
souterrain  de préparation et de propagande nationale 
que les Slaves, chacun chez soi, ont accompli silen
cieusem ent : les nations slaves sont en plein travail 
de form ation et d’organisation.

Lorsque les Russes, délivrés du lointain cauchemar 
asiatique, ont de nouveau tourné leurs regards vers 
la détresse des frères slaves de la péninsule balka
nique, les conséquences de leu r trop longue absence 
leu r sont apparues : le sta tu  qua, par la force même 
des choses, c’est à l ’influence autrichienne et germa
n ique qu ’il a profité. La politique russe, aux yeux 
des populations, ne peut être qu’une politique d’af
franchissem ent, de délivrance ; en présence du pro
gram m e de Mürzsteg, elles accusèrent les R u sses  de 
les avoir abandonnées aux in térê ts des A u t r ic h ie n s  
et de l ’expansion allemande. «L a R u s s i e  a  é t é  jusqu a  

présent le plus grand obstacle au règlem ent de la ques
tion m acédonienne », écrivait, en décembre 1902, Ie 
M ouvem ent m acédonien , organe de Sarafof *. Si exa
géré que soit le reproche, il répondait à un s e n t i m e n t

t .  Cité par A. Chéradame, La M acédoine; Le Chem in de fer &  
B agdad , p. 379. (Pion, 1903, in-}2).
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très répandu dans la péninsule. Les Russes se rendent 
compte que leu rlo n g  ressentim ent contre la Bulgarie, 
leur opposition lors de la réunion de la  Roumélie à 
la principauté, leur entente enfin avec les Autrichiens 
pour le sta tu  quo balkanique, leur ont fait perdre 
une partie de la confiance qui m ontait spontaném ent 
du cœ ur des populations vers les vainqueurs de la 
grande guerre. Un consul russe, dans les Balkans, 
était, naguère encore, un personnage à part, partout 
le premier, comme l’étaient en Syrie les représen
tants de la F ran ce ; au jourd’hui le consul d’Autriche 
a souvent plus d’influence, il dispose de plus de res
sources et représente une politique plus active. Les 
Russes veulent re trouver leu r prestige d’autrefois; 
sur ce théâtre historique de leurs victoires militaires 
et diplomatiques, sur cette terre  arrosée de leu r sang, 
ils m ettent leu r point d ’honneur à garder le prem ier 
rang; ils ont renoncé à dom iner directem ent su r la 
péninsule, m ais ils veulent rester, pour les peuples 
qu’ils ont affranchis, des am is de la prem ière heure 
et des protecteurs de tou jours. M. Isvolski, dans son 
discours du 18 avril, l ’a affirmé avec force. Après tant 
d’années de rivalité, les Russes v iennent de conclure 
un accord général avec l’A ngleterre1 ; ils ont réglé avec 
elle leurs litiges séculaires en Asie : mais cette poli
tique de paix est aussi une politique de renoncem ent. 
La Russie acceptera plus volontiers de devenir l ’amie 
de l ’A ngleterre, après avoir tan t souffert par elle, si 
c’est, en définitive, sa politique slave qui profite de 
cette amitié : le résultat, alors, au ra  justifié la méthode.

Cette disposition des esprits en Russie explique le 
retentissement ex traord inaire que l ’exposé du baron

!• Voyez : D' Rouire. t a  R iv a lité  ang lo-russe au  xix* siècle en 
Asie. (A. Colin, 1908, in-12.)
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d’Æ hrenthal a eu dans cette opinion publique, qui 
n ’est plus aujourd’hui, dans l’Empire des Tsars, une 
quantité négligeable. La parole du m inistre autrichien 
est tom bée en Russie dans un de ces mom ents de sus
ceptibilité nationale que les peuples traversen t après 
les grandes secousses. Le projet de chemin de fer 
d’Uvaé à Mitrovitza n ’était pas directem ent contraire 
au  texte de la convention de M ürzsteg ni à l ’accord 
de 1897 ; au moment où fut conclue l’entente, l ’empe
reu r François-Joseph lui-m êm e, lors de son voyage à 
Saint-Pétersbourg, avait pris soin de réserver la 
liberté d’action de l’Autriche pour sa politique de 
chemins de fer en Bosnie et dans lesan d jak  de Novi- 
Bazar. Le prince K inski, d’ordre de son gouverne
m ent, renouvela expressém ent la même réserve. Le 
Cabinet.de Saint-Pétersbourg ne pouvait donc pas, au 
sens propre du mot, être surpris par un acte qui était 
la suite naturelle d’une politique déjà ancienne et la 
réalisation d’un projet longuem ent préparé. Mais les 
réserves, déjà anciennes, de l ’Autriche n ’indiquaient 
pas l ’époque où elle comptait user des droits qu’elle 
tenait du traité de Berlin ; il ne paraît pas que, dans 
l ’entrevue qui eut lieu à la fin de septem bre 1907 
en tre  M. Isvolski e tle  baron d’Æ hrenthal, celui-ci ait 
clairem ent annoncé ses intentions à son collègue dont 
l ’étonnem ent et l ’hum eur, après le discours du 27 jan
vier, ne furen t pas joués.

L ’effet produit fut considérable et in a tten d u ; la 
p resse ru sse , même celle qui passe pour prendre ses 
inspirations au m inistère des Affaires étrangères, 
s ’éleva avec une b ruyan te unanim ité contre la poli
tique au trich ienne. Jam ais l ’entente avec V i e n n e  

n ’avait été populaire en Russie, mais on la  c o n s i d é 

rait du m oins comme une garantie, et voilà que le 
discours du baron  d’Æ hrenthal renversait tout d’un
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coup cette illusion et brusquem ent dévoilait tou t le 
chemin parcouru par l’Autriche à l ’abri de l’entente. 
Le T sar lui-m êm e ressentit un  déplaisir d’autant plus 
vif que le baron d’Æ hrenthal était naguère encore 
(septembre 1906) am bassadeur et « persona grata » 
à Saint-Pétersbourg, qu’il passait pou r un ami per
sonnel de M. Isvolski et qu’il ne dissim ulait pas, de
puis son arrivée au Ballplatz, son désir d’arriver à 
reconstituer l’entente des tro is em pereurs. L ’am bas
sadeur du T sar à V ienne, le prince Ouroussof, fut 
appelé à S aint-Pétersbourg. Toute la presse russe, 
profitant de l’émoi général, proclam a qu’un tel inci
dent m ettait fin à la politique d’effacement inaugurée 
en 1897, et au systèm e de l’en ten te autrichienne ; la 
méthode appliquée depuis 1903 en Macédoine et dé
finie dans le program m e de M ürzsteg fut déclarée 
insuffisante. L ’Autriche, disait-on, ne perm ettrait ja 
mais que l’on fît des réform es sérieuses en Macédoine ; 
son entente avec Yildiz-Kiosk n’en était-elle pas la 
preuve? La concession du chem in de fer n’était-elle 
pas précisém ent le prix de son abstention ? Et puisque 
l’Autriche, en recherchant des avantages particuliers 
dans les Balkans, se m ettait en contradiction au moins 
avec l’esprit des accords de 1897 et de 1903, il fallait 
saisir cette occasion de renoncer à une entente préju
diciable aux vrais intérêts de la Russie, s’entendre 
directement avec le groupe des puissances occiden
tales, et régler la question m acédonienne non plus 
en tète à tête avec l ’A utriche, mais d’un commun 
accord avec les six grandes puissances.

L’entente qui liait, depuis 1897, la Russie à l’Au- 
triche-Hongrie, pour les affaires balkaniques, a donc 
virtuellement pris fin. Sans doute, il n ’y a pas ru p 
ture, et, depuis lors, la diplom atie des deux pays 
s est appliquée à « ram asser le fil » ; mais les combi
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naisons diplomatiques ne survivent pas aux condi
tions qui les ont fait naître; qu’on le regrette ou 
qu’on s ’en réjouisse, les rapports de Vienne avec 
Pétersbourg  ne sont plus au jourd’hui ce qu’ils étaient 
h ier : l’association à deux est m orte. L a note russe, 
su r les réform es à appliquer en Macédoine, a été, à 
la  vérité, com m uniquée d’abord au Cabinet de 
Vienne : simple courtoisie, puisque cette note elle- 
même ém ane non plus de l ’association austro-russe, 
m ais de la Russie seule. Si, comme il ne serait pas 
invraisem blable de le supposer, le gouvernem ent de 
Guillaume II a encouragé celui de F rançois-Joseph à 
pousser en avant sa politique de chemins de fer, pour 
faire entendre peut-être à la Russie que, dans les 
Balkans, le concours de la Triple Alliance lui est 
indispensable, il aurait alors m anqué son b u t; il 
aurait rejeté la Russie vers l’A ngleterre, avec qui elle 
achève de se réconcilier, et vers la France.

III

La Russie, atteinte dans son am our-propre, 
alarm ée dans ses intérêts, fit tou t de suite un geste 
naturel de riposte. M. Isvolski chercha à rem porter à 
son tou r un succès dans la  politique des chemins de 
fer. Depuis longtem ps, les petits É tats balkaniques 
sont en instance auprès de la Porte  pour obtenir cer
taines lignes nécessaires à leur développement : l’oc
casion était bonne de prendre en main leurs intérêts, 
d’autant plus que l ’un de ces projets, la  ligne du 
Danube à l ’Adriatique intéresse directem ent la R u ssie ;  
il constituerait la rou te la plus courte entre ses pro
v inces m éridionales et l ’Adriatique, et la m ettrait en
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communication, à travers la Roum anie, avec la 
Serbie et le groupe des pays jougo-slaves. Deux 
tracés ont été proposés et étudiés ; le choix de l ’un 
ou de l’autre n ’a pas seulem ent un in térê t technique, 
mais aussi et su rtou t politique.

Dans toute la  traversée de la  Serbie, les deux pro
jets se confondent; le gouvernem ent serbe a depuis 
longtemps fait com m encer les travaux ; une section 
de cinquante kilom ètres est même déjà achevée. La 
ligne part de Radoujevatz, su r le Danube, un peu au 
nord de Negotin, à peu de distance en am ont de la 
frontière bulgare ; c’est là , entre Radoujevatz et 
Praovo, que l ’on projette un  grand pont sur le Danube 
qui perm ettrait la soudure avec le réseau roum ain 
àC raïova. De Radoujevatz la voie rem onte la vallée 
du Timok, franchit une chaîne de m ontagnes et arrive 
à Nisch où bifurquent déjà la ligne de Salonique et 
celle de Sofia-Constantinople. Nisch deviendrait ainsi 
un nœ ud très im portant de voies ferrées. De là  le 
chemin de fer se dirigera vers le  Sud et, par la vallée 
de Toplitza, arrivera à K ourchoum lié, près de la fron
tière tu rque. A partir de ce point les deux tracés dif
fèrent. C’est celui du Sud dont la concession est 
demandée à Constantin ople par la Serbie et la Russie ; 
de Kourchoum lié il se dirige sur P ristina , traverse 
la plaine de Kossovo, coupe à Ferizovic la ligne de 
Mitrovitza à Salonique, longe le flanc septentrional 
du Char-Dagh, a ttein t Prizrend, principal centre d’un 
grand bassin natu re l dont la fertilité et la richesse 
seraient m erveilleuses si la  sécurité y  régnait; puis, 
par l’étroite vallée du D rin, il arrive à l’Adriatique. A 
l’embouchure du Drin s’ouvre la  baie de San Gio
vanni di M edua; c’est l ’aboutissem ent n a tu re l du 
chemin de fer; mais la baie est peu profonde, m aré
cageuse et l’établissem ent d’un port y serait coûteux
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et difficile ; au contraire, un peu plus au nord, le port 
d’Antivari est presque aménagé. Antivari est une 
ville, tandis que Saint Jean de Medua n ’est qu’un 
groupe de baraques. Mais Antivari est en territo ire  
m onténégrin, et il se pourrait que le gouvernem ent 
ottom an im posât comme condition que le chemin de 
fer aboutît dans un port turc, soit à Saint Jean de 
Medua, soit à l ’em bouchure de la Bojana. Il est cer
tain  qu’en tou t cas un em branchem ent sera fait, par 
Sculari d’Albanie, pour rejoindre A ntivari qui devien
dra par la force des choses le principal term inus du 
chemin de fer; les M onténégrins v iennent d’en faire 
leu r capitale.

Ce tracé ne pénètre pas sur le territo ire  du Mon
ténégro  si ce n’est par l’em branchem ent d’A ntivari ; 
la  m alheureuse principauté, entourée par les nou
veaux chemins de fer, ne serait traversée par aucun ; 
elle verrait sans en tirer profit les courants du trafic 
in ternational s’établir à  côté d’elle; son existence 
déjà si précaire deviendrait presque impossible ; elle 
en serait réduite peut-être à se donner quelque puis
san t et riche protecteur. Un chemin de fer lui appor
te ra it la  vie, la relierait avec les frères serbes du 
royaum e ; aussi les M onténégrins préconisent-ils un 
tracé qui, de K ourchoum lié, se d irigerait tout droit 
su r Ipek après avoir coupé à V ucitrn, un peu au sud 
de M itrovitza, la ligne des Chemins de fer orientaux. 
Ipek, l’ancienne métropole religieuse des Serbes, ter
rorisée p a r le s  Albanais m usulm ans, est aujourd hui 
à peu près inaccessible aux étrangers ; la voie ferrée 
franchirait par un tunnel de six kilom ètres la haute 
barrière  du Delick Mokra pour aboutir à la première 
station m ontenegrine, Andrievitza, et de là, par la 
vallée de la Moraca et les rives du lac de Scutari, à 
Antivari. Ce tracé a des avantages : il est plus court
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d’environ cinquante kilom ètres, il traverse des pays 
plus riches, tels que le bassin d’Ipek et la vallée de la 
Moraca, il passe à  proxim ité des mines de lignite 
situées près de la  frontière turco-m onténégrine, 
enfin il traverse un  pays slave et il ne sera exposé que 
sur une petite partie de son parcours aux attaques 
des Albanais. Les M onténégrins font valoir tous ces 
argum ents en faveur du projet qui les favorise ; le 
prince Nicolas a quitté son nid d’aigle de Cettigne 
pour des visites royales ; il est allé à Sain t-P étcrs- 
bourg et sans doute il y  a insisté, auprès du Tsar 
dont le père, en un jo u r de désenchantem ent, le pro
clamait « l ’unique ami de là  Russie », pour l’adoption 
du tracé Nord qui donnerait satisfaction aux in térêts 
vitaux du M onténégro et lui perm ettrait d’échapper à 
l’étau autrichien dont les deux branches s’allongent, 
sous la forme de deux chem ins de fer, le long de ses 
frontières comme pour étreindre et absorber la princi
pauté. Une au tre  question préoccupe les M onténé
grins : Antivari, avec son p o rt, leu r appartient de 
par l’article 29 du traité  de B erlin ; mais le m ême 
article donne à l ’A utriche la  com m une de Spizza (ou 
Spica), dont le territo ire domine A ntivari, et lui con
cède la faculté d’exercer « un  droit de police m ari
time et sanitaire, tant à Antivari que le long de la  
côte, au moyen de bâtim ents légers garde-côtes » : 
c’est une hypothèque autrichienne su r le port m onté
négrin. Autre hypothèque, cette fois su r les chemins 
de fer : « Le M onténégro devra s’entendre avee l ’Au- 
triche-Hongrie, sur le droit de constru ire et d’en tre
tenir à travers le nouveau territo ire  m onténégrin, 
une route et un chemin de fer. » E ntre les m ains des 
forts, de telles hypothèques ont tou jours été un 
moyen de prendre pied dans la maison des faibles. 
On peut croire que le prince Nicolas s’est en tre tenu
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aussi, à Pétersbourg, des lim ites et des conditions 
dans lesquelles l’Autriche peut exercer son droit. En 
tou t cas, il a pris, pour orienter sa politique, pendant 
la  crise qui commence, les directions et les conseils 
de son puissant ami russe.

Les Serbes souhaitent ardem m ent la  construction 
d e là  ligne Danube-Adriatique; elle assurerait à 
leu rs porcs, à leurs bœufs et à leurs pruneaux un 
débouché su r  la m er Adriatique ; elle les aiderait à 
résister aux exigences de l ’A utriche-H ongrie ; elle 
les relierait à leurs frères de la  Vieille-Serbie et du 
M onténégro. Les Italiens, de leu r côté, espèrent 
qu ’un grand courant commercial s’établirait entre 
leu r pays, les Etats danubiens et la  Russie m éridio
nale ; pour leu rs vins, pour leurs fruits, pour leurs 
pâtes alim entaires et tous les produits de leur indus
trie  grandissante, ils espèrent trouver un  m arché 
très avantageux dans les Etats balkaniques et en 
Russie ; des services directs relieraient leurs ports 
avec le point term inus, quel qu’il soit, du chem in de 
fe r; ils a ttireraient ainsi une partie du trafic d e là  
R ussie m éridionale, des pétroles et des blés de Rou
m anie, des produits agricoles serbes. Ils s ’im aginent 
d éjà  voir leu r pays servant d’interm édiaire en tre l’Eu
rope occidentale et l’O rient, drainant, par le Simplon, 
m êm e les m archandises françaises pour les achemi
n er, par Venise ressuscitée, vers Antivari et le Da
nube *. Quelques publicistes italiens et m ême fran
çais ont été ju sq u ’à m êler la question du percem ent 
de la  Faucille, qui n ’a d’im portance que pour Genève, 
avec celle du chemin de fer de l ’A driatique au 
Danube ! Ce qui est certain, c’est que cette ligne

1. Sur ce projet Danube Adriatique, voyez les livres de M. Charles 
Loiseau : Le B a lk a n  S lave  (Perrin, 1898, in-16) et surtout L 'E qu i
lib re  A d ria tiq u e  (Perrin, 1901, in-16).
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serait une voie de pénétration pour l ’influence des 
Italiens dans cette Albanie dont ils cherchent depuis 
longtemps à entam er le particularism e irréductible, 
et dans les plaines macédoniennes où ils espèrent, un 
jour, jouer un rôle. « Un L atin  », dans un livre qui 
a fait du b ru it, ne proposait-il pas de donner, à la 
Confédération des Etats balkaniques 1 qu’il rêve 
d’établir, un prince italien comme président?  Au 
Monténégro, où la famille princière est alliée à la 
maison royale de Savoie, les Italiens profiteraient 
de la ligne nouvelle pour essayer d’accroître leur 
influence. A Antivari ils ont entrepris les travaux du 
port. Sur le lac de Scutari les bateaux qui font la 
navigation appartiennent à une com pagnie italienne. 
Les côtes qui s ’allongent en face de celles de leur 
pays, de l ’autre côté de l ’Adriatique, sont, à la vérité, 
singulièrem ent inhospitalières aux Italiens : celles 
du Nord appartiennent aux A utrichiens et aux Hon
grois qui sont leurs alliés, mais non leurs amis ; 
celles du Sud sont ottom anes, pas un chemin de fer, 
pas une route n ’en part pour s ’enfoncer dans les 
montagnes et gagner la  vallée du Y ardar et la Macé
doine ; et pourtan t on suit encore, de Durazzo à 
Salonique, l ’ancienne voie Egnatienne de Dyrra- 
chium à Thessalonique qui fut, durant tan t de 
siècles, la grande route d’Occident en O rient, la plus 
fréquentée peut-ê tre  du m onde entier. Il était donc 
à prévoir que l’Italie appuierait tou t projet qui per
cerait l’écran de m ontagnes et de populations sau
vages qui sépare les ports de l ’Adriatique des m ar
chés de l ’in térieur.

Une société, où en tren t des élém ents italiens,

1. Une C onfédéra tion  orien ta le  com m e so lu tio n  de  la question  
d Orient, par Un Latin, Pion, 1907.
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russes, serbes et français *, s’est formée, avec l’appui 
de la B anque ottom ane, pour étudier les tracés dans 
toute la partie à construire en territoire ottom an ; des 
pourparlers ont été entamés entre les Etats intéres
sés. L a Russie a adopté le projet pour y chercher à 
la  fois une revanche et une com pensation. La France 
s’y est déclarée favorable, et enfin l’A utriche et l ’Al- 
lem agne n ’y font point d’opposition ouverte. Le 
Cabinet de "Vienne, qui proclame que sa politique est 
préoccupée avant tout d’intérêts économiques, n’a 
aucune raison à faire valoir contre le chemin de fer 
Danube-Adriatique. Mais n ’y a-t-il pas bien des 
m anières de ne pas s’opposer à ün  projet? Il ne sera 
pas difficile aux représentants de ¡ Autriche auprès 
d’Abd-ul-Hamid de laisser deviner que leu r gouver
nem ent verrait sans trop de déplaisir l ’ajournem enl 
du projet. On peut craindre que la T urquie ne se 
m ontre pas très em pressée à accorder un  chemin de 
fer qu’il faudrait tracer à travers un pays difficile, 
peu sûr, dont elle ne tirera it que de faibles avan
tages et pour lequel on lui demande une onéreuse 
garantie d’intérêts 2 : on n’est pas sans se rendre 
com pte, à la Sublime Porte, que le projet favorise les 
in térê ts de la Serbie et ceux de l ’Italie ou du Monté
négro , beaucoup plus que ceux de l ’Em pire ottoman; 
ca r la  ligne traversera des régions m ontagneuses, 
peu riches et, au point de vue m ilitaire, elle ne faci
lite ra  guère ni la m obilisation, ni les opérations 
éventuelles de l ’armée turque. Il faudra donc l ’inter-

1 . Les élém en ts français auraient 45  pour 1 0 0 , les ita lien s 3 5 , les 
russes et les serbes 2 0 . Dans la société du port d’Antivari les ita
lie n s  auraient 5 0  pour 1 0 0 .

2 . On calcu le que la  ligne, depuis la  frontière serbe jusqu’à la 
m er Adriatique, coûterait environ 5 0  m illion s de francs; de N is c h  
à San Giovanni di Medua on com pterait 4 0 0  kilom ètres dont une 
partie en territoire serbe.



CHEMINS DE FER ET RÉFORMES 2 8 9

vention de puissantes influences, décidées à aboutir, 
pour obtenir du Sultan l’iradé accordant l’au torisa
tion de constru ire le chem in de fer et la garantie 
d’intérêts nécessaire à l ’entreprise. Sa résistance sera 
d’autant plus vive qu’il n ’ignore pas que des germes 
de mésintelligence com m encent à se glisser parmi les 
puissances; les prétentions de l ’Italie au su jet de la 
part qu’elle aurait à la direction et à l ’adm inistration 
de la Compagnie du chemin de fer ne sont pas de 
nature à faciliter les négociations. Si les finances 
ottomanes ont des ressources disponibles, elle se
ront affectées à une nouvelle section de la  ligne de 
Bagdad pour laquelle on a annoncé le 22 mai que le 
baron M arschall venait d’obtenir la garantie d 'in
térêts nécessaire ? R esteront les difficultés m até
rielles : le Drin ne coule pas au fond d’une paisible 
vallée ; il dégringole à travers des gorges abruptes 
et sauvages dont les Albanais défendent les abords. 
Le chemin de fer du D anube à l’A driatique se 
fera un jo u r ; mais nous ne sommes pas à la veille 
de l’inauguration ; d’ici là  beaucoup d’eau bondira 
encore dans les roches du Drin pour venir se perdre 
dans les marais de Medua, beaucoup d’iradés seront 
accordés à Yildiz, beaucoup de paysans serbes tom 
beront sous la balle de l ’A rnaute farouche.

Les B ulgares, de leu r côté, rêvent depuis longtem ps 
de faire de Sofia le nœ ud des chem ins de fer balka
niques 1 ; le  m eilleur « Danube-A driatique » serait, à 
leurs yeux, celui qui passerait par Viddin, Sofia, 
Uskub et aboutirait à Durazzo ; m ais, en attendant 
leur heure, ils se contentent de dem ander à la Porte 
l’autorisation de constru ire  le tronçon qui raccorde
rait Küstendil, où leurs locom otives vont a rriver

!• Voyez ci-dessous le chapitre x, La fo rce  bulgare.

19
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dans quelques sem aines, avec Uskub, par Koum a- 
novo. La ligne est courte (90 kilom ètres), facile, et 
le gouvernem ent bulgare ne demande pas de garantie 
d’in térê t à la Turquie : on peut donc prévoir qu’il 
au ra  un  jo u r  gain de cause. P a r U skub, les m ar
chandises bulgares pourront soit descendre vers 
Salonique, soit, plus tard, gagner un port de l’Adria
tique par l ’une des lignes projetées. Un au tre tracé 
qui aurait, dit-on, les préférences du gouvernem ent 
ottom an à cause de son in térêt stratégique, partirait 
de Radom ir, au sud-ouest de Sofia, et se dirigerait 
par D jum a-Ibala sur Sérès et la  m er Egée. De toute 
façon la  Bulgarie serait en com m unication avec la 
M éditerranée et c’est ce qui im porte à son dévelop
pem ent économique.

Il faut encore m entionner deux au tres projets : l ’un 
consisterait à prolonger ju sq u ’à Durazzo, parO krida, 
le chemin de fer à voie large de Salonique à Monastir 
qu’exploite la Compagnie des Chemins de fer Orien
tau x  (allemande); il serait l ’achèvem ent de la grande 
voie transversale de Constantinople à l ’Adriatique. 
L e tracé qui partirait d’Avlona (Yallona), le meilleur 
po rt de la côte adriatique, et qui, rem ontant la vallée 
de la  Vojuza et descendant celle d e là  Y istritza, abou
tira it soit à Karaferia (Yeria) su r la ligne Saloni- 
que-M onastir, soit à Salonique même, rem plirait à 
peu près le même rôle. L ’Italie est directem ent inté
ressée à l’ouverture de l’une de ces voies qui favori
seraient le commerce de ses provinces centrales et 
m éridionales. Le m ur opaque que l ’âpre Albanie 
dresse en tre l'E urope latine et l’Orient ottoman 
serait enfin percé ; l’influence italienne s’exercerait 

sans obstacles jusque su r le grand port de Salonique.
L ’initiative du baron d’Æ hrenthal aura eu un ré

sultat inattendu ; dans tous les pays, on s’est mis à
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zébrer la carte des Balkans de tracés de chemins de 
fer ; toutes les diplomaties ont pris leurs m esures 
pour appuyer l’un ou l’au tre  de ces p ro je ts ; toutes., 
directement ou indirectem ent, réclam ent, soit pour 
leur pays, soit pour quelques-uns de leurs nationaux, 
des avantages im portants *. Mais ou tre  ces in térêts 
particuliers, un in térêt plus général s’attache à tous 
ces chemins de fer. La Macédoine, tou jours troublée 
et frém issante, l’Albanie indom ptée, la vieille Serbie 
décimée, en seraient sillonnées en tous sens ; la 
locomotive apporterait avec elle plus d ’aisance, plus 
de commerce, par conséquent plus d’ordre ; elle serait 
le plus puissant des facteurs de paix et de civilisa
tion. Si les puissances, qui ont toutes des in térêts 
dans les chemins de fer ottom ans, constituaient à 
Salonique, à côté de la com m ission financière, un 
comité pour assurer, sous la haute autorité des fonc
tionnaires du Sultan, le bon fonctionnem ent des 
chemins de fer et la sécurité des routes, elles auraien t 
accompli la plus efficace des réform es macédo
niennes. C’est dans cet esprit que le gouvernem ent 
français a prom is son concours à toutes les demandes 
de concessions de chem ins de fer. Si le gouverne
ment d’Abd-ul-Hamid est bien éclairé su r ses propres 
intérêts, il s’em pressera de favoriser ces projets ; ils 
faciliteraient partout l’exercice de son autorité et la 
mobilisation de ses tro u p es ; ils constituent la plus 
sûre méthode pour parvenir à une pacification défi
nitive de la Macédoine sous l ’au torité  ottom ane.

Ainsi, à propos des chem ins de fer balkaniques, 
s’est livré une sorte de duel diplom atique : la Russie

!• Voyez dans la  Revue p o litiq u e  e t parlem en ta ire  de m ai 1908 un 
article de M René M illet sur le s  ch em in s de fer B alkaniques, et 
un autre, sur le m êm e sujet d’Ivan Iioriak  dans la Revue slave  de
Janvier-février 1908 .
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ripostant au Serajévo-Mitrovilza parleD anube-A dria- 
tique. M aintenant que s’est apaisée l ’émotion des 
prem ières heures, la question a pris plus d’am pleur, 
elle est ren trée dans les voies norm ales de la diplo
m atie en Orient, et ces voies sont lentes. L ’état de la 
M acédoine appelle m alheureusem ent des remèdes 
plus prom ptem ent efficaces. L ’in térêt de la bataille, 
qui s’était d ’abord détourné vers les chemins de fer, 
se reporte donc m aintenant su r les réform es ; c’était 
là  le vrai terra in  où la Russie pouvait trouver une 
com pensation à l’avantage autrichien et le moyen 
pratique de reprendre dans les Balkans son influence 
et son prestige. La véritable riposte de Pétersbourg 
au  discours du baron d’Æ hrenthal, c’est la note 
russe du 26 mars 1908.

IV

La question des réform es à accomplir en Macédoine 
a subi le contre-coup de l ’émotion générale soulevée 
par l’initiative du baron d’Æ hrenthal ; son évolution 
en a été précipitée, elle est entrée dans une nou
velle phase aiguë. Nous avons exposé assez complè
tem ent l ’œ uvre des réform es, discuté leur valeur et 
m ontré à la  fois leur efficacité et leu r insuffisance 
pour n ’avoir pas besoin de nous y appesantir encore. 
A m esure que le tem ps s’écoule et que s ’allonge la 
liste des victim es, le souvenir des progrès réalisés 
disparaît dans l’am ère constatation de tous ceux qui 
resten t à  accom plir et dans le doute d’y parvenir 
jam ais. L a crise actuellem ent ouverte va être l’occa
sion d’un nouvel effort dont il faut souhaiter vive
m ent, dans l ’in térê t de la paix générale, que les ré
sultats soient plus complets et plus décisifs.



CHEMINS DE PER ET RÉFORMES 293

Les derniers mois de l’année 1907 ont été, au point 
de vue du résu ltat des réform es, particulièrem ent 
décourageants. C’est, notam m ent, l ’im pression qui 
se dégage de la lecture du L ivre  ja u n e  publié en 
juillet 1907 1 par le gouvernem ent français après la 
fin de la longue négociation relative à l’augm entation 
de 3 pour 100 des droits de douane turcs. Malgré 
son désir d ’obtenir cette surtaxe onéreuse au com
merce européen, on voit la Porte opposer une inlas
sable force d’inertie, une m auvaise volonté constante 
aux demandes les plus raisonnables et les plus 
simples du général Degiorgis, chef de la gendarm erie 
internationale, et de la commission financière. Les 
ambassadeurs à C onstantinople sont obligés d’in 
sister à plusieurs reprises pour obtenir l ’engagem ent 
formel que le supplém ent de 3 pour 100 sera in té
gralement appliqué à l’œ uvre des réform es dans les 
trois vilayets. Les rapports de M. Steeg, délégué 
français à la com m ission financière, font un  tableau 
attristant de la pénurie d’argent contre laquelle s’épui
sent les efforts de l ’inspecteur général, de la com m is
sion et des agents civils : les fonctionnaires, les sol
dats ne sont pas payés, ou il faut, pour les payer 
irrégulièrem ent, recourir aux expédients. Enfin le 
3 pour 100 su r les douanes est accordé, la Banque 
ottomane consent de grosses avances de fonds qui 
permettent d’équilibrer le budget des trois vilayets : 
on peut espérer que le gouvernem ent tu rc  va orga
niser sérieusem ent la poursuite des bandes et s’appli
quer de bonne volonté à la pacification et aux ré
formes. L ’Autriche et la  Russie, continuant sans 
conviction l ’application du program m e de M ürzsteg,

i .  A ffa ires de M acédoine . É léva tio n  des d ro its  de d o u a n e , 1906- 
1907.
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présentent un  projet de réform e et d’inspection des 
services judiciaires que l ’A ngleterre réclame depuis 
longtem ps. En même tem ps elles publient une note 
destinée à expliquer le fameux article 3, ou plutôt à 
le re tire r, et à bien spécifier q u ’aucune délim itation 
de sphères d’influence no sera faite en Macédoine. 
L es grandes puissances appuient m ollem ent l ’action 
indécise des « puissances de l ’entente » ; on a l’im
pression de toutes parts que le program m e de Mürz- 
steg  est insuffisant et que la politique dont il est 
l ’expression a fait son temps. Ces afiaires de Macé
doine éternellem ent renaissantes découragent les 
bonnes volontés, lassent les patiences. Les am bas
sades, à Constantinople, ont bien d’autres affaires, 
elles ont « les affaires », l ’âpre concurrence pour le 
com m erce, pour les concessions de m ines ou de 
chem ins de fer dont elles ne peuvent pas se désinté
resser. Comment faire aboutir ces « affaires » pour 
lesquelles les am bassades ont besoin de la Porte  et, 
en même tem ps, toujours revenir su r ces irritantes 
questions de Macédoine, tou jours réclam er de nou
velles réform es pour, toujours, entendre la  même 
réponse qui peut se résum er ainsi : « Le gouverne
m ent ottom an fait tou t ce qu’il peut pour donner 
satisfaction aux puissances, plus même qu’il ne peut; 
il souffre plus que personne de l’état d ’insécurité et 
d’anarchie qui désole les trois vilayets, mais l ’ordre 
se ré tab lira it de lui-m êm e si l ’Europe voulait bien 
parler ferm e à Sofia, à Belgrade et à A thènes et obli
ger les E tats balkaniques à ne plus fourn ir aux 
bandes de l ’argent, des hom m es, des arm es, des 
asiles. » E t l ’Europe parle à Sofia, à Belgrade et à 
Athènes, et les tro is gouvernem ents répondent que 
les bandes sont autonom es, qu’aucun secours, aucun 
appui ne leu r est donné, que c’est la m isère des habi
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tants et la tyrannie des Turcs qui en assurent le 
recrutem ent. Sofia accuse Athènes et Athènes Sofia; 
et chacun fait sem blant de prendre des m esures pour 
garder les frontières, pour em pêcher les arm es ou 
les hommes de passer, de m êm e que les Turcs font 
semblant de poursuivre les bandes et d’en désirer 
l’exterm ination.

Le Sultan, au milieu de toutes ces contradictions et 
de toutes ces impossibilités, se m eut tou t à son aise 
et dispose sa politique ; il sait le secret des im puis
sances de l ’Europe à lui im poser sa volonté, il en 
use, il en abuse mêm e, car son habileté, son a rt su
périeur d’opposer les influences les unes aux autres 
et de neutraliser les unes par les autres les pires hos
tilités, risque d’aboutir un  jour à une grande crise 
où la parole appartiendrait à  la  force. C’est ce jeu  
dangereux qu’Abd-ul-Hamid a joué duran t l’au
tomne 1907. Au projet de réform e judiciaire pré
senté par la  Russie et l’A utriche il répond par la  
manœuvre habituelle : la  réform e, c’est lui-m êm e 
qui la fera; aux propositions des puissances, il ré 
pond par l’exposé de tou t un  plan. 11 va plus loin : 
il affirme que le program m e de M ürzsteg est exé
cuté et que m aintenant, pour la  mise en pratique des 
réformes, les agents et les officiers européens sont 
devenus inutiles, que le term e de deux ans, pour le
quel leur m andat a été renouvelé en 1906, va venir à 
échéance et qu’il ne paraît pas opportun de le renou
veler, leu r m ission étant, de sa nature , essentielle
ment tem poraire. Il envoie en Europe Sélim Pacha, 
son m inistre de l ’A griculture, chargé de ten ir ce 
langage. Il va donc falloir, avant d’entam er sérieu
sement la négociation su r les réform es judiciaires, 
discuter d’abord la nécessité de m aintenir en fonc
tions le personnel européen des réform es ; on sait,
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de part et d’autre , que le Sultan cédera et que tout 
ce débat est de pure forme, uniquem ent dilatoire, 
mais la diplomatie a tou t un protocole q u ’il faut ob
server. Le Sultan finit par céder, mais c’est seule
m ent quand il sait p a r le baron M arschall que les 
puissances n ’insisteront pas pour le m om ent sur la 
réform e judiciaire ; alors il adm et (13 m ars 1908) que 
tous les organes réform ateurs européens dureront 
aussi longtemps que la  perception du 3 pour 100 des 
droits de douane, c’est-à-dire ju sq u ’au 12 ju il
let 1914. Ainsi piétinent sur place les négociations; 
ainsi apparaît de nouveau l’irréductible contra
diction initiale qui pèse su r toute la politique euro
péenne dans l’Empire ottom an, contradiction entre 
la politique d’intervention et la politique d’intégrité 
dont on ne sort que par l ’échappatoire des réformes.

Les négociations se traînaient dans ces redites * 
quand, le 27 janvier, le baron d’Æ hrenthal, pour 
faire diversion et m asquer l ’échec définitif de la  po- 
tique de Mürzsteg, parla chemins de fer et souleva 
l ’incident que l ’on sait. Mais deux jo u rs  après, le 29, 
le roi Edouard, dans le discours du trône, ram enait 
la  question sur le terrain macédonien :

« L es c o n d it io n s  d a n s le s q u e lle s  s e  tr o u v e n t  le s  p o p u la tio n s  
m a c é d o n ie n n e s  n e  se  s o n t  pas a m é lio r é e s . L es b a n d e s  des 
d iffé r e n te s  n a t io n a lit é s  c o n t in u e n t  le u r s  a c te s  d e  v io le n c e  et 
la  s itu a tio n  c a u se  u n e  v iv e  a n x ié té . L es g r a n d e s  p u issa n ces  
e u r o p é e n n e s  se  so n t  e n te n d u e s  p o u r  p r é s e n te r  au  g o u v ern e
m e n t  tu r c  u n  p r o je t  te n d a n t  à a m é lio r e r  l ’é ta t  d e s  c h o se s  et 
à  r e m é d ie r  e ffic a c e m e n t a u x  p r in c ip a le s  c a u se s  de d éso rd re . »

1. On d iscu ta it, entre chancelleries et à C onstantinople, sur le 
m em orandum  de sir Edouard Grey du 18 décem bre 1907, dans le
q u el il  e sq u issa it déjà le program m e qu’il a repris dans sa note 
du 3 m ars 1908 ; la  réponse de l ’Autriche et de la  R ussie à ce mé
m orandum  porte la  date du 28 janvier, du lendem ain  même du 
discours du baron d’Æ hrenthal ; on pourrait presque dire que c’est 
u n  docum ent posthum e de l'entente austro-russe dans les Balkans.
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L’effet produit fut considérable non seulem ent par 
la netteté des paroles qui constatent les conditions 
déplorables où vit la Macédoine et l ’im portance qu’y 
attache le Cabinet britannique, mais aussi par la 
constatation que ce sont « les grandes puissances » 
à qui il appartient d’y porter remède. Ainsi l ’évolu
tion est accomplie : au lieu des deux « puissances de 
l’entente », l’Autriche et la  Russie, c’est désormais 
le concert européen tou t en tier qui va assum er 
l’œuvre des réformes ; « le m andat spécial confié aux 
deux puissances prend fin », constate elle-même la 
note russe du 24 m ars; la G rande-B retagne m anifeste 
sa résolution de prendre les initiatives nécessaires 
pour aboutir à une so lu tion ; elle jo u era , pour ainsi 
dire, un rôle d ’avan t-garde; au besoin même elle 
saura agir seule. Quelques jo u rs  après le discours du 
trône, le 3 m ars, sir Edouard Grey proposait à toutes 
les chancelleries un program m e com portant quatre 
points :

1° A d m in is tra tio n  d e s  tr o is  p r o v in c e s  m a c é d o n ie n n e s  par  
un gouverneur g é n é r a l q u i se r a it  su je t  o tto m a n , d e  c o n fe ss io n  
chrétienne ou  m u su lm a n e , e t  n e  s e r a it  e x p o sé  à  u n  ra p p el 
qu’avec l ’a ss e n t im e n t  d e s  p u is s a n c e s ;

2° P our sa tisfa ire  l ’a m o u r -p r o p r e  d u  S u lta n , le s  a g en ts  
civils, le s  m e m b r e s  d e  la  C o m m issio n  f in a n c iè r e  e t  le s  a s s is 
tants du g én éra l co m m a n d a n t la  g e n d a r m e r ie  p o u r r a ie n t  ég a 
lem ent en trer  au  se r v ic e  d e  la  T u rq u ie  ;

3“ La g en d a rm er ie  se ra it  a u g m e n té e  e t  e m p lo y é e  à la  p la ce  
des troupes o tto m a n e s  c o n tr e  le s  b a n d e s  r é v o lu t io n n a ir e s . La 
solde sera it p a y é e  au  m o y e n  d e s  fo n d s  q u i ju s q u ’ic i o n t  été  
affectés a u x  tro u p e s tu r q u e s  ;

4° Si o n  r é d u isa it  le  n o m b r e  d e s  so ld a ts  o tto m a n s, le s  
Puissances g a ra n tira ien t l ’in té g r ité  e t  la  sé c u r ité  e x té r ie u r e  
des d om a in es d u  S u lta n .

En soum ettant aux grandes puissances un tel pro
gramme, le cabinet libéral anglais ne s’est certaine
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m ent pas flatté qu’il serait accepté sans délais ni 
am endem ents ; il a voulu surtout signifier sa résolu
tion de faire aboutir, en Macédoine, des réformes 
sérieuses et complètes et, en présentant un pro
gram m e radical, rendre plus facile l ’acceptation et 
l ’application de propositions plus bénignes. Le pro
gram m e anglais accepté sans modifications aurait 
présenté des inconvénients et des périls. L a nomi
nation d’un gouverneur général est une question dé
licate en tre toutes parce qu’elle m et en cause direc
tem ent les prérogatives de la souveraineté ; le cabinet 
britannique n ’a pas proposé d’ailleurs, comme on le 
lui a fait dire à to rt dans la presse, que le gouver
n eu r fût nom m é par les puissances. La réduc
tion de l ’arm ée ottom ane dans la T urquie d’Europe 
est une clause contraire aux droits souverains du 
Sultan ; elle ne sera jam ais acceptée par lui. La der
nière des concessions qu’on puisse dem ander à un 
E tat souverain c’est de se désarm er lui-m êm e. La ga
ran tie  de son territo ire p a rle s  grandes puissances pa
ra îtra it peut-être à la Turquie moins rassurante qu’une 
arm ée nom breuse ; le traité de P aris ne lui avait- 
il pas garanti l ’intégrité de son territo ire  ; et cepen
dant com bien de provinces n ’a-t-elle pas perdues 
depuis? Une pareille clause serait de natu re  à en
gendrer les pires complications et à conduire peut- 
ê tre un jo u r  les puissances occidentales soit à man
quer à leu r parole, soit à faire une guerre de Grimée 
contre l ’agresseur, quel qu’il soit, de la Turquie. 

L ’entrée au  service ottom an des agents civils, des 
m em bres de la commission financière et des assis
tan ts du général com m andant la gendarm erie ne 
serait possible que si leurs pouvoirs et leurs rapports 

avec les autorités turques étaient d’abord nettement 

déterm inés, si par exemple ils é taient consultés les
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uns pour la nom ination des fonctionnaires, les autres 
pour celle des officiers de la gendarm erie. Les pro
positions anglaises, jugées trop radicales et dange
reuses n ’ont pas obtenu l’adhésion des grandes 
puissances.

La note russe du 26 m ars, contenant le program m e 
élaboré par M. isvolski, n’a pas été rendue publique. 
La presse, d’après le L iv re  blanc  anglais, et M. P i
chón, dans son discours du 8 avril à la Cham bre des 
députés, en ont ainsi résum é les points principaux :

L’in sp e c te u r  g én éra l c o n se r v e r a  so n  p o ste  d u ra n t s e p t  a n s ;  
on n e  p o u rra  le  r e n v o y e r  m a lg ré  la  v o lo n té  d e s  p u is s a n c e s  ; 
de l’a v is  d u  g o u v e r n e m e n t r u sse , l ’in sp e c te u r  g én éra l se r a it  
un e x c e lle n t  a g en t d e la  ré fo rm e s ’il  lu i é ta it  d o n n é  d e  
s’appuyer sa n s  c r a in te  su r  q u e lq u e  in s t itu t io n  so lid e . On 
pourrait créer  p a r e ille  in s t itu t io n , o u  p lu tô t  la  m o d if ie r  
puisqu’e lle  e x is te  d é jà  so u s  la  fo r m e  d e  c o m m is s io n  in te r n a 
tionale d e s  f in a n c e s , a v e c  s iè g e  à  S a lo n iq u e . L es p o u v o ir s  d e  
cette in s t itu t io n  s ’é te n d r o n t  su r  to u te s  le s  r a m ific a t io n s  d e  
la vie p u b liq u e  ; le s  m e m b r e s  r e p r é s e n ta n t  la  G ra n d e-B re
tagne, la  F r a n c e , l ’A lle m a g n e  e t  l ’I ta lie  s e r o n t  in v e s t is  de  
droits id e n tiq u e s  à  c e u x  d e  l ’A u tr ich e  e t  d e  la  R u ss ie  ; e n  c o n 
séquence, le  m a n d a t sp é c ia l co n fié  j u s q u ’ic i à  c e s  d e u x  d er
nières p u issa n c e s  p r e n d r a it  f in . D ’o r e s  e t  d é jà , le s  s ix  n a 
tions é n u m é r é e s  e n tr e p r e n d r a ie n t  la  tâ c h e  q u e d e u x  p u iss a n c e s  
particulières a g issa n t  a u  n o m  d e  to u te s  n ’o n t  p a s  ré u ss i à 
parfaire. On o b tie n d ra it d e  m e il le u r s  r é s u lta ts  d ’u n e  m a c h in e  
un peu lou rd e q u e  d ’u n  m é c a n ism e  fo n c t io n n a n t  ir r é g u liè r e 
ment.

Au cas où  la  P o r te  r e fu se r a it  d e  d o n n e r  so n  a p p ro b a tio n  à  
cette c o m b in a iso n , l e s  m e m b r e s  d e  la  c o m m is s io n  fin a n c ièr e  
pourraient l'y  e n c o u r a g e r  e n  a c c e p ta n t  u n  p o s te  d a n s le  s e r 
vice o ttom an , d e  c o n c e r t  a v e c  l e s  d e u x  a g e n ts  c iv ils . L ad ite  
com m ission d e s  f in a n c e s  e x e r c e r a it  u n e  su r v e illa n c e  su r  l ’ad -  
toinistration de la  j u s t ic e  par l ’in te r m é d ia ir e  d ’in sp e c te u r s  
chrétiens q u i s e r a ie n t  c h o is is  p ar le s  p u issa n c e s  e t  a g réés p a r  
le Sultan. Ces in sp e c te u r s  a d r e s se r a ie n t  d ir e c te m e n t  le u r  
compte ren d u  à  la  c o m m is s io n  f in a n c iè r e  q u i p o u rra it, o u tr e  
scs ch arges d éjà  c o n s id é r a b le s , a r r ê te r  to u s  l e s  r è g le m e n ts  
relatifs au g o u v e r n e m e n t lo c a l.
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Au point de vue de la politique générale, ce qui 
ressort to u t d’abord du projet russe c’est la constata
tion de la  faillite du système de M ürzsteg. Désormais 
il n ’y au rait plus de distinction entre les agents civils 
et les contrôleurs financiers ; les uns et les autres 
au raien t les mêmes fonctions. Le m andat que l’Au
triche et la Russie s’étaient donné et dont l’Autriche 
su rto u t —  la Russie étant occupée ailleurs —  avait 
dirigé l ’exécution, prend fin. En m êm e tem ps se mo
difie l ’esprit des réform es : les m em bres de la  com
m ission européenne et les officiers chargés de la  gen
darm erie pourraient en trer dans la h iérarchie des 
fonctionnaires ottom ans ; on chercherait ainsi à 
« sauver la face » au  Sultan et à m aintenir le prin
cipe de l ’intégrité de l ’Empire ottom an ; mais on ferait 
passer, sous l’étiquette tu rque soigneusem ent affi
chée, les réform es et l’adm inistration européenne. 
L ’inspecteur général serait m aintenu ; m ais, du jour 
où il ne dépendrait plus du Sultan de le rappeler, 
avant l ’expiration de ses sept ans, sans l ’assentiment 
des puissances, il serait, en fait, au tan t le délégué de 
l ’Europe que celui du Sultan . Les a ttribu tions de la 
com m ission financière s ’étendraien t à  toutes les ra
m ifications de la vie publique : le paiem ent des 
dîmes, l ’agriculture, les routes et chemins ; elle serait 
chargée de la surveillance de l’adm inistration judi
ciaire par l ’interm édiaire d’inspecteurs choisis par 
elle et agréés par le Sultan. L ’effectif de la gendar
m erie serait augm enté en officiers européens et en 
gendarm es o ttom ans; sa collaboration avec la bri
gade légère chargée de la poursuite des bandes serait 
prévue ; il serait nécessaire aussi qu ’il fût bien spé
cifié que les officiers européens auraient directement 
le com m andem ent de la gendarm erie; c’est certai

nem ent dans cette intention que la Russie prévoit,
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comme l’A ngleterre, que les adjoints au général 
réorganisateur de la gendarm erie pourraient en trer 
au service ottom an. Une excellente et très efficace 
mesure — <\ la condition qu’elle soit bien com prise 
et appliquée avec prudence — serait celle qui perm et
trait la création, dans chaque village, d ’une garde 
communale volontaire : c’est le systèm e qui avait 
été appliqué, avant 1901, avec tan t de succès, à Mo- 
nastir, par le vali Ilalil R ifaat-Pacha1 ; dans chaque 
commune, un certain nom bre de paysans, proposés 
par les m unicipalités sous leu r responsabilité et 
agréés par les officiers de la gendarm erie, seraient 
armés et chargés de veiller à la sécurité du village: 
si une hande survenait, ils lui résisteraien t e t les 
gardes des com m unes voisines accourraient à la res
cousse. Ainsi les habitants, qui sont les plus in té
ressés à l ’ordre et à la sécurité, seraient eux-mêm es 
chargés de l ’assu re r: ce systèm e rendrait très vite la 
situation intenable pour les bandes. Si les Turcs 
acceptent cette organisation, qui n ’a rien de commun 
avec celle d’une garde mobile auxiliaire dont ont 
parlé les jou rn au x , ils trouveront avant peu, dans les 
habitants eux-mêmes, la police la plus capable de 
venir à bout des insurgés. C’estévidem m ent par suite 
¿’une confusion que la réponse anglaise du 4 avril 
Parle de gardes cham pêtres et objecte que cette ré-

'■ Les adjoints m ilita ires, dans leur conférence d’octobre 1907, 
ont demandé l'application de cette m éthode. « Considérant qu’on 
®e peut pas espérer obtenir le désarm em ent com plet de la  popu
lation (m usulm ans com pris) qui serait cependant une m esure des 
Plus désirables, ém et à l ’unanim ité le vœ u  que, dans chaque v il-
,"e> un certain nom bre d'habitants de toute race et de toute re li

gion, proportionnellem ent aux divers élém ents de la population, 
désignés par les autorités sur la proposition de la gendarm erie, 
soient armés de m anière à constituer une sorte de garde com m u
nale fonctionnant sous la surveillance des postes de gendarm erie 
ayant juridiction sur le pays. »
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forme coûterait trop cher ; au contraire les villages 
feraient eux-m êm es les frais, d’ailleurs presque nuls, 
de celte garde civique qui n ’aurait rien de commun 
avec les gardes cham pêtres dont l ’institu tion , déjà 
essayée, a donné de mauvais ré su lta ts4. Les paysans 
m acédoniens, dans leur m ajorité, ne désirent, après 
tan t d’années de troubles, de m assacres, et de pil
lages, que le calme et la  sécu rité ; ils sont désabusés 
des propagandes nationales.

La note russe constitue donc un program m e com
plet et pratique de réform es. L ’A ngleterre y a répondu 
le 4 avril : elle en accepte les points principaux et 
abandonne, en fait, sa proposition, évidemment 
inacceptable, de dim inution de l’effectif m ilitaire en 
Macédoine. Elle trouve dans la  note russe, pour la 
question du gouverneur, « l’équivalent de ses propo
sitions 2 ». Elle insiste su rtou t su r la  nécessité 
d ’obliger la Porte à com bler le déficit du budget ma
cédonien, comme elle s’y est engagée au m om ent où 
l ’Europe lui a accordé l ’augm entation de 3 pour 100 
su r les droits de douane; elle m enace de ne plus re
connaître cet accroissem ent tan t que le gouverne
m ent ottom an n ’aura pas, su r ce point, rem pli ses 
engagem ents. Dans l ’ensemble, l’A ngleterre se rallie 
à la  proposition russe. La F rance, de son côté, y a 
fait une réponse très favorable. On attendait avec le 
plus v if in térê t la réponse de Berlin, et l ’on n ’a pas 
appris sans quelque surprise que non seulem ent le

1. 300 gardes cham pêtres ont été condam nés pour affiliation au* 
bandes ou  com p lic ité  avec elles.

2. Le cab inet britannique dem ande que l’inspecteur général 
dont elle accepte le m aintien , puisse 1» approuver le  budget sans 
en référer à C onstantinople; 2° d isposer de troupes m obiles pouf 
agir de concert avec le général réorganisateur; 3" nom m er et ré
voquer les  fonctionnaires ; i°  être seul à donner des instructions 
aux fonctionnaires sans intervention de la  Porte ou du Palais.
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prince de Bülow y donnait son adhésion en principe, 
mais qu 'à Vienne., où il s’est arrêté  en avril, en se 
rendant à Rome, il avait vivem ent recom m andé l’ac
ceptation, dans ses grandes lignes, de la proposition 
de M. Isvolski. La riposte russe, au discours du 
27 janvier, aurait donc été heureuse et la  Russie 
reprendrait, du coup, dans les Balkans, le rôle de 
premier plan que les circonstances l ’avaient pen
dant quelque temps obligée à laisser à d’autres : co 
serait un favorable re tour à sa politique tradition
nelle *.

A l’heure où nous m ettons ce chapitre sous presse, 
le roi d’Angleterre e s t  en conférence, à Reval, avec 
le tsar; une entente définitive su r le program m e à 
appliquer en Macédoine so rtira  sans doute de toutes 
ces conférences de souverains et de m inistres. Déjà, 
dans un échange de notes en tre les grandes puis
sances intéressées, les program m es russe et anglais, 
acceptés en principe par l ’Autriche (note confiden
tielle du 7 avril), ont été am algam és, a tténués; on 
peut croire qu’avant peu l’Europe se sera mise d ’ac
cord sur un m inim um  de réform es ; il reste ra  à les 
faire accepter au Sultan et, pour cela, un  trava il de

1. Dans l’ensem ble, la  Bulgarie accepte le projet russe en in s is 
tant pour que la com m ission  européenne, siégeant à Salonique, 
a>t le pouvoir de surveiller de près 1 exécu tion  de ses décisions La 
Serbie accepte en attirant l’attention  de l ’Europe, — à un très juste  
titre, — sur la  nécessité  d’étendre le s  réform es à to u s les sandjaks 
qui en étaient jusqu'à présent exclus, e t  n o tam m en t à la  V ieille- 
Serbie où l’anarchie e s t  à son  com ble; e lle dem ande aussi que 
'Eglise serbe soit reconnue, dans l’E m pire ottom an, com m e le  
sont les églises grecque et bulgare. Quant à M. Skouzès, m inistre 
“es affaires étrangères hellén iq ue, il se  prononce pour la délim ita- 
‘10n préalable des sphères d ’influence des États balkaniques en 
‘ acédoine. il  en revient donc à cet article 3 du programme de 
‘Itirzsteg qui a été u nan im em ent reconnu nuisib le et désavoué 
®ême par les deux puissances qui l ’avaient, en  1903, inséré dans 
‘eur programme.
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mise au point préalable est nécessaire; plus que les 
choses elles-m êmes c’est souvent la forme dans 
laquelle elles lui sont présentées qui paraît inaccep
table au Sultan et à ses conseillers. Les cabinets eu
ropéens agiront prudem m ent en ne proposant à l’ac
ceptation de la Porte qu’un program m e très général 
dont les détails de réalisation pratique seront étudiés 
par les am bassadeurs et les agents des réform es qui, 
su r place, ont acquis l ’expérience nécessaire pour en 
écarter ce qui pourrait paraître dangereux au gou
vernem ent ottom an. L ’un des points essentiels sur 
lesquels l’Europe semble d’accord., c’est l’assimilation 
des conseillers financiers aux agents civils, avec les 
mêmes pouvoirs et les mêmes droits ; il faut, pour 
assurer l’efficacité des réform es, qu’il n’y ait plus, en 
Macédoine, que deux catégories d’agents européens, 
les agents civils et les officiers de la gendarm erie ; il 
n ’y avait ju sq u ’ici aucune collaboration des divers 
organes réform ateurs entre eux ; les agen ts civils 
gardaient jalousem ent leurs prérogatives vis-à-vis 
des conseillers financiers et se m êlaient peu à leurs 
trav au x ; le général réorganisateur n ’avait de rela
tions avec les agents civils que par l’intermédiaire 
des am bassades à Constantinople. C’était, pour les 
Turcs, un jeu  trop facile que d ’opposer les uns aux 
au tres et d ’annihiler les uns par les autres les Euro
péens des diverses nationalités et des diverses fonc
tions. Il est de toute nécessité, comme l’a proposé 
M. Isvolski, qu’il n ’y ait plus de distinctions entre 
agents civils et conseillers financiers et que le géné
ral réorgan isateur ait accès à la commission finan
cière chaque fois que des questions relatives à  la 
gendarm erie et à la pacification y seront e x a m i n e e s .  

Au point de vue financier, l ’équilibre du budget 
macédonien est à peu près assuré depuis l ’apphca-
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tion du protocole du 28 avril 1907 su r l’augm enta
tion de 3 pour 100 des droits de douane dont les tro is 
quarts doivent être affectés au budget des trois vi- 
layets. Il n ’y a donc pas à insister su r ce point; la 
situation sera liquidée dès que la Porte  aura  payé les 
arriérés qu’elle reste devoir su r les années 1321, 
1322, 1323 (300.000 liv. t). Le budget des recettes 
pour cette année 1324 a été évalué à 1.009.000 liv. t. 
et celui des dépenses à 910.000 liv. t. Il serait inop
portun et dangereux de dem ander au Sultan la di
minution du budget m ilitaire do la M acédoine, mais 
on pourrait en dem ander la consolidation à son taux 
actuel (1.480.000 liv. t.). Il pourrait être entendu que 
les excédents de recettes seraien t affectés à l’am élio
ration du service de la gendarm erie et à l ’augm enta
tion de ses effectifs.

La réform e judiciaire paraît très délicate à  réa
liser; outre qu’elle heurte de front les répugnances 
du Sultan et d ’Hilm i-Pacha, elle ne sera it pas sans 
inconvénients si des agents européens avaient une 
action directe su r les jugem ents rendus par les 
tribunaux; ils assum eraient ainsi une responsabi
lité qui ne serait pas sans dangers dans un pays 
où les haines nationales sont à tel point surexcitées; 
il en serait de même si les officiers européens diri
geaient directem ent la poursuite des bandes et la  paci
fication. 11 serait donc à souhaiter que l’on trouvât 
une com binaison qui perm ît de m énager les suscep
tibilités du Sultan; les agents civils ont le droit, re
connu par la note de jan v ier 1904 l, de « surveiller 
les autorités locales », de « signaler tout acte illé
gal », do faire faire des enquêtes « par leurs drog- 
mans et secrétaires ». Ne suffirait-il pas de se serv ir

1- Livre ja u n e  de 1903-1903, n* 52. A nnexe.

20
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de ces textes, en les élargissant un peu, pour en tirer 
le droit d’un contrôle suffisant su r l ’adm inistration 
de la ju s tic e ; la commission financière pourrait délé
guer à ces fonctions, comme elle le fait pour l ’inspec
tion financière, des fonctionnaires nom m és par elle, 
un  par vilayet, sans distinction de race ni de religion. 
Sous cette forme, le contrôle judiciaire serait sans 
doute plus facilement accepté par les Turcs.

Si l’entente des grandes puissances au to u r de la 
proposition russe est réelle et solide; si le Sultan en 
a  conscience et renonce à chercher, dans le concert 
européen, les fissures qu’il savait, avec tan t d’art, 
découvrir et élargir pour y faire passer sa politique 
personnelle, le program m e anglo-russe pourra deve
n ir la base d’un nouveau sta tu t acceptable pour la 
Macédoine et pour les États balkaniques qui sont 
intéressés directem ent à  son sort.

Il s’agit beaucoup moins pour les grandes puis
sances de s’entendre su r un program m e détaillé que 
de tom ber d’accord su r quelques principes généraux 
dont l’application serait laissée aux am bassadeurs et 
su rto u t à la  commission financière et aux officiers 

de la  gendarm erie, véritables délégués de l ’Europe 
aux réform es macédoniennes. L ’histoire des ré
form es dans l ’Empire ottoman est un  continuel retour 
de m anifestations stériles, de textes longuem ent dis
cutés et jam ais appliqués; si l ’Europe ne veut qu’a 
jo u te r un  docum ent à tant d’autres, elle doit savoir 

du m oins q u ’une telle politique com porte des 
risques ; m ais si elle est réellem ent décidée à pro
cu rer à  la  Macédoine un sta tu t qui lui perm ette de 
vivre et de se développer en paix, tou t en restant 

soum ise à l’autorité suprêm e du Sultan, c’est par 
une ténacité inlassable et une constante p e r s é v é r a n c e  

qu’elle y parv iendra; seuls les agents locaux des re
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formes sont capables d’apporter à leu r tâche cette 
ténacité et cette persévérance.

La certitude que le Sultan restera  le souverain de 
la Macédoine, m ais que des réform es com plètes y 
seront appliquées sous sa haute au torité, en même 
temps que sous le contrôle effectif de l’Europe, est 
de nature à assurer la paix dans les Balkans. Il y  a, 
en Europe, un  élém ent nouveau qui ne peut pas 
échapper au politique avisé qu ’est Abd-ul-Hamid; les 
puissances sont décidées à en finir avec ces affaires 
de Macédoine éternellem ent renaissantes ; depuis six 
ans, en opposant, par un jeu  très adroit, les grandes 
puissances les unes aux au tres, en laissant les 
bandes grecques et serbes, en Macédoine, faire échec, 
par leur propagande arm ée, à  « l’organisation » bul
gare et accroître la sanglante anarchie où se débattent 
ces m alheureuses provinces, le Sultan a réussi à em 
pêcher le triom phe d’une révolution nationale et à 
donner l ’im pression qu’à M onastir, à Uskub, ou à 
Salonique, comme au Saint-Sépulcre, c’est le gen
darme tu rc  qui empêche les chrétiens de s’entre-dé
truire; il a donc gain de cause au  principal. Mais le 
jeu ne peut plus d u re r; l ’Europe sent qu’elle a été 
dupée, et elle est à bout de patience; la R ussie et 
l’Angleterre ont des raisons décisives de vouloir 
aboutir à une solution pacificatrice. En vain Abd-ul- 
Hamid, fidèle à la tactique qui lui a si souvent 
réussi, tente de je te r du lest ; un  iradé accorde au 
baron Marschall la garantie d’in térêts souhaitée par 
l’Allemagne pour le chemin de fer de B agdad; l’af- 
feire d’Héraclée est arrangée au gré de M. Cons- 
tans; mais rien  ne dispensera — espérons-le du 
moins — le G ouvernem ent ottom an d’accorder à la 
volonté unanim e de l ’Europe les réform es néces
saires ; c’est son in térêt au tan t que celui des grandes
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puissances. Nous sommes convaincus que ce sont 
des conseils de cette nature que le baron M arschall a 
fait et fera entendre à Constantinople : l’adhésion de 
l’Allemagne à la note russe en est une preuve. C’est 
certainem ent aussi le langage que M. Constans ne 
saurait m anquer de tenir. En acceptant rapidement 
et en appliquant loyalem ent le program m e russe 
am endé et mis au point, il appartient au Sultan  de 
donner satisfaction à l ’Europe et aux E tats balka
niques, et par conséquent d’assurer la paix. S’il 
refuse ou hésite, il y  a lieu de redouter que l ’action 
résolue d’une nation, petite, à la vérité , m ais bien 
arm ée et énergique, ne déclanche, un jo u r prochain, 
les destins tragiques depuis si longtem ps suspendus 
su r l ’Orient.



CHAPITRE VII

LA RIVALITÉ DES GRANDES PUISSANCES 

DANS L ’EM PIR E OTTOMAN

Sommaire. — La politiq u e vue de C onstantinople. — Les affaires.
— Le Turc et les E u rop éens.

I. — Intervention de l'A llem agne dans la politique orientale.
— Guillaume II et Abd-ul-H am id. — Le voyage à  C onstanti
nople et à Jérusalem . — A vantages économ iques de l'in tim ité  
des souverains. — O rganisation des banques a llem andes en 
Orient. — Accaparem ent des lig n es télégraphiques par les A lle
mands. — Les C om pagnies de navigation  allem andes dans le 
Levant et dans le golfe P ersiq u e. — Valeur du com m erce  
allemand dans l ’Em pire ottom an.

II. — Le ch em in  de fer de Bagdad. — E st-il u n  « chem in  de 
fer allemand »? — R ôle particu lier des divers tronçons de la  
ligne. — Intérêts anglais dans l ’Irak. — Intérêts russes en A rm é
nie. — Intérêts français en  S y r ie . — Le « Bagdad », voie inter
nationale.

III. — Influence traditionnelle de l'Italie en Orient. — D évelop
pement de son com m erce. — L ignes de navigation. — Les écoles  
italiennes : la  période crisp in ienne et m açonnique. — Les Ita
liens et le Protectorat français. — La politique italienne prend, 
en Orient, un  v isage  catholique. — Transform ation des écoles  
laïques en éco les congrégan istes. — Les Ita lien s à Sm yrne. — 
Politique ita lienne et p olitique française. — Acharnem ent des 
Italiens contre les in térêts français. — M. de Lanessan et 
P.-J. Proudhon.

IV. — Les autres nations en  Turquie. — Im portance d es in térêts  
austro-hongrois. — Intérêts anglais. — Les intérêts français in ti
mement m êlés à la  vie de l'Em pire ottom an. — La D ette ;  la 
Banque ottom ane ; m ultip lic ité  des entreprises françaises. —



Rôle des capitaux français. — La langue française en  Orient.
— Les étrangers dans l ’Em pire ottom an. — La philosophie
d’Afioun-Effendi. — Le Levant, pays de c iv ilisa tion  française. —
Intérêts français et in térêts allem ands dans le Levant.

C ertaines capitales de grands États sont comme la 
synthèse des provinces dont elles résum ent les génies 
particuliers ; elles agissent, dans le corps national, à 
la  façon d’un  cerveau qui perçoit et enregistre toutes 
les sensations, de si loin qu’elles viennent, qui sert 
de m oteur et de régulateur à la  vie de tou t l ’orga
nism e : telle n ’est pas Constantinople. Quand on 
quitte les horreurs de Macédoine pour les enchante
m ents du Bosphore, à peine peut-on  croire que l ’on 
n ’a franchi aucune frontière, tan t l ’atm osphère est 
différente, tan t les pensées des hom m es prennen t un 
au tre  cours, tan t leurs passions on t d’autres objets. 
Là-bas, les bandes, l’atrocité des attentats et de la 
ré p ress io n , les villes inqu iè tes, les campagnes 
m ornes, comme opprimées par un  destin ennemi, 
m ais aussi les passions fortes, la foi, l’enthousiasm e 
national, la guerre moins funeste aux nations que la 
p ourritu re  lente, des hommes rudes, prom pts à don
n e r la m ort, mais résignés à  l ’accepter. Ici, les affaires 
e t la joie de vivre, le gouvernem ent, les ambassades, 
les banques, les sociétés financières et industrielles, 
un  m onde cosmopolite, pressé de jo u ir, avide d’ar
gent, où l ’in trigue qui réussit est plus prisée que le 
courage. T roubles de Macédoine ou d’Arménie, ques
tion arabe ou question bulgare n ’apparaissent plus, 
vues des rives de la Corne d’Or, que comme des en
traves au com m erce et des menaces à la paix. Là- 
bas, à Uskub ou à M onastir, on s’im agine volontiers 
que l ’eiïort des races chrétiennes vers l’indépendance, 
la  rivalité des nationalités, l’intervention éventuelle 
des États balkaniques ou des puissances européennes,
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c’est la  politique ; à Constantinople, la politique, c’est 
les affaires ; les rivalités n ’ont pas cessé d’être aussi 
acharnées, m ais c’est avant tou t su r le terrain  écono
m ique qu’elles se m anifestent ; aucun des grands 
problèmes politiques ou religieux qui constituaient 
la  question d’Orient n ’a disparu, mais ils se présentent 
sous les espèces des in térê ts financiers et com m er
ciaux, sub speciepecu n iæ . De tou t tem ps, les affaires 
ont été étroitem ent mêlées à la politique, jam ais 
peut-être au même degré qu’au jo u rd ’hui elles n ’en 
avaient constitué toute l ’arm ature .

Le gouvernement, ottom an lui-m êm e est ju g é  diffé
rem m ent, selon qu ’on le regarde des provinces et du 
point de vue indigène, ou de la capitale et du point 
de vue européen. Ses procédés, à la fois faibles 
et oppressifs, son incurie financière et adm inistrative, 
c’est, en Macédoine par exemple, ce qui saute d’abord 
aux yeux ; le T urc y garde tou jours, en dépit du 
temps et de la décrépitude, son attitude de conquérant, 
aux prises avec les nationalités jadis vaincues, priant 
Allah dans leurs églises, m aintenant les raïas dans 
une condition inférieure. Les abus s ’y étalent avec 
toutes leurs conséquences : anarchie et violences. 
Vu de C onstantinople, le tableau change d’aspect : 
la faiblesse et la caducité du gouvernem ent tu rc  font 
la fortune de l ’Européen qui gère ses affaires, tient 
en tutelle ses finances, supplée à son in e rtie ; une 
Turquie réform ée, fortifiée, capable de se suffire à 
elle-même, ce serait, pour les puissances étrangères, 
la fin des concessions fructueuses, des affaires 
grasses. Un tu teu r, qui tire de gros bénéfices de la 
gestion des biens de son pupille, ne souhaite ni sa 
mort, ni sa m ajorité, et, s ’il est peu scrupuleux, il 
tâche de le m aintenir en bonne santé, mais en en
fance. On est ten té  parfois, à Constantinople, d’ap-



pliquerla  com paraison aux Européens. En Macédoine, 
le gouvernem ent turc paraissait oppresseur ; ici, on 
est bien près de le croire opprimé.

Du hau t de la  to u r de Galata ou des fenêtres du 
Péra-Palace , si l’on embrasse, d’un coup d’œil circu
laire , to u t l ’incom parable décor de Constantinople, 
seules, au-dessus de la foule pressée des m aisons, 
ém ergent les coupoles m ajestueuses, flanquées de 
m inarets blancs et de cyprès noirs : pas une cheminée 
d’usine n ’oiîusque l’azur du ciel. En Turquie, l’in
dustrie  m oderne n ’est pas née ; les articles dont on 
a besoin, on les achète à l’Europe m anufacturière. 
L a p lupart des fonctions dont se surcharge l’Ë tat- 
Providence de nos pays d’Occident, l ’É tat tu rc  n ’en 
a cure et les abandonne aux étrangers. Il est un  mi
nim um  de gouvernem ent. Le budget central de l’Em- 
p ire  ottom an ne dépasse pas 300 millions de francs, 
dont 100 millions sont absorbés p a r le  service de la 
dette. Le budget des travaux publics est em bryon
naire : ce sont les étrangers qui constru isent les che
m ins de fer, les ports, les quais, les tram w ays, les 
hôtels ; eux qui vendent cuirassés, torpilleurs, ca
nons, fusils, tou t le m atériel nécessaire à une 
arm ée ; eux qui exploitent les m ines, créent des com
pagnies de navigation. Ainsi les étrangers se char
gent, à condition d’en tire r bénéfice, de doter la 
T urquie de l’outillage compliqué des nations mo
dernes. Chacun travaille à obtenir le plus d ’en tre
prises avantageuses, le plus de gros bénéfices ; et 
c’est p récisém ent dans cette course aux affaires que 
consiste la rivalité des grandes puissances à Constan
tinople. Les diplomates se font courtiers ; l ’em pereur 
Guillaum e II ne dédaigne pas d’écrire personnelle
m ent au S u ltan  pour assu rer une forte commande à 
l’industrie allem ande. E t le bon derviche qui fume
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placidement son narghilé, à l ’om bre d’un platane 
séculaire, s’ém erveille en son âme du fol acharne
ment de tous ces infidèles à se disputer ces travaux 
serviles, vains am usem ents de l’Occident. Mais tandis 
que l’Osmanli poursuit son rêve, l ’Européen travaille, 
s’enrichit, prend des hypothèques su r ¡’Em pire otto
man, met la main peu à peu su r tous ses ressorts 
vitaux, ses richesses, ses ressources. Toutes ces con
cessions, c’est le Sultan qui les octroie, lui par con
séquent qui reste, en apparence, le m aître de l ’heure. 
Mais il n ’est guère libre de refuser, car les puissances, 
qui dem andent, pourraient exiger ; elles ont des 
cuirassés, des soldats qu’elles em ploient au besoin à 
assurer le recouvrem ent d’une créance, l ’octroi d’une 
commande ; elles contrô lent les finances et tiennent 
le service de la dette : rien ne se fait que grâce à leurs 
capitaux et à leurs ingénieurs ; leurs nationaux, en 
vertu des Capitulations, échappent aux lois turques 
et ne sont justiciables que de leurs consuls. Les 
étrangers ont des écoles pour leurs enfants, des col
lèges, des universités, des prê tres, des m édecins, des 
postes, des télégraphes ; su r eux ni la police ottom ane, 
ni les agents du fisc, n ’ont aucune prise ; chacun 
d’eux est une sorte d’être inviolable. Le Sultan règne, 
mais les étrangers jou issen t : ils sont les rois de l ’a r
gent.

C’est à C onstantinople, centre du gouvernem ent, 
des ambassades et des banques, que se d istribuent 
les concessions et les en treprises. Constantinople 
travaille peu, mais elle agiote et ella intrigue. Là 
s’organisent les sociétés, se préparen t les com binai
sons financières; là se fait la conjonction de la poli
tique et des affaires. A utour de cette source d’où 
l’Europe sait faire ja illir  les gros bénéfices et les 
opulents dividendes, une foule bigarrée se rue . Il s’y



rencontre des hom m es d’élite, épris d’action et d’ini
tiative, qui v iennent chercher ici cette sensation qui 
n ’enivre que les forts et qu’ils ne trouvent plus dans 
l ’Occident vieilli : travailler dans le neuf, créer. Mais 
en revanche, que d’aventuriers sans foi ni loi, écume 
de la  M éditerranée qui vient s ’échouer dans ce cul- 
de-sac de la  Corne d’Or ! Sur ce terreau  spécial s’épa
nouit l’aigrefin du Levant, au te in t olivâtre, aux 
yeux félins, à la démarche onduleuse, aux ongles 
rapaces; il est chez lui dans cette Babylone où la 
police lui est indulgente parce qu’il lui rend des ser
vices et où, dès qu’un homme s’est enrichi, n u l ne 
s ’inquiète ou tre m esure de son passé.

La Byzance d’avant M ahomet II devait différer 
m oins qu’on ne l’im agine de cette Constantinople 
m oderne. L ’Osmanli, ignorant et grossier, a p r is le s  
m œ urs et su rto u t les vices des Grecs de la déca
dence. Le Padischah règne au lieu du Basileus et 
com m ande au nom d’Allah; Sainte-Sophie est cap
tive, comme entre quatre baïonnettes, en tre  ses 
quatre  m inarets turcs ; mais dans les ruelles et les 
carrefours grouille la même foule où toutes les races 
de l ’Orient coudoient des trafiquants venus de tous 
les coins de l ’univers. Constantinople n ’est pas 
tu rque, elle appartient à un ram as de peuples divers 
p our qui le négoce et le profit passent avant la  patrie 
e t la  foi. A Byzance, jadis, ce qui passionnait la mul
titude, c’étaient les subtiles disputes théologiques, 
les conspirations de palais, les jeu x  du cirque, les 
querelles d’étiquette; les Slaves, les Bulgares, les 
Arabes, M ahomet, aux portes de la ville, c’étaient 
choses futiles, indignes d’occuper des esprits déli
cats. A Constantinople, au jourd’hui, à peine sait-on, 
pour s ’en plaindre comme d’un trouble-fête, que les 
M acédoniens se m assacrent, que le peuple arménien
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est décimé, que l ’Arabie est en arm es! L ’attention est 
absorbée p arles affaires, et il se trouve, en définitive, 
que cet Orient im m uable, qui a regardé de loin, 
sans en être ébranlé, toutes jles révolutions de l ’Oc- 
cident, ce sont les affaires, et en particulier les che
mins de fer, qui sont en train  de le m étam orphoser.

I

C’est Beaconsfield qui, pour faire pièce à la  Russie, 
a in troduit l’A llemagne dans la politique o rien ta le1. 
Mais la situation qu’elle a conquise d’un  seul coup 
par le prestige de sa puissance et de ses succès, elle 
l’a gardée et agrandie grâce à  la prodigieuse tra n s 
formation économique qui a jux taposé, à  la pauvre, 
agricole, forestière et féodale A llem agne d e l’É st, une 
Allemagne riche, industrielle, m aritim e et dém ocra
tique. Le fameux m ot de B ism arck su r la question 
d’Orient et « la solide charpente d’un  g renadier 
poméranien » est une opinion de m in istre prussien , 
non de chancelier d’Em pire. Depuis le congrès de 
Berlin, les hommes d’Etat allem ands n ’ont pas cessé 
de s’in téresser aux affaires du L evan t; mais c’est 
avec Guillaume II su rtou t que l ’Orient est devenu 
l’objet principal des grands desseins de la politique 
impériale. Ce changem ent si soudain n ’a été ni le 
résultat du hasard  des circonstances, ni l ’effet du 
caprice d’un souverain ; la diplom atie allem ande 
s’est réglée su r les besoins de l ’Em pire : à  m esure 
que l’Allemagne devenait un  grand pays industriel, 
commerçant et exportateur, elle s’est appliquée à

1. Voyez ci-des&tis chapitre p rem ier.



chercher des débouchés pour sa production, des 
commandes pour ses usines, des affaires pour ses 
banques.

Poussée russe vers Constantinople et les Détroits, 
descente autrichienne vers Salonique, résistance de 
l’A ngleterre protectrice de l ’intégrité de l ’Em pire 
ottom an, influence française si forlem ent assise sur 
des traditions séculaires, sur l ’am itié des Sultans et 
su r la confiance des populations chrétiennes, que les 
événem ents de 1870 l’avaient à peine ébranlée : ainsi 
se résum ait la politique orientale. L ’Allemagne, en y 
en tran t, la transform a ; elle inaugura, politiquem ent 
et économ iquem ent, des méthodes nouvelles. A rri
vée à l ’im périalism e à un m om ent où, dans ce pro
digieux allotissem ent du monde qui restera le fait 
capital de la fin du xix° siècle, les bonnes places 
étaient prises et les m eilleurs m orceaux accaparés, 
elle je ta  son dévolu sur cette Asie tu rque, endormie 
depuis tant de siècles dans la léthargie m usulm ane; 
elle se donna pour m ission de percer cette masse 
inerte  qui s’interpose entre les routes de la Méditer
ranée et les péninsules indiennes débordantes de vie, 
luxuriantes de richesses. La Turquie d’Asie appar
ten an t à une grande puissance, l ’expansion allemande 
n ’y pouvait pas prendre la forme d ’une conquête ni 
d’une colonisation, à l’instar de ce que l’Angleterre 
et la  F rance avaient pratiqué en Afrique; mais on 
pouvait transform er en un  « territo ire  économique » 
allem and ces im m enses contrées, jadis si fertiles et 
si peuplées, au jou rd ’hui stériles et presque aban
données. T el fut le program m e dont la réalisation 
fut poursuivie avec une continuité de vues, avec un 
esprit de m éthode dont aucun autre pays n ’a donné à 
notre époque un  exemple aussi adm irable. Toutes les 
énergies de l 'Em pire, coordonnées par une v o lon té
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supérieure, s’un iren t dans une offensive vigoureuse 
pour le succès de l’entreprise.

L’Em pereur d’abord s’y employa. Dans un pays 
gouverné autocratiquem ent par un Sultan , com m an
deur des Croyants, mais où vivent aussi divers peu
ples chrétiens organisés, chez lesquels la religion 
sert de cadre et de sauvegarde à la nationalité, Guil
laume II com prit que les deux plus puissants leviers 
d’intluence sont l ’am itié du souverain et la clientèle 
des chrétiens. Il s’étudia à gagner l’une et l ’autre. 
On n’a pas oublié les circonstances do son voyage, à 
l’automne de 1898, à C onstantinople, en Palestine et 
en Syrie *. C’est de ce pèlerinage politique, dont 
l’importance apparaît mieux, à m esure que ses con
séquences vont se développant, que l’on doit faire 
dater le « nouveau cours » de l’expansion germ a
nique ; il m arque un  m om ent décisif de l ’histoire 
allemande ; il coïncide avec l’affirm ation de la néces
sité pour l ’A llemagne de devenir une grande puis
sance m aritim e. « Le pouvoir im périal im plique le 
pouvoir sur m er ; l’un ne saurait exister sans l ’au tre  », 
déclare G uillaum e II, dans un toast, le 15 décem
bre 1897 : accroissem ent de la m arine, W eltp o litik  
expansion dans l’Em pire ottom an, sont au tan t de 
faits connexes, conséquences de l’essor économ ique 
de l’Allemagne.

En même tem ps qu’à Constantinople G uillaum e II 
prodiguait à Abd-ul-Hamid les effusions de son am itié 
et qu’à Damas, su r le tom beau du grand Saladin, il

1. Voyez sur ce point notre article : L a P o litiq u e  a llem a n d e  et 
le Protectorat des m issions ca th o liq u es  pub lié dans la Revue des  
Deux Mondes du 15 septem bre 1898, et notre livre : La Chine qu i 
s'ouvre, chapitre II (Perrin, 1900, in-12). — Voyez aussi, de 
M. Etienne Lam y : L a F rance d u  Levant (Pion, 1899, in-8°; ; de 
M. G. Goyau: V ie ille  F ra n ce , je u n e  A llem a g n e  (Perrin, 1903,
in-12).



proclam ait ses sym pathies pour les M usulmans, à 
Jérusa lem , il m ultipliait les m anifestations chré
tiennes et les assurances de son im périale protec
tion tan t aux catholiques qu’aux protestants. Mais la 
confiance des peuples ne se gagne pas en un jo u r 
com m e l ’am itié d’un homme. Trop pressé de se con
cilier tou tes les nationalités et toutes les confessions, 
Guillaum e II les mécontenta toutes. Dans le Liban 
e t en Palestine, su r le passage de l’im périal pèlerin, 
les drapeaux français, surgissant de toutes parts, 
a ttestè ren t la fidélité des populations catholiques à 
la  F rance protectrice. Mais le geste de l ’Em pereur 
tendan t la main au Sultan, au lendem ain des m as
sacres d’Arm énie, au m om ent où toutes les puis
sances tém oignaient leur horreur pour tan t de sang 
répandu, fut décisif. L ’intim ité des deux souverains 
date de là ;  elle a donné à l’Allemagne, dans la lutte 
quotidienne pour la préém inence économique, un 
avantage sans pareil, car c’est du Palais, en défini
tive, que viennent toutes les décisions, c’est là 
qu’aboutissent toutes lès affaires.

L ’am itié des chefs d’E tat entraîne la  fraternité des 
arm ées, et celle-ci à son to u r se traduit par des com
m andes d ’arm es et de canons. L ’Allemagne a le mo
nopole de fait des fournitures m ilitaires; sept ou huit 
de ses généraux sont au service tu rc ; ils n ’ont pas de 
com m andem ent effectif et restent sans autorité sur 
les troupes; m ais dans les conseils e t les comités 
où ils siègent, ils participent à l ’élaboration des 
théories et des règlem ents ; leurs avis sont écoutés 
quand il s ’agit de renouveler le m atériel de guerre 
et de com m ander des engins perfectionnés. Krupp 
a fourni tou te  la  nouvelle artillerie à tir rapide de 
l ’arm ée ottom ane. Ainsi, du m ême coup, l’Alle
m agne a réalisé une bonne affaire, et elle a accru la
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valeur militaire d’une arm ée dont la  force pourrait 
être, dans un grand conflit européen, un appoint 
considérable. Un inciden tcarac téristiques’estproduit 
en 1906 : le gouvernem ent tu rc  ayant eu besoin du 
concours du cabinet de P aris pour la conclusion et 
l’admission à la cote d’un nouvel em prunt, l ’am bas
sade de France dem anda que des com m andes fussent 
réservées à notre industrie : les Allemands s’oppo
sèrent absolum ent à ce que ces com m andes con
sistassent en canons ; nos ateliers fourn iren t des 
torpilleurs, des projecteurs électriques, des h arna
chements.

L’hégémonie allem ande en O rient est donc fondée 
d’abord su r les relations cordiales des deux souve
rains. C’est ce qui en fait la force et en m êm e tem ps 
la faiblesse, car il se m anifeste parfois, dans l ’entou
rage du Sultan et parm i les hauts fonctionnaires, une 
certaine lassitude de la  tutelle germ anique ; c’est un 
sentiment dont les Turcs exagèrent volontiers l’expres
sion quand ils parlent à des Anglais ou à des F ran 
çais, mais qui existe réellem ent. Les préférences 
naturelles des hom m es d’É tat tu rcs sont pour un sys
tème de bascule où les influences européennes s’op
posent et se font échec les unes aux au tres. Après le 
Sultan actuel, peu t-ê tre  verra-t-on, sinon une réac
tion anti-allem ande, du m oins une bonne volonté 
moins constante à l ’égard de l ’Allem agne et de ses 
intérêts. Mais déjà les positions décisives seront 
prises ; l ’aigle germ anique a posé sa serre  puissante 
sur l’Etnpire ottom an, la force seule pourrait l’obliger 
a desserrer son étrein te. Aux sym pathies réciproques 
de deux souverains, survivra l ’organisation alle
mande. Un réseau d’entreprises allemandes enve
loppe toute la vie économique de la T urq u ie ; toutes 
les affaires possibles sont notées d’avance, étudiées,



cataloguées, dem andées. Les historiens ont souvent 
rem arqué que l ’unification de l’Allemagne sous le 
caporalism e prussien n ’était pas l ’œ uvre organique 
de la natu re , mais l’œuvre artificielle de la volonté 
de quelques hom m es. De même aussi l’expansion 
économ ique de l ’Empire, sa puissance su r mer, 
« l’im périalism e », est une œuvre de volonté et d’or
ganisation m éthodique. Quand l ’Allemagne, dernière 
venue des grandes nations industrielles, arriva sur le 
m arché universel, les commandes, comme par une 
pente naturelle, allaient se concentrer à Londres. 
P our vivre, les industriels allem ands durent con
quérir leur clientèle par la supériorité de leu r orga
nisation ; ce qui, pour les autres grandes nations pro
ductrices, a été l’œuvre patiente du tem ps et des cir
constances, fut, de leur part, le résu lta t d’un plan 
conçu d’ensemble et m éthodiquem ent réalisé.

L ’organisation de l’exportation fut l’œ uvre des 
banques, stim ulées elles-mêmes et soutenues par 
l ’Ëtat. Le cosmopolitisme financier, l’internationa
lisme de l’argent n ’ont pas em pêché les banques 
allem andes de travailler avant tou t dans un intérêt 
patriotique. Les capitaux étant rares, la nécessité  
s’im posait de ne les employer qu’à bon escient et d’en 
tire r  le m eilleur parti possible pour favoriser l ’essor 
de la production nationale. Tandis que, pour d’autres, 
l ’abondance des c a p ita u x  est souvent un avantage 
plus apparent que réel, leur rareté fut, à certains 
égards, une condition favorable à l’expansion alle
m ande. Avec le même capital, les mêmes hommes 
créèren t des banques, puis des industries auxquelles 
les banques fournissaient leur mise de fonds et qu i,a 
leu r tour, apportaient aux banques des affaires.. 
Banques et usines s ’associèrent pour obtenir 
l’é tranger des entreprises, des concessions, des corn-
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mandes, s’assurer des m archés, faciliter l ’exporta
tion en fondant des compagnies de navigation. Un 
tel systèm e peut avoir do graves inconvénients ; il 
rend les crises très dangereuses : celle de 1900 en est 
la preuve; mais il a le grand avantage de créer des 
débouchés et de faire naître des affaires ; il rend tous 
les rouages de la vie économ ique du pays directe
ment solidaires, intéressés au  succès les uns des 
autres ; il perm et à certaines entreprises de se passer 
de bénéfices, pourvu qu’elles coopèrent à la prospé
rité des autres qui, finalement, assurera  aussi la leur.

Ainsi les banques ont été les véritables inspira
trices de l’expansion économ ique et coloniale alle
mande. En Orient, tandis que l’iniluence économique 
française est représentée, parfois brillam m ent, par 
des individualités sans liens, sans soutien, sans unité 
de direction, les banquiers, les industriels, les com
merçants, les arm ateurs allem ands m archent étro ite
ment unis et puissam m ent secondés par l ’action de 
l’État. Nos banques, sauf de ra res exceptions, s ’oc
cupent des affaires déjà existantes et a ttendent tran 
quillement qu’on leu r propose de s’in téresser à des 
entreprises nouvelles; les banques allem andes, elles, 
les créent pour pouvoir en vivre. Elles participent 
aux em prunts étrangers pour avoir part aux com
mandes industrielles qui en ré su lten t; elles acca
parent au dehors certaines industries, par exemple 
l’exploitation des pétroles roum ains. En fondant au 
loin des affaires, elles ont beaucoup m oins en vue de 
mener à bonne fin une entreprise un ique et d’en tirer 
un certain bénéfice que de conquérir un « territo ire  
économique » déterm iné : aussi les voit-on choisir 
leur champ d’action et s’y ten ir. C’est ainsi que le 
Venezuela, le Chantoung, l’Asie tu rque ont attiré 
l’attention et les efforts des banques allem andes et du,



gouvernem ent de Berlin ; mais le Venezuela est m au
vais payeur; au Chantoung, le nationalism e chinois 
devient inqu iétan t; c’est donc vers l ’Anatolie, la 
Syrie, la  Mésopotamie que se tou rnen t de plus en 
plus les am bitions et l ’activité de la finance et de l’in
dustrie allem andes. Le pays est d’une richesse latente 
presque indéfinie; il ne s ’agit que d’en organiser la 
m ise en valeur.

L es financiers allemands ont pour maxime que les 
banques doivent précéder le commerce et l ’a ttire r en 
lui facilitant les transactions et en organisant le cré
dit. Aussi a-t-on  vu les grandes sociétés qui se sont 
faites les patronnes de l ’expansion germ anique (telles 
la  Deutsche B a n k , la Diskonto Gesellschaft, la 
D resdn er B an k , etc.) essaim er au loin, soit des suc
cursales, soit des filiales indépendantes. Dès que les 
affaires augm entent, ces banques se m ultiplient elles- 
m êm es par division, sans que les nouveaux établisse
m ents cessent de se sentir solidaires des anciens. En 
O rient, dès l’époque du voyage de l ’em pereur Guil
laum e II en Palestine, fut créée la Deutsche P aläs
tin a  B ank, au capital de 450.000 m arks, destinée à 
faciliter les opérations de commerce et de change en 
Palestine ; elle eut des succursales à Jérusalem , Jaffa 
e t Caïffa. En 1904, apparut l'O rient B ank, fondée à 
A thènes par la  N ation a l B ank f ü r  D eutschland  et 
la  B anque nationale de Grèce, au capital de 10 mil
lions de francs or, avec des succursales à C o n s tan ti
nople, Salonique, Monastir, Sm yrne, Alexandrie, le 
Caire, H am bourg . Elle se fondit, en 1905, avec la 
P a lä stin a  B an k , dont les affaires n ’avaient pas été 
brillantes. Mais les Allemands ne tardèren t pas à 
s ’apercevoir des inconvénients d’une co llab o ra tio n  
hellénique et vou lu ren t avoir à Constantinople une 
banque purem ent allem ande. L ’O rien t B ank  resta a
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Athènes et garda les succursales, sauf celle de Ham
bourg, et, à Constantinople, elle céda la place à une 
nouvelle venue. La Deutsche O rient B ank, fondée, 
au capital de 20 millions de francs, par un syndicat 
de banques allem andes, parm i lesquelles la D resdner  
Bank , la Schaffhausenscher B ankverein  et la  N a
tional B ank fü r  D eutschland, ouvrit ses guichets le 
31 janvier 1906; elle a des succursales à Brousse, le 
Caire, Alexandrie, H am bourg, T éhéran ; elle va en 
ouvrir une à Bagdad. Deux des adm inistrateurs de 
l'Orient B ank, MM. Streit, gouverneur d e là  B anque  
nationale d ’A th èn es, et Léon Zariti, banquier à 
Constantinople, font partie du conseil d’adm inistra
tion de la nouvelle société. Ainsi s’étend le réseau 
financier allem and. Si l’on songe qu’il y  a peu d’an
nées, les com m erçants de l ’Em pire n ’avaient pas, en 
Orient, de banque nationale et s ’adressaient su rtou t 
aux maisons autrichiennes, un  tel essor paraîtra si
gnificatif. Sans doute les banques allem andes sont 
encore loin de faire au tan t d’affaires que la B anque  
Ottomane, la Banque de Salon ique, le C rédit L yo n 
nais, mais elles sont plus hardies, plus en trepre
nantes ; elles ont leu r situation à créer, leu r place à 
prendre : elles fondent des industries, accaparent les 
moyens de transport; elles trava illen t à longue 
échéance, pour l’avenir, pour 1’ « Em pire 1 ».

Pour la politique et pour les aflaires, c’est un  avan
tage considérable de ten ir les com m unications télé
graphiques internationales. Les Allem ands l’ont 
compris : ils se sont attaqués, en Orient, au monopole 
de fait qu’y possédaient, ju sq u ’à 1899, deux compa
gnies anglaises, Y E astern-T eleyraph  C°, propriétaire

1. Voyez dans la Hevue économ ique in te rn a tio n a le  (sept, e t  oct. 
1906). l e s  B anques a llem a n d es  à  l 'é tra n g er , par le D' Richard  
«osendorff.



du câble C onstantinople, Ténédos, Syra, Malte, et 
Y Indo-E uropéan-T elegraph C°, qui possède un câble 
de C onstantinople à Odessa. En m ars 1899, fut signée 
une convention en tre  les gouvernem ents allem and 
et roum ain  pour l ’établissem ent d’une ligne télégra
phique directe de Berlin à Bucarest avec prolonge
m ent su r Constantza et Constantinople. En même 
tem ps, par le crédit de l ’am bassade allem ande, la 
Osteuropäische Telegraphengesellschaft obtenait, 
en  dépit des protestations de Y E astern  C°, la  conces
sion du câble à établir entre C onstantinople et Cons
tantza. C’est cette ligne qui a été inaugurée solennel
lem ent, en ju ille t 1905, en présence des chargés 
d’affaires d’Allemagne et de Roum anie et d’un délégué 
du S u ltan ; déjà il est question de la prolonger par 
te rre , le long  du futur chemin defer, ju sq u ’à Bagdad : 
ce sera la  ligne BBB (Berlin, Byzance, Bagdad), dont 
le  prolongem ent ju sq u ’au golfe Persique et, de là, 
par câble, ju sq u ’aux Indes néerlandaises et en 
E xtrêm e-O rien t, est déjà prévu. Les Allemands cher
chent à m onopoliser les formes nouvelles de télé
graphie : une société a obtenu la concession d’une 
ligne aérienne de Constantinople àE l-A rich  (Egypte), 
dont le m atériel sera entièrem ent fourni par des mai
sons allem andes. Une ligne de télégraphie sans fil a 
été établie entre P a tara  (sur la côte d’Asie en face de 
l ’île de Rhodes) et D erna en C yrénaïque. J u s q u ’à 
présent, le fonctionnem ent des appareils a été très 
défectueux, m ais la presse n ’en a pas moins profité 
de l ’occasion pour célébrer les m érites de la science 
et de l ’industrie  allem andes. C’est à  l’instigation de 
l ’am bassade allem ande qu ’un câble a été posé entre 
Thasos et la côte, un  au tre  entre Im bros et les Dar
danelles. Enfin, pour souligner l'im portance acquise 
par les en treprises allem andes de télégraphie en
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Orient, un Allemand, M. H œ hne, sous-secrétaire 
d’Etat (m ustechar) à la  direction générale des Postes 
et Télégraphes, a représenté , en 1906, la  Turquie à 
la conférence in ternationale de télégraphie sans fil.

C’est surtou t dans l ’organisation des lignes de navi
gation qu’apparaît le plan et la m éthode de la con
quête économ ique allem ande en O rient. Nulle part la 
volonté de faire de l ’A llem agne une puissance m édi
terranéenne ne se révèle plus clairem ent. En 1904, 
seule la Deutsche L evante L in ie , créée à H am bourg 
en 1891, avait des services régu liers dans la M éditer
ranée orientale ; ses lignes, partan t de H am bourg et 
d’Anvers, m ettaient les ports de l’A llemagne indus
trielle en relations directes avec les principaux m ar
chés du Levant : le P irée, Syra, Sm yrne, Salonique, 
Constantinople, A lexandrie, les ports de Syrie et 
d’Anatolie, les bouches du D anube et les ports russes 
de la Mer-Noire : tren te  bâtim ents, tan t cargo-boats 
que navires à passagers, assuraien t ces services ; ils 
auraient pu suffire aux besoins du com m erce, mais 
ils ne répondaient pas aux aspirations de la politique 
allemande qui tenait à affirm er sa résolution de 
prendre sa part au com m erce in térieu r de la Médi
terranée et d’y faire concurrence aux lignes françaises 
et anglaises. Trois com pagnies nouvelles ap p a ru ren t: 
la naissance de chacune d’elles correspond à une 
étape de l’expansion allem ande dans la M éditerranée. 
A la fin de l ’année 1904, le N orddeu tsch er L lo y d  
crée une ligne dont la tête est à M arseille et qui con
duit directem ent à A lexandrie, avec la seule escale 
de Naples, les h iverneurs et les to u ris te s ; un  service 
organisé par le P .-L .-M . am ène sans transbordem ent 
les voyageurs de B erlin à M arseille par F rancfort-sur- 
le-Main. La B rem er D  am p f e r  L in ie  A lla s  inaugure , 
en janvier 1906, deux services m éditerranéens, des



tinés à doubler ceux de la Deutsche L evante L in ie ; 
leu rs bateaux alternen t pour les dates des départs ; 
ceux de Y A tla s  parten t de Brème et touchent à R ot
terdam  ; l ’un  des services dessert Malte, leP irée , Salo- 
nique., Dédéagatch, Constantinople, Odessa ; l ’autre 
A lexandrie, B eyrouth, les côtes de Caram anie et de 
G rèce. Les arm ateurs allem ands estim èrent que ce 
n ’était point encore assez. En m ars 1906, dans une 
conférence tenue à Vienne entre les représen tan ts des 
deux  grandes compagnies de navigation (N orddeu ts- 
cher L lo y d  et Deutsche L evante L in ie), on décide 
la  création d’une nouvelle compagnie spécialement 
m éditerranéenne, la Deutsche M itte lm eer Levante  
L in ie , qui inaugure ses services en mai 1906 avec 
cinq paquebots, anciens cargo-boats am énagés pour 
le service des voyageurs (G alata , T hérapia , Scu- 
t a r i , P éra , S tam bou l) ; leu r point de départ est 
M arseille et Gênes, et ils su ivent exactem ent, une 
fois par sem aine, ju squ ’à Batoum  et Odessa, l ’itiné
ra ire  de nos paquebots des M essageries par Naples, 
le  P irée, Sm yrne, Constantinople. Cette association 
des deux puissantes com pagnies allem andes pour 
l ’exploitation de la M éditerranée a cessé le 1er jan
v ier 1908 après avoir donné des résu lta ts désastreux; 
on cite un vapeur parti avec quatre  francs de fret; 
le service des passagers n ’a pas donné de meilleurs 
résu lta ts  que celui des m archandises ; la  Deutsche 
L eva n te  L in ie  a perdu à cette association plusieurs 
centaines de m ille francs. Le N orddeu tsch er Lloyd 
con tinue seu l le service avec tro is  vapeurs filant 
14 nœ uds et demi (Sachsen , P reu ssen , Dayern), 
les départs on t lieu tous les quinze jo u rs  en hiver, 
tous les h u it jo u rs  en été. A Naples, les lignes alle
m andes correspondent avec un  service d e là  Ham
bou rg-A m erika  qui em porte directem ent les étai
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grants vers le Nouveau Monde, tandis que nos compa
gnies françaises sont obligées de les am ener à M arseille 
et d’établir un  forfait avec la  T ransatlantique et les 
compagnies de chemins de fer qui les transporten t 
au Havre. En outre, les bateaux des M essageries ne  
touchent au P irée que tous les quinze jo u rs ;  une 
semaine su r deux les vapeurs allem ands se trouven t 
seuls. Enfin la  R am bou rg-A m erika  a inauguré , le 
23 octobre 1906, un service rapide de Gênes à Alexan
drie par le paquebot Oceania ; le voyage a lieu tous les 
quinze jo u rs , excepté pendant la  saison d’Egypte 
(15 janvier-15 avril) où le service est hebdom adaire. 
Des trains spéciaux correspondent à Gênes avec les 
départs et conduisent en m oins de quatre jo u rs  les 
voyageurs de Berlin à A lexandrie. L a m êm e compa
gnie a créé pour les ém igrants une ligne de Gênes à 
La Plata. Les com pagnies allem andes ont conclu un 
accord et com binent leurs billets e t leurs tarifs avec 
le service m aritim e roum ain  dont les beaux bateaux 
vontde Constantza à A lexandrie; elles ont aussi conclu 
des ententes avec le service fluvial roum ain et la com
pagnie serbe qui dessert la Drave et la  Save.

Ainsi s’étend, su r tou te  la  M éditerranée, un  réseau 
serré do lignes allem andes. Sans doute leurs béné
fices, quand elles en font, sont m aig re s1 ; m ais, pour 
le moment, elles ne songent qu ’à s’im planter. Les Alle
mands estim ent que le bateau crée le fret et ils espè
rent, en m ontran t partou t leurs couleurs, hab ituer la 
clientèle à s’adresser à eux. Ils m ènent contre leurs 
concurrents une dangereuse guerre  de tarifs. Les 
compagnies françaises ont dû ab a isse rleu r fret depuis

1. En 1903, 1904, 1905, la  D eu tsch e  L eva n te  L in ie  n ’a p as donné  
ue dividende. Son b ilan  au 31 décem bre 1906 accusait u n e perte

e 645 m arks. La H a m b u rg -A m erika  a  donné en 1904 9 0 /0 , en  
190a i l  o/0 de dividende.



la naissance de la M itte lm eer; les cocons, par 
exemple, qui payaient 20 francs par 100 kilogram m es 
de Batoum  à M arseille, n ’en paient plus que 15; les 
M essageries, la  Compagnie P aqu et, la Compagnie 
F ra issin e t, qui desservent l’Orient, se sont syndiquées 
pour faire 10 pour 100 de ristourne aux expéditeurs 
qui chargent su r leurs bateaux. Nos compagnies s’im 
posent ainsi des sacrifices considérables pour soutenir 
la  concurrence et m aintenir leurs positions. Les nou
velles lignes allemandes n ’y trouvent certainem ent 
pas non plus leur com pte; mais nous avons m ontré 
pourquoi et comment elles peuvent travailler long
tem ps sans bénéfices ; il suffit aux industriels et aux 
banquiers qui sont leurs principaux actionnaires que 
la  baisse des frets assure des avantages à l ’exporta
tion.

L a  conquête de la M éditerranée ne suffit pas aux 
Allem ands ; ils ont encore voulu m ontrer le pavillon 
et fonder des agences dans les ports turcs de l’océan 
Indien et du golfe Persique ; ils ne veulent pas 
a ttendre l ’ouverture du chemin de fer de Bagdad 
p our se créer des in térêts dans l’Irak . La H am bourg- 
A m erik a  a inauguré, le 14 ju ille t 1906, avec le 
K a n a d ia , un  service m ensuel entre H am bourg et le 
golfe P ersique avec escales à Anvers, M arseille, Port- 
Saïd, Port-Soudan , Djibouti, Aden, Mascate, Bender- 
Abbas, L ingah , Bender-Bouchir, Bassorah. Jusqu’ici 
le m onopole du commerce et de la navigation dans 
le golfe P ersique appartenait aux Anglais 1 ; seuls les 
bateaux de la Compagnie russe de n avigation  et de

1. The A nr/lo  A ra b ia n  a n d  P ersian  C°. — T he P ersian  G u lf 
S team sh ip  lin e . — The B om bay a n d  P ersian  S tea m  naviga tion  C°. 
The W e r t H artlepoo l S tea m  navig a tio n  C°. — T h e  B ritish  Ind ia  C* 
(cette dernière su b ven tion née par l ’État). Le m ouvem ent du port 
de Bassorah en 1903 a été de 130 vapeurs jaugeant 138.000 tonnes, 
dont 124 anglais jaugeant 132.000 tonnes.
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commerce, subventionnée par l’E tat, y venaient plu
tôt m ontrer leu r pavillon que chercher des m archan
dises. Entre les com pagnies anglaises et la ligne alle
mande, la guerre de tarifs est ouverte. Le fret, qui 
était de 50 francs la  tonne, de M arseille à Mascate, 
par XA ra b ia n  C°, est tom bé à 15 francs la  tonne 
d’Anvers à Mascate. Les Allemands ne négligent 
aucune précaution pour gagner la clientèle ; ils ont 
choisi pour com m ander le K a n a d ia  un  capitaine par
lant le persan ; à Mascate, ils se sont assuré les ser
vices du même agent que la com pagnie anglaise ; ils 
attachent une grande im portance à faire du com 
merce dans le golfe P ersique et à Bagdad, fu turs 
points d’aboutissem ent du chem in de fer dont ils 
veulent pouvoir dire « n o tre  chem in de fer. » A 
Bagdad il n ’existe qu ’une seule m aison allem ande 
qui fasse quelques affaires, encore vit-elle su rtou t de 
la représentation d’une raffinerie m arseillaise ; le 
commerce allem and y est presque insignifiant ; il a 
été, en 1905, de 600.000 à 700.000 francs à l ’im por
tation, et de 300.000 à 400.000 francs à l ’exporta
tion ; le nôtre dépasse deux m illions et demi et trois 
millions, mais le p rem ier ran g  appartient au com 
merce anglais. Les Allem ands ne se bercent pas de 
l’espoir qu’ils pourron t supplan ter, dans le golfe P er
sique, les m archandises anglo-indiennes, mais ils ont 
tenu à affirmer, dans ces parages, que lord Curzon 
proclamait m er b ritannique, leu r existence comme 
puissance m aritim e et comm erciale.

L’énum ération de toutes ces lignes nouvelles, dont 
les mailles serrées couvrent tou te la  M éditerranée et 
enserrent l ’Em pire ottom an, donne une idée im pres
sionnante de l ’activité des Allem ands, des sacrifices 
qu’ils font pour se ta iller leu r part dans le com m erce 
maritime du Levant : il ne  faut pas cependant se



faire illusion su r les résultats. Les Allemands ont 
fait des efforts considérables : partis de rien, ils sont 
devenus quelque chose ; mais ils son t encore bien 
loin du prem ier rang qu’ils convoitent. Le tableau 
su ivant en fait foi :
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ANNÉE 1321 (14 MARS 1905 — 13 MARS 1906).

Rang. Pays. Tonnage total. Proportion.
1 A ngleterre . . . . 13.763.000 tonnes. 28,8 du tota l.
2 A utriche-H ongrie. 7 .389.000 — 15,4 —
3 Grèce......................... 7 .378.000 — 15,3 —
4 Em pire ottom an . 4 .970.000 — 10,4 —
5 F rance....................... 3 .687.000 — 7,7 -
6 I ta lie .......................... 3 .626.000 — 7,6 -
7 R u s s ie ...................... 3 .048.000 — 6,3 —
8 A llem a g n e  . . . . 1 .678.000 — 3,5 —
9 H o lla n d e ................. 524.000 — 1,1 -

10 R oum anie . , . . 444.000 — 0,9 — »

L a part de l ’Allemagne est encore faible ; mais si 
l’on considère que, hu it ans auparavant, elle était 
nu lle , on est obligé de convenir que c’est elle qui a 
fait les plus grands progrès et les plus rapides ; — 
et elle ne paraît pas su r le point de s 'a rrê ter.

L ’accroissem ent du com m erce a m arché plus vite 
encore que le développem ent des services de naviga
tion dont il justifie et explique la m ultiplication. On 
a trop  souvent et trop bien exposé 2 les raisons de 
l 'e sso r com m ercial du peuple allem and pour que 
nous y  revenions. Bonne organisation des Chambres 
de com m erce, choix de voyageurs entreprenants, 
soin des fabricants de ten ir compte des goûts de la

1. Extrait de l ’excellen t B u lle tin  de la C h a m b r e  d e  c o m m e r c e  fra n 
çaise de  C o nstan tinop le , n“ du 31 mars 1907. N ous citons une fois 
pour toutes ce recueil où  nous avons puisé une partie des rensei
gnem ents écon om iq ues qu’on trouvera ic i.

2 . Par exem ple, M. Georges Blondel. (L 'Essor in d u s tr ie l e t com
m erc ia l d u  p e u p le  a l le m a n d .  Paris, Larose, 3* édition.)
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clientèlè, bon em ballage et exactitude des envois, 
longs crédits, vente à bon m arché de m archandises 
médiocres, emploi de m oyens peu scrupuleux, tels 
que la contrefaçon des m arques françaises, su rtou t 
peut-être, nous l ’avons vu, solidarité et en tr’aide de 
toutes les forces allem andes, banques, industries, 
compagnies de navigation, m aisons de com m erce, 
Etat : ce sont tou jours, qu ’on lise les rapports des 
consuls anglais ou des nôtres, les m êm es rem arques 
qui reviennent, les m êm es recom m andations tou jours 
négligées, les m êm es cris d ’alarm e jam ais entendus. 
Les articles allem ands sont peu appréciés, disent 
tous les consuls et les Cham bres de com m erce ; mais 
ils sont bon m arché et on les vend à force de persé
vérance, de m éthode, d’organisation. Les com m er
çants allem ands font des crédits exagérés, e t il est 
difficile qu’ils réalisent des bénéfices, m ais ils prennent 
la place ; ils a ttendent le m om ent où, m aîtres du 
marché, ils pourron t faire d’autres conditions. D’ail
leurs, si m inim es que soient les bénéfices, la vente 
permet aux usines de travailler, de se développer. La 
part du com m erce allem and en O rient est déjà con
sidérable et elle s’accroît sans cesse.

IMPORTATIONS D’ALLEMAGNE EN TURQUIE

(Y compris le Monténégro, la Crète et les marchandises 
en transit pour la Perse).

Années,

1900 236.227.000 k il. valant 34.265.000 m arks.
1904 903.848.000 k il. valant 75.120.000 m arks. (93.900.000 fr.)

EXPORTATIONS DE TURQUIE EN ALLEMAGNE

(Y compris le Monténégro, la Crète et les marchandises 
en transit pour la Perse).

1900 835.489.000 k il. valant 30.449.000 m arks.
1904 1.179.009.000 k il. valant 43.421.000 m arks.



En quatre ans, le commerce en tre l ’Allemagne et 
l’Em pire ottom an a plus que doublé. Les principaux 
articles à l ’im portation sont les cotonnades, les dro
gues et produits chim iques, le fer, les arm es, les 
peaux, les m achines, la confection, etc. ; à l ’exporta
tion, le coton, les drogues, les m inerais, le blé, les 
peaux, les comestibles divers, etc. Si l ’on compare 
ces chiffres à  ceux de no tre commerce, on constate 
que les deux totaux sont sensiblem ent les m êm es ; 
seulem ent, les Allemands vendent deux fois plus 
qu ’ils n ’achètent, tandis que c’est l’inverse pour nous. 
Les principaux fournisseurs de la T urquie sont (chif
fres de 1905) : la G rande-B retagne avec plus de 
200 millions de francs, colonies non comprises, 
l’A utriche-H ongrie et l’Allemagne su r le même rang 
avec 100, l ’Italie avec 70, la France avec 50. Or, en 
1877-1881, la  F rance venait au second rang, après 
l’A ngleterre, pour l ’im portation en T urqu ie, et au pre
m ier pour l ’exportation *. Notre com m erce n ’a pas 
dim inué, m ais il est resté stationnaire, et c’est notre 
part relative qui est en baisse par su ite des progrès 
de nos concurren ts.

L ’A llem agne ne se contente d’ailleurs pas de cher
cher à  prendre sa part dans le trafic actuel de l ’Em- 
pire ottom an : développem ent de ses lignes m ari
tim es, positions prises par son com m erce, influence 
politique à C onstantinople, ne sont, dans le jeu  de 
sa politique économ ique, que des prélim inaires; ce 
sont, pour ainsi dire, les avenues d’une politique 
dont l ’en treprise  du chemin de fer de Bagdad est le 
centre, le point d’aboutissem ent.

1. Cf. L ettre-préface de M. L evasseur à la T u rq u ie  économ ique, 
par M. Georges Caries (Chevalier et R ivière, 1906, broch.).
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II

Dans les Échelles du L evant, avant l’entrée en lice 
de l’Allemagne, les nations m aritim es et com m er
çantes allaient chercher les m archandises descendues 
de l’in térieur et y vendre les leurs : c’était un com
merce, pour ainsi dire, superficiel, un  commerce de 
comptoirs, qui ne se préoccupait ni d’é tud ierles res
sources du pays, ni d’y faire naître des richesses nou
velles. Les m éthodes du négoce resta ien t les mêmes 
qu’au temps où le Grand Seigneur ne perm ettait 
qu’aux vaisseaux portan t le pavillon fleurdelisé de 
trafiquer dans ses ports. Quand les Français et les 
Anglais com m encèrent à  constru ire  des chem ins de 
fer, ce furent de courtes lignes de pénétration partan t 
d’un port et aboutissant à un  grand m arché de l’in
térieur. T out changea quand l ’A llem agne en treprit 
de couper l ’Anatolie, en diagonale, par une ligne 
transversale qu’elle ob tin t de prolonger, à  travers 
montagnes et déserts, ju sq u ’à l’E uphrate , ju sq u ’à 
Bagdad et au golfe P ersique. La création du réseau 
anatolien et la concession du chemin de fer de Bag
dad constituent une véritable révolution dans l'his
toire économique de l’O rient. Les grandes routes 
internationales, ju sq u ’ici, contournaien t l’Em pire 
ottoman sans y pénétrer : rou te de terre , par la 
Russie, vers l’Asie centrale ; rou te de m er, par Suez, 
vers l’Inde et la Chine ; quand « le Bagdad » sera 
achevé, il existera une voie rapide, par terre , vers la 
Mésopotamie, la  P erse , les Indes. Dans ces vallées 
naturellement riches de l ’E uphrate  et du T igre, dans 
cette Mésopotamie où le vieux sol disparaît sous les



ru ines am oncelées de tant d’empires, —  alluvion des 
siècles qui recouvre l’alluvion des eaux, — la loco
motive apportera la paix, l’ordre et le travail, avec 
lesquels renaîtra  la prospérité ; les années aidant, les 
populations pullu leront, des cités superbes s’élève
ro n t de nouveau là où furent Ninive et Babylone, 
Séleucie et Ctésiphon, Bagdad et M ossoul.

L a  question du chemin de fer de Bagdad a donné 
lieu  dans ces derniers temps., pour ne parler que de 
la  F rance, à  de trop im portantes publications pour 
qu ’il soit nécessaire de reprendre la question, soit au 
point de vue politique, soit au point de vue écono
m ique. Le livre de M. V ictor B éra rd 1, l ’un des meil
leu rs  qu’il a it écrits, donne su r cet im portant sujet 
tous les renseignem ents souhaitables; ses conclu
sions sont, su r la plupart des points, les nôtres ; nous 
nous bornerons donc à quelques rapides observations 
d’ordre général.

On s’est parfois représenté le chem in de fer de 
Bagdad, prolongeant le réseau anatolien, comme 
destiné à devenir, entre les m ains des Allemands, un 
in stru m en t de dom ination politique; on a décrit, par 
avance, le  flot de l ’ém igration germ anique débordant 
su r l ’Asie M ineure et la  M ésopotamie pour y créer 
une riche colonie que la force des arm es, un  jo u r ou 
l ’au tre , re lierait directem ent à la  m ère patrie. Obser
vons cependant que la  ligne, m êm e si elle était 
en tièrem ent constru ite avec des capitaux allemands, 
m êm e si les Allem ands en avaient seuls la direction 
e t l ’adm in istration , ne serait pas encore pour c«la

1. Le S u l ta n , l 'Is la m  et l e s  P uissances (C onslan tinop le, La M e c q u e ,  
B a g d a d  (Arm. Colin, 1907, in-12). Voyez au ssi André Chéradame : 
Le ch em in  d e  f e r  de  Bagdad  (Pion, 1903, in -12). Un article de 
M. Paul Im b ertd an s la  Revue des D eux M ondes du I e ' avril 1907. — 
R ené Henry : Des m o n ts  de Bohêm e a u  g o lfe  P ersique  (Pion, 190S, 
in-12.)
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une ligne allem ande, puisqu’elle serait tou t entière 
en territo ire ottom an. Si la T urquie surv it longtem ps 
encore comme E tat indépendant, les chemins de fer 
qui vont bientôt la  sillonner, et dont le Sultan hâte 
l’achèvement, deviendront pour elle un m oyen de 
centralisation et de m obilisation rapide qui accroîtra 
singulièrement sa cohésion et sa force : elle n’en sera 
que plus libre de rep rendre  sa politique favorite 
d’équilibre et de contrepoids en tre  les influences 
étrangères. On peut croire que l ’Allem agne, si elle 
parvenait à achever une entreprise aussi im portante 
que « le Bagdad », et à en faire « un  chem in de fer 
allemand », inspirerait assez d ’inquiétudes aux suc
cesseurs d’Abd-ul-Ham id pour qu’ils s’appliquent, de 
toute leur énergie, à  affranchir leu r Em pire d’une 
protection trop lourde. Si, au  contraire, la Turquie 
venait à se dissoudre, si le partage, tan t de fois pré
dit, s’accomplissait, peu t-on  im aginer que l ’Alle
magne s’approprierait, sans opposition, to u t le  pays 
parcouru par son chem in de fer, et qu’elle régne
rait du Bosphore au golfe P ersique? Elle ne le pour
rait qu’à la suite d’un  form idable cataclysm e, d’une 
guerre générale et de la  ru in e  de to u t l ’ancien équi
libre européen. Si donc le « Bagdad » doit devenir un 
instrument de dom ination, il se pourrait que ce fût 
au profit des T urcs et de l ’Islam . Q uant à l ’Alle
magne, si elle réussit à m ener à  bien sa gigantesque 
entreprise, elle en tire ra  sans doute u n  bénéfice poli
tique, mais elle y trouvera , d’abord et surtout, une 
voie d’expansion économ ique, u n  débouché par où 
ses produits se répandron t su r l ’Asie centrale. La 
ligne de Bagdad n ’est pas, pou r elle, un outil de 
conquête, c’est une soupape de sûre té par où elle 
espère écouler le trop-plein de sa production indus
trielle.



Considérer le « Bagdad » comme une seule longue 
ligne devant [aller d’Haïdar-Pacha, en face de Stam 
boul, au golfe P ersique, c’est en m éconnaître les 
conditions de construction , d’exploitation, et l ’avenir 
possible. Il n ’y au ra  pas, d’un bout à l ’au tre  de cet 
im m ense chem in de fer, un unique couran t com m er
cial ; il y au ra  des courants partiels, aboutissant 
directem ent au port le plus proche. Le com m erce de 
l ’Irak  descendra vers le golfe Persique ; celui de la 
rég ion  de M ossoul, de la Petite Arm énie, de la plaine 
d’Adana s’achem inera vers le golfe d’A lexandrette; 
celui des plateaux d’Anatolie s’écoulera partie sur 
M ersina, partie su r le Bosphore, partie aussi sur 
Sm yrne, lorsque certaines m auvaises volontés ne 
s ’opposeront plus à la pose de l ’unique rail qui suf
firait à réu n ir, à A fioun-K arahissar, le réseau fran
çais de Sm yrne-Cassaba au réseau allem and des 
« Anatoliens. » Ainsi persistera, dans l ’Asie turque, 
cette vie particulariste et régionale, à laquelle sa 
configuration géographique la  prédispose.

L ’Allem agne, pour réussir dans son entreprise, 
devra ten ir com pte de situations acquises, de posi
tions prises, dans l ’Asie tu rque, par d’au tres nations 
européennes, parm i lesquelles l ’A ngleterre, la  Russie 
et la  F rance. Le bassin du Tigre et de l ’Euphrate est 
natu re llem ent divisé, par la s tructu re  du sol et le 
clim at, en deux « pays » très distincts, celui de Ba- 
bylone et celui de Ninive, celui de Bagdad et celui 
de M ossoul. T out le bassin du Sud est au jourd’hui, 
en fait, sous le contrôle britannique ; le golfe Per
sique, en  réalité , ne finit qu ’à Bagdad, et c’est une 
com pagnie anglaise qui a le m onopole de la  naviga
tion su r le T igre ju sq u ’à la cité des Khalifes. Le lieu
tenan t de vaisseau italien V anutelli, qui vient d’ac
com plir une m ission d’études dans les régions que
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doit traverser le fu tu r chem in de fer, a trouvé, dans 
l’Irak, les indigènes arm és de fusils anglais et tra 
vaillés par des agents afghans au  service du vice-roi 
des Indes. Il ne paraît pas vraisem blable, à moins 
de modifications profondes dans l ’équilibre des forces 
en Europe, que l ’influence allem ande réussisse jam ais 
à s’établir su r  le golfe Persique. — Au Nord, les 
Russes ont, de leu r côté, des in térê ts  et des visées ; 
ils ont déjà obtenu du cabinet de B erlin qu ’il renon
çât aux deux tracés prim itifs, p lus septentrionaux, de 
la ligne de Bagdad, pour choisir la  route par A dana; 
ils attachent une grande im portance à ce que l ’accès 
du golfe d’A lexandrette reste libre, et ils n ’adm et
traient pas que l ’Arménie passât sous une protection 
européenne qui ne serait pas la leu r : ils veulent, de 
ce côté, laisser des possibilités à l’avenir. —  Enfin, 
en Syrie, et spécialem ent dans la région de B eyrouth  
et d’Alep, la F rance a des in térê ts considérables : 
tous les chem ins de fer actuellem ent concédés dans 
cette région le sont à  des F rançais (réseau D am as- 
Hamah-IIauran). La com pagnie française sera  natu 
rellement am enée à renoncer au tronçon qui devait 
se prolonger ju sq u ’à B ired jik su r l’E uphrate , au nord 
du point de Tell-Habech où se fera la jonction  avec 
le tracé actuel du « Bagdad. » N otre gouvernem ent 
n’a pas cru pouvoir s ’opposer à  la vente de la ligne 
Mersina-Adana, constru ite  et exploitée par une société 
française ; mais il lui appartien t de veiller à ce qu’au 
cun chemin de fer concurren t ne puisse être construit 
entre les ports de la côte et les villes de l’in térieur 
dans toute la région que doit desserv ir le réseau fran
çais. Le champ où se développera l ’activité des Alle
mands est assez grand et assez riche pour qu ’ils puis
sent sans regret respecter, dans le L iban, nos droits 
acquis et scellés, en 1860, du sang de nos soldats.

2 2



Un accord en tre  les deux gouvernem ents, fondé 
su r  ces principes, paraît nécessaire, mais il serait, 
pou r ainsi dire, négatif; les cabinets de Paris e t de 
B erlin  p ourra ien t étudier si une entente plus com 
plète et plus positive ne serait pas avantageuse aux 
deux pays. L ’Allem agne, avant de m ener à b ien son 
en treprise , au ra  encore à vaincre des obstacles con
sidérables, soit du fait de certaines oppositions, soit 
p a r le m anque d’argent ; dans l ’un  com m e dans 
l ’au tre  cas, il se pourrait que le concours de la 
F ran ce , de ses capitaux et de sa diplom atie, lui devînt 
nécessaire . L es circonstances m êm es sem blent indi
q u e r  que la  F rance serait en situation de reprendre, 
dans cette grande question du « B agdad » d’où 
dépend to u t l ’avenir de l ’Asie occidentale, son rôle 
n a tu re l d ’arb itrage et de conciliation en tre  les inté
rê ts  rivaux de l ’Allemagne et de l ’A ngleterre. Et 
quan t à nos capitaux, — pourvu que nos droits et 
nos in térêts, au Liban notam m ent, soient sauvegar
dés, —  ils ne sauraien t contribuer à une entreprise 
p lus profitable au bien des peuples de l ’Em pire otto
m an  et au progrès général de l ’hum anité. L a voie 
ouverte , par l ’initiative allem ande, à travers l ’Asie 
tu rq u e , ne sera pas un chemin privé ; il ren d ra  acces
sible à l ’activité, à la libre concurrence commerciale 
e t industrielle  de l ’Occident, d’im m enses contrées 
qui re s ten t ju sq u ’ici en dehors de la vie des peuples 
européens, livrées à l’anarchie, au brigandage, à la 
g u erre . Cette rou te , il ne tiendra qu’à nous de l’utili
se r pour la pénétration de notre langue, de nos expor
tations, de no tre  influence et de n o tre  civilisation.
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III

Quand on est l’Italie, qu’on a Rome pour capitale, 
Venise, Gênes et Naples pour grands p o rts , on 
n’échappe, ni à la  nécessité d’avoir une politique ac
tive dans la M éditerranée, ni à l ’am bition d ’y faire 
grande figure. L ongtem ps les bateaux de P ise, 
d’Àmalfi, de Gênes, de Y enise fu ren t les seuls in ter
médiaires du com m erce en tre  l ’Orient asiatique et les 
marchés de l ’Occident. Les Génois qui allaient ju s 
qu’à Soudak, en Crim ée, chercher la soie que les ca
ravanes y apportaient, du fond de l ’Asie, à travers tou t 
l’Empire m ongol, ob tinren t, les p rem iers, du G rand 
Seigneur, d’o u v rir  des com ptoirs en face de S tam 
boul, sur l’au tre  rive de la  Corne d’Or, où la  to u r de 
Galata rappelle leu r séjour. P a r l ’artifice d 'un  D an- 
dolo, la quatrièm e croisade fit la conquête de By
zance et la fortune des m archands de Yenise. 
L’Italie contem poraine, pour devenir une puissance 
méditerranéenne, n ’avait pas besoin, com m e l’Alle
magne, de so rtir de chez elle et de faire violence à 
son histoire. Ce n ’est pas seulem ent la m agie des 
grands souvenirs, c’est aussi la  réalité pra tique d’in
térêts perm anents qui en traîne les Italiens à chercher 
des débouchés com m erciaux et à développer leu r in 
fluence dans cet O rient qui paraissait aux hom m es 
de l’antiquité et du m oyen âge com m e la source en
chantée d’où coulait tou te  richesse.

Les progrès du com m erce et de la navigation ita
lienne dans le Levant sont, toutes proportions 
gardées, com parables à ceux de l ’A llem agne. Le dé
veloppement rapide qu’a pris l ’industrie  dans le nord
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de l ’Italie a été la  cause déterm inante de son expan
sion com m erciale ; la croissance de Gênes, la renais
sance de V enise sont surtout des conséquences du 
grand  effort qui a transform é les belles plaines lom
bardes en un  pays m anufacturier. Dans ces dix der
nières années, l ’Italie a doublé son com m erce ; son 
chiffre d’affaires dépasse quatre m illiards. 11 était 
natu re l que la surproduction industrielle, dans un 
pays pauvre où la consom m ation est restre in te , se 
tradu isît par un grand m ouvem ent d’exportation et 
que l’Italie cherchât un débouché à sa porte, dans le 
Levant. En dix ans, ses im portations dans l ’Empire 
ottom an ont triplé ; elle est au quatrièm e rang  des 
pays fournisseurs de la Turquie, avant la France. 
Nous ne faisons que garder nos positions, elle ne 
cesse de gagner du terrain  *.

L ’Italie vend principalem ent en Turquie des filés 
e t des tissus de coton, de la bonneterie, des rubans, 
de la  passem enterie, des soieries, du corail, des fa
rines, c’est-à-dire précisém ent les m êm es articles 
que la  F rance peut fournir ; elle achète, comme la 
F rance, des cocons, des soies grèges, des déchets de 
soie, des chevaux, des fromages, du coton bru t, des 
graines, fruits et légum es, etc. Une banque italienne, 
la  Società  com m erciale (l'Oriente , dont le siège est 
à  Venise, v ient de s’établir à C onstantinople. Enfin, 
nous avons vu  que le chiffre actuel du tonnage de la

COMMERCE ITALO-TUKC EN 1904.

Importations d’Italie Exportations de Tu
Dates. en Turquie. en Italie.

1900 37 160 000 lire 27 146 000 lire
1901 54 159 000 — 31 258 000 —
1902 49 852 000 — 35 322 000 —
1903 56 439 000 - 45 865 000 —
1904 69 578 000 - 39 567 000 —
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navigation italienne dans les ports de l ’Em pire otto
m an est sensiblem ent le m êm e que le chiffre français : 
3 626 000 tonnes pour l’année 1321. Les lignes par
tant de Venise, de Gênes, de Naples, font aux ma
rines des autres pays une concurrence acharnée ; 
sept sont spécialem ent affectées aux m ers du Levant. 
Les Italiens savent, com m e les A llem ands, que le 
commerce suit le pavillon et ils m ultip lien t les ser
vices réguliers. Un nouveau pro jet de loi, actuelle
ment soumis au P arlem ent, prévoit quatorze lignes 
touchant aux ports de l ’Em pire ottom an *.

La politique italienne, délibérém ent pratique en ses 
procédés, uniquem ent u tilitaire en ses fins, est tou
jours exempte de préoccupations doctrinales : les 
idées ne sont pour elle que des instrum ents dont elle

1. Services existant actuellem ent :
Io Ligne m ensuelle circulaire partant d’Alexandrie en  correspon

dance avec une ligne hebdom adaire directe, G ênes-A lexandrie ;
2" Une ligne b i-m en su elle  : G ênes, C onstantinople, Odessa ;
3« — — : Gênes, S m y rn e , C onstantinople,

Odessa;

4° Une ligne hebdom adaire : V en ise , B rindisi, Patras, C onstan .
tinople.

5“ Une ligne hebdom adaire : C onstantinople, Braïla ;
6* — m en su elle  : G ênes, C onstantinople, Batoum  ;
1’ — b i-m en su elle  : V en ise , A lexandrie, P ort-Saïd .
D’après le nouveau projet, chaque ligne partant de Gênes est  

doublée d’une ligue partant de V en ise  et touchant aux m êm es  
ports. 11 prévoit deux lignes partant de Gênes et desservant les  
ports de Syrie et de Sm yrne, l’une m en su elle , a llan t du sud au  
nord par Alexandrie; l’autre b im en su elle , par la  Canée et le Pirée. 
Deux lignes identiques partirontde V en ise aux m êm es in tervalles.

Une ligne partant de G ênes et de V enise allant alternativem ent  
sur Salonique, le  Pirée, Sm yrne, C onstantinople.

Deux lignes partant de Gênes et deux de V en ise par T ripoli, 
Alexandrie, Malte (m ensuelles).

Deux services de quinzaine, l ’un  : Constantinople, Braïla, Odessa;
autre : Constantinople, Batoum  p a r la  côte d'A natolie.
Enfin, deux lignes hebdom adaires rapides, l ’une partant de 

Waples, l’autre de Venise et a llan t à A lexandrie, avec  pro lon gem en t
acultatif sur Beyrouth et sur M arseille ou T rieste.



se garde d’ê tre  la  dupe. Dans la m ultiplicité même 
et dans la  variété des souvenirs dont l ’Italie m oderne 
a hérité  d’une si longue histoire, elle trouve des pré
cédents pour tous les cas, des argum ents pour toutes 
les causes. Son passé l ’engage, e t sa situation pré
sen te l ’oblige souvent à varier ses attitudes et à 
faire, su r  la  scène du m onde, plusieurs figures : ses 
hom m es d’É tat excellent dans cet a rt subtil ; la sim
plicité de ceux qui prétendent plier la  politique à la 
rig id ité d ’un  systèm e pourra it seule s ’en étonner. 
R ien n ’est plus curieux à observer, à ce point de vue, 
que la m éthode et les procédés de l ’expansion et de 
la  propagande italienne dans le Levant.

On sait com m ent, duran t une période dont le gou
vernem ent de Crispi m arque l ’apogée, l’Italie fit un 
g rand  effort pour trouver au dehors, dans la Médi
te rran ée  et ju s q u ’en Ethiopie, un champ d’action 
p o u r le surcro ît d’énergie nationale que l ’achève
m en t de l ’unité laissait inem ployé. Crispi suit de 
p rès les affaires de Turquie, il com m ence à nouer des 
in telligences parm i les A lbanais; en adhéran t à la 
T rip le  Alliance, il cherche un m oyen de tenir en 
bride les am bitions de l’A utriche-H ongrie dans les 
B alkans. L ’apostolat national italien se fait surtout 
p a r la langue qu’on espère voir bientôt régner, vic
to rieuse  du français, dans tou t le Levant méditerra
néen ; des sociétés puissantes, comme la Dante 
A lig h ie r i  e t 1 ’ U m an itaria , travaillent à en répandre 
au  lo in , su rto u t dans l ’Em pire ottom an, la connais
sance et l’usage. Elles sont à la  fois subventionnées 
par le gouvernem ent et patronnées par la franc- 
m açonnerie. C’est l’Italie de Mazzini e t de Garibaldi 

qui continue son œ uvre sous la  m êm e im pulsion qui 
Ta portée su r la  brèche de la P orta  P ia ; elle est 
anticléricale, antipapaline et triplicienne. Les écoles
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qui sont fondées dans les ports du Levant d istribuent 
un enseignem ent non seulem ent laïque, mais nette
ment hostile au catholicism e. Les consuls italiens 
ignorent les évêques. Q uand une escadre visite les 
« Échelles », les officiers ont pour consigne de ne 
connaître que les écoles laïques. C’est le tem ps où 
l’Italie prend, dans la  Triple A lliance, le rôle d’agent 
provocateur et où, dans la M éditerranée com m e dans 
l’Europe centrale, elle en tre  dans tou tes les com bi
naisons peu sym pathiques à la  F rance. Elle engage les 
puissances tripliciennes et l ’A ngleterre dans une 
sorte de coalition, dont elle tien t les fils, contre le 
Protectorat français qui lu i apparaît com m e la clé 
de voûte de no tre influence en O rient. P resque sim ul
tanément la m ission de M. D unn et celle du général 
Simmons à Rom e, sous couleur de dem ander au Pape 
la création de nonciatures à P ék in  et à Constanti- 
nople, ont su rto u t pour objet d’attaquer indirecte
ment le P ro tectorat français et de seconder les efforts 
du Quirinal pour la  nationalisation des m issio n s4. 
L’A lliance n ationale p ou r la  pro tection  des m is
sionnaires ita lien s, subventionnée par le gouverne
ment, travaille dans le m êm e sens, et le cardinal 
Préfet d e là  P ropagande déclare que le V atican et les 
évêques ne peuvent avoir aucun  rapport, m algré son 
titre et son but apparen t, avec cette société dont les 
attaches m açonniques sont notoires.

C’est à cette conspiration, qui m enace à la  fois les 
intérêts français e t ceux de la  catholicité, que 
Léon X III, éclairé par n o tre  am bassadeur, le comte 
Lefebvre de Béhaine, répond par la circulaire de la 
Propagande A sp era  reru m  conditio (22 mai 1888). 
Le cardinal Sim eoni, au  nom  du Pape, y confirm e

1. Voyez ci-dessous chapitre xn .



expressém ent les droits que la F rance tien t de ses 
conventions avec la Turquie et la Chine et du texte 
des traités in terna tionaux  ; il prescrit aux religieux 
des différents ordres qui ont des m issions dans l ’Em - 
pire ottom an ou dans l’Empire du Milieu de ne 
s ’adresser qu’aux représentants de la  F rance, puis
sance p ro tectrice. Ainsi par un acte positif du Saint- 
Siège se trouvaien t désormais explicitem ent réunies 
les tro is conditions dont l ’existence im plicite nous 
assu ra it l’exercice du Protectorat : la  reconnaissance 
de notre droit par le gouvernem ent tu rc , par le droit 
public européen et par le Saint-Siège. Cette confirma
tion  de no tre  situation traditionnelle constituait, dans 
les circonstances où elle se produisait, un  échec pour 
la  politique triplicienne. Nos rivaux ne se tin ren t pas 
pour définitivem ent battus ; duran t to u t le pontificat 
de Léon X III, ils m ultiplièrent les tentatives soit pour 
ru in e r le P rotectorat français, soit pour s’en em parer; 
rappelons seulem ent la mission du cardinal Kopp, 
prince-évêque de Breslau, à Rome, en 1898, le voyage 
e t les discours de Guillaum e II à Jérusalem , la croi
sière du prince H enri de P russe en Chine et l ’oc
cupation de K iaotcheou; nous avons déjà, dans nos 
précédents ouvrages, assez com plètem ent exposé ces 
faits pour n ’avoir pas à y revenir. T ant d’efforts 
n ’ab o u tiren t q u ’aux catastrophes dont l ’initiative de 
M gr Anzer et l’affaire de Kiaotcheou on t été la cause 
prem ière, e t à la lettre de Léon XIII, du 20 août 1898, 
au  cardinal Langénieux, archevêque de Reims, 
q u ’ob tin t la diplomatie de M. Delcassé et qui cons
titu a it une confirm ation nouvelle de nos droits et 
privilèges. P eu  de mois avant la m ort de Léon XIII, 
le cardinal F erra ri, archevêque de Milan, ayant con
duit en Terre-Sainte un grand pèlerinage national 
italien et to léré  en sa présence, sinon encouragé,
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des m anifestations pou sym pathiques au  P rotectorat 
français, se vit form ellem ent désapprouvé par le car
dinal Ram polla. Ce n ’est qu’au Conclave que les 
puissances tripliciennes cru ren t trouver une revanche 
en faisant prononcer, par un  cardinal autrichien, 
« l’exclusive » contre l ’ancien secrétaire d’E tat de 
Léon XIII.

Mais bientôt les événem ents vont changer d’aspect 
et la politique italienne de procédés. Elle avait été, au 
dehors, et surtout dans le Levant, laïque et an ti-fran
çaise; on la voit, tou t d ’un coup, devenir plus catho
lique, plus papaline même, à m esure qu ’en F rance se 
développe la politique « anticléricale » qui aboutit suc
cessivement à la  loi contre les congrégations, à la 
rupture diplom atique avec le Saint-Siège et à la  sépa
ration de l ’Église et de l ’É tat. Les écoles laïques, qui 
n’avaient d’ailleurs donné que de m édiocres résu lta ts, 
sont abandonnées ; les subventions qui leu r étaient 
attribuées sont reportées à  des écoles congréganistes ; 
celles qui subsistent sont largem ent ouvertes aux 
prêtres de tous les rites. Les P ères Salésiens, les  
sœurs d’Ivrée deviennent les ouvriers de la  propa
gande de la langue italienne sous le hau t patronage 
de ces mêmes sociétés dont les tendances anticléri
cales s’étaient naguère m anifestées avec éclat. En 
même tem ps, divers sym ptôm es pouvaient faire 
croire qu’entre le nouveau  Pape et le gouvernem ent 
royal, un rapprochem ent s ’ébauchait, ou que du 
moins certaines in transigeances ne paraissaient plus 
nécessaires : les faiseurs de com binazione, tou jours 
découragés sous Léon X III, com m ençaient à espérer 
des occasions plus favorables. Pie X laissait se relâ
cher la rigueur du non exped it et perm ettait aux ca
tholiques italiens de donner, dans certains cas, le 
concours de leurs suffrages aux candidats m odérés.



Le roi V ictor-Em m anuel et M. T ittoni, de leu r côté, 
choisissaient des catholiques notoires pour rep ré
senter l’Italie à Constantinople. A l ’am bassade, ils 
nom m aient le m arquis Im periali qui, dès son arrivée 
à P éra , m anifestait avec ostentation la ferveur de son 
catholicisme. Au conseil de la Dette, ils déléguaient 
le comte Theodoli, dont la famille appartien t au 
« m onde n o ir » de Rome. Encouragées par tan t de 
m arques de la  bonne volonté du gouvernem ent royal, 
adro item ent sollicitées, plusieurs congrégations ou 
fractions de congrégations notifièrent à l ’ambassade 
de F iance qu’elles renonçaient à no tre  protectorat 
pour se m ettre uniquem ent à l’abri de leu r drapeau 
n ational *. P artou t, à C onstantinople, en Asie Mi
neure , en Syrie, le nationalism e italien p renait un 
visage catholique. A l’inauguration  de l ’église Saint- 
Antoine, à P éra , Mgr Borgom anero, vicaire du dé
légué apostolique, saluait avec enthousiasm e le jou r 
où « sous le beau soleil d’Orient le drapeau du Christ 
flo ttera à côté du drapeau de la  patrie italienne ». Le 
délégué apostolique, M grTacci, absent ce jo u r-là , blâ
m ait officiellement le zèle italianissim e de son vicaire 
e t offrait à l ’am bassade de France l ’expression de ses 
reg re ts  ; mais l’effet des paroles publiques de M gr Bor
gom anero n ’en retentissait pas m oins dans tout 
l ’O rient. A Jérusalem , après la m ort de M gr Duval, la 
nom ination d ’un  de leurs com patriotes, Mgr Giannini, 
à  la  dignité de vicaire apostolique, paru t aux Italiens 
un  m om ent favorable pour reprendre la  campagne 
contre  le P ro tec to ra t français. Le C ustode qui, on le 
sait, est un  F ranciscain  italien, le P . Razzoli, discrète

1. Ce so n t : le s  M ineurs conventuels (Franciscains) avec une 
paroisse à Péra, une à A ndrinople, une à B uyuk-D éré, le s  Francis
cains de Cyrénaïque, le s  S alésiens, le s  sœ urs d'Ivrée, le s  Domini" 
cains ito lien s de G aiata et de Srnyrne.
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ment encouragé par les représen tan ts de son gouver
nem ent, chicane volontiers à no tre  consul général ses 
titres au P rotectorat. Une question de serru re  en bois 
remplacée par une serru re  en fer aux portes du parvis 
du Saint-Sépulcre fut dernièrem ent, pour lui, une 
occasion de m anifester sa m auvaise hum eur. Chez ces 
Franciscains italiens, il faut bien le dire, l ’ardeur 
patriotique est telle que parfois elle prim e leu r zèle 
religieux.

C’est à Sm yrne que l ’activité des Italiens s ’exerce 
avec prédilection ; ils cherchen t à faire du grand port 
anatolien le centre de leu r influence dans le Levant. 
C’est là  que se produisit, en 1906, un  incident insi
gnifiant en lui-m êm e, mais p itto resquem ent signi
ficatif. L ’A llia n ce  nationale, cette môme association 
qui, naguère encore, é tait, non sans m otifs, dé
noncée aux défiances du clergé pour ses attaches 
maçonniques, faisait constru ire  de nouvelles écoles 
qui coûtaient plus de 300.000 francs, et dont elle con
fiait la direction aux sœ urs d ’Ivrée. On avait peint, 
à la hau teu r du prem ier étage du bâtim ent, dans une 
série de cartouches, les arm es des principales villes 
italiennes. Au-dessus de la  porte d’en trée, au fronton 
de laquelle on lit : « A ssociation nationale pour se
courir les m issionnaires italiens » , un  cartouche 
demeurait vide : les badauds s ’en é tonnaien t, quand 
un beau m atin, à  la  suite d’un échange de dépèches 
entre la Consulta et le consu lat d’Italie, on vit appa
raître, à la  place restée vide, les clefs et la tiare  de 
saint P ierre *.

1- Un fait du m êm e genre a été  l ’ob jet d’une in terpellation  du 
député V icin i; i l  se  p la ign it que le  m in istre  des Affaires étran
gères eût fait enlever du m ur d’une éco le , h  A lexandrie d ’E gypte, 
"ne inscription à la  glo ire de Garibaldi qui contenait une phrase 
dont pouvaient s ’offenser le s  catholiques.



A peu de tem ps de là, le m arquis Im periali v in t 
inaugurer solennellem ent l ’école ; deux navires de 
guerre  rehaussaien t de leur présence et de leurs 
salves l ’éclat de la fête ; la réception, par les au to 
rités tu rq u es, fut brillante et conform e au cérém onial 
consacré : haies de soldats sur tou t le parcours du 
cortège, échange de visites officielles, banquet au 
K onak, bal, excursion à Éphèse. Le vali Kiam il-pacha 
assista en grand uniform e à l ’inauguration  de l ’école 
ainsi qu’au service religieux qui précéda. Les Italiens 
s’étonnèren t cependant que, dans le quartier franc, 
les agents de police eussent renoncé aux gants blancs 
qu ’ils avaient arborés pour faire honneur au baron 
M arschall. Le m arquis Imperiali célébra, dans ses 
discours, la g randeur de l ’Italie et la  beauté de sa 
langue; il parcouru t à pied les quartiers populaires 
et répandit, dans la colonie, une pluie de décorations; 
les F rançais puren t, à cette occasion, com parer sa 
générosité à  la  parcim onie de leu r gouvernem ent 
qui, depuis dix ans, n ’a donné, à Sm yrne, aucune 
croix de la Légion d’h o n n eu r4. Les observateurs cu
rieux  des évolutions politiques ne m anquèren t pas 
de n o ter le caractère religieux et catholique de toutes 
ces fêtes. L ’am bassadeur rendit officiellement visite 
à l ’archevêque, M gr M arengo, qui fut fait com m an
deur des Saints Maurice et Lazare ; une m esse solen
nelle fut célébrée en l’église de la P ointe , qui appar
tient à ces dom inicains qui, depuis le 1er janvier 1906, 
ont abandonné le P ro tectora t français. A l’inaugura
tion des bâtim ents scolaires, l’archevêque re m e rc ia  le 
gouvernem ent et Y A llian ce nationale  d’avoir confié 
la nouvelle école aux sœurs d’Ivrée. Depuis ce voyage 
de l’am bassadeur, la  réconciliation du clergé italien

1. Depuis que ces  lign es ont été écrites un  m em bre notoire de 
la colon ie française a été décoré.
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d’Asie M ineure avec le gouvernem ent du Q uirinal est 
officiellement constatée. Le m arquis Im periali, au 
mois d’octobre 1906, s’est rendu à Salonique où il a 
visité les écoles et exhorté les parents, comme à un 
devoir patriotique, à faire donner à leu rs enfants une 
éducation nationale. On annonce son prochain 
voyage à Jérusalem .

11 faut, pour goûter toute la  saveur de la  nouvelle 
politique italienne et en tire r les leçons qu ’elle com
porte pour nous, l’observer parallèlem ent à la poli
tique française, dont elle form e l ’antithèse exacte. 
Diminution du crédit affecté aux écoles congréga- 
nistes d’O rient, ru p tu re  avec le Saint-S iège, cam
pagne de certains radicaux contre le P ro tecto ra t fran
çais dans le Levant, vote par la  Cham bre, en 1904, 
d’un vœ u tendan t « à  substitue r progressivem ent 
des écoles laïques aux établissem ents congréganistes 
que la France subventionne » : tel est, du côté fran
çais, le bilan. Il suffira, pou r l ’apprécier, d’opposer 
l’adroit et heureux opportunism e des Italiens, leur 
complet détachem ent de tou te espèce de passion doc
trinaire, dès q u ’il s’agit de l ’in té rê t national, aux pas
sions sectaires qui, sous couleur de laïcité, m enacent 
de dilapider ce capital incom parable d’intluence m o
rale et d’avantages m atériels qu ’à travers les siècles, 
depuis Charlem agne ju sq u ’à G am betta, C arnot et 
Félix-Faure, les divers gouvernem ents qui se sont 
succédé dans no tre  pays ont accum ulé.

La politique, c’est les in térê ts : ce n ’est pas aux 
Italiens qu’il est besoin de l ’apprendre . Le dévoue
ment aux idées passe, chez eux, au second plan : ne 
cherchons pas s’il convient de les en féliciter ou de 
les en plaindre, mais constatons les bénéfices qu’ils 
tirent de leu r m éthode. Ils ont d’abord ten té , en 
essaimant, dans les ports du Levant, des écoles



laïques italiennes, d’enlever leu r clientèle à  nos éta
blissem ents scolaires ; ils ont échoué, ils le cons
ta ten t, et, très  résolum ent, sans se soucier qu’il y ait 
ou non contradiction en tre la veille et le lendem ain, 
ils changent de tactique ; la France rom pant avec le 
Saint-Siège, l ’occasion leu r sem ble propice pour 
s’em parer de no tre  Protectorat et a ttire r les élèves à 
des écoles catholiques italiennes ; ils m ultip lien t les 
efforts, accroissant leurs subsides1 à m esure que 
l ’E tat français se fait plus parcim onieux et rogne la 
portion des écoles religieuses. Officiellement, on 
donne à la  diplomatie française de bonnes paroles. 
« L e gouvernem ent italien, lui d it-on , trouve nature l 
que la  F rance désire que sa politique religieuse ne se 
traduise pas par une dim inution de prestige en 
O rien t2. » Mais, surp lace, dans les ports du Levant, la 
lu tte  se poursu it, âpre, tenace. Un tém oin laïque 
écrit de Sm yrne : « La lu tte  est menée contre nous 
avec un acharnem ent que je  ne m ’explique pas. » 
L ’explication cependant n ’est pas très difficile à dé
couvrir : le prestige de la F rance en O rient est si 
ancien et si solidem ent enraciné qu’il résiste aux 
assau ts les m ieux conduits : nous seuls, de nos 
propres m ains, pourrions réussir à le ru in er. Malgré 
tous leu rs efforts, les Italiens n’ont dans leurs écoles 
qu’un nom bre relativem ent m inim e d’élèves. A 
Sm yrne, chaque école n ’en a guère qu’une cinquan
taine, tandis que les nôtres réunies atteignent quatre 
m ille. Mais le succès vient toujours aux persévé

1. Ce chapitre du budget ita lien  e st passé de 900.000 lire en 
1895 à 1.125.000 en  1904.

2. A la  fin de 1905 un accord a été conclu entre le s  deux gouver
n em en ts. Il fut convenu  que « le s  étab lissem en ts relig ieux qui en 
feraient spontaném ent la  dem ande» pourraient passer sous le pro
tectorat ita lien  après exam en et entente entre la  Consulta et le 
quai d’Orsay.
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rants, et déjà, les écoles des Italiens sont en progrès 
comme leur com m erce ; ils com ptent, pour achever 
leur victoire, su r la réconciliation espérée de la 
monarchie avec la  papauté e t su r la politique « com - 
biste » en France.

Tels sont les faits : il serait un  peu naïf de s ’en 
indigner, mais il convient de les constater. En p ré
sence d’une évolution si caractéristique de la poli
tique italienne en Orient, on reconnaîtra , du m oins, 
que le m om ent était étrangem ent choisi pour écrire : 
« En réalité, nous n ’avons que les ennuis du P ro tec
torat. 11 ne faut donc pas s’é tonner qu ’aucune 
grande puissance ne songe ni à nous en dépouiller, 
ni à s’en em parer le jo u r  où nous l’abandonnerions 
spontanément. » C’est M. de L anessan qui a commis 
cette phrase dans un livre récent où il a accum ulé, 
avec quelque ingénuité, les preuves de son igno
rance des choses de l ’Orient*. Combien il voyait plus 
juste et plus loin que M. de L anessan ou que 
M. Combes, dans ses articles de la  Neue F rété  
Presse, ce prophète qui s’appelait P .-J . P roudhon 
quand il écrivait en 1861 : « Ce que rêven t les Ita 
liens, pleins de leu rs grandioses et dram atiques 
souvenirs, c’est, au  point de vue politique, de faire 
de l’Italie une sixième grande puissance ; au  point 
de vue religieux, après avoir subordonné la Papauté 
au royaume, de conférer à celui-ci le p ro tectorat de 
la catholicité2 ! » L a prem ière partie de la prédic- 
t'on a achevé de s ’accom plir en 1870; la  m onarchie 
de Savoie poursuit au jo u rd ’hui la  réalisation de la 
seconde ; retardée parfois, com m e en ces derniers 
mois, par les m anifestations b ruyan tes de l’anticléri-

Les M issions e t leu r p ro te c to ra t  (Alcan, 1907).
. F édération  e t l ’U v ité  en I ta lie ,  dans Œ u vres  com plètes,
■ X \I , p. 1 7 3 . Paris, Librairie in ternationale, 1868, in-12.



calisme italien, mais singulièrem ent favorisée par 
la politique anticatholique de certains radicaux fran
çais. L ’histoire de l’expansion européenne au der
n ier siècle m ontre qu’il y a incom patibilité profonde 
en tre  les lu ttes religieuses au dedans et le rayon
nem ent au dehors. La fin du C u ltu rk a m p f  en Alle
m agne coïncide avec le début de l ’essor industriel, 
com m ercial et colonial de ce pays; l’Italie d’au jour
d’hui cherche à préluder à ses progrès dans la Médi
terranée par une conciliation entre les deux pouvoirs.

IV

L ’essor de l ’influence et du commerce allemands 
dans l’Em pire ottom an, le développem ent rapide des 
in térê ts italiens, les méthodes inédites inaugurées 
dans la  concurrence internationale, c’est le tableau 
nouveau qui attire et retient l ’attention de celui qui 
étudie les positions respectives des grandes puis
sances dans le L evan t; mais ne voir, comme on y 
est naturellem ent enclin, dans l ’ensem ble du spec
tacle, que l’activité un peu indiscrète de ces nou
veaux venus, ce serait singulièrem ent dénaturer 
l ’effet d’ensem ble et fausser la vérité des perspec
tives.

A côté de la croissance insolite des in térêts et de 
la  puissance allemande en Turquie et des efforts de 
l’Italie pour s ’y créer un champ d’expansion, il con
v ient d’abord de ten ir com pte du progrès moins ra
pide, mais régu lier et continu, du com m erce et de 
la navigation d’au tres nations. Ce son t d’abord les 
Etats de la péninsule des Balkans, la Roum anie et la 
Grèce, par exemple, dont les lignes de navigation 

enlèvent une p art im portante du trafic dans la Médi
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terranée orientale et la M er-Noire. C’est encore et 
surtout l ’A utriche et la H ongrie. T rieste et Fium e 
sont réunies par des services m aritim es réguliers à 
Constantinople et aux Echelles du Levant. L ’Au- 
triche-Hongrie est au second ran g  pour la naviga
tion clans les ports ottom ans, au second rang  aussi, 
avec l’A llem agne, parm i les pays fournisseurs de la 
Turquie1. Elle a presque le m onopole de la vente 
des sucres que les bateaux du Lloyd austro-hongrois 
apportent hebdom adairem ent dans le Levant ; le 
sucre autrichien fond plus difficilement, sucre m oins 
et est plus mal emballé que celui de M arseille, mais 
il est moins cher, et cela suffit pour qu’il règne 
presque sans partage (33.742.000 francs en 1905 sur 
vente totale de 38.765.000 francs). Les Belges cher
chent à faire travailler leurs capitaux dans l ’Em pire 
ottoman ; ils sont notam m ent concessionnaires de la 
plupart des Sociétés de tram w ays urbains.

Beati possidentes. Jadis, l ’influence politique et 
économique de la F rance et de la Grande B retagne 
étaient sans rivales à C onstantinople ; dans les ports 
du Levant, leurs pavillons et leurs m archandises ap
paraissaient presque seuls. Elles doivent se résigner 
à faire une place à des concurrents im patients et bien 
organisés. Toutefois, les progrès de nos rivaux 
n empêchent ni les Anglais, ni nous-m êm es, de con
server encore en Orient une situation  considérable

*• COMMERCE AUSThO-TURC

1900. 1905.

Im portations o ttom anes en Au
trich e -H o n g rie .........................  41.924.000 44.172.000

Expor ta t ions  austro-hongroises 
en T u rq u ie ................................. 63.618.000 95.518.000

La Hungarian L evan t S tea m sh ip  C° a créé en 1906 deux n ou 
i l l e s  lignes partant d’Anvers, l ’une pour C onstantinople et le  D a

ube, l’autre pour A lexandrie et Sm yrne.

23



3 5 4 LA RIVALITE DES GRANDES PUISSANCES

qu 'il ne tien t qu’à nous d’accroître. Les puissances 
nouvelles venues ont créé elles-mêmes leu r clien
tèle beaucoup plus qu’elles ne l ’ont enlevée à leurs 
devancières. C’est seulem ent par com paraison avec 
leu rs progrès rapides que nous paraissons avoir 
perdu beaucoup de terrain  : en réalité , nous sommes 
p lu tô t restés stationnaires et, si nous avons paru 
reculer, c’est que d’autres, à côté de nous, m ar
chaient à pas de géants.

L ’Allemagne, l’Autriche et l ’Italie sont loin d’ap
procher seulem ent du chiffre d’affaires que font les 
Anglais d a n s l’Empire ottom an. L ’im portation turque 
dans les ports britanniques tend à d im inuer par une 
conséquence naturelle de l ’accroissem ent du nombre 
des pays acheteurs de m atières prem ières, m ais l’ex
portation anglaise se défend très bien et garde de 
beaucoup le prem ier ra n g 1. Encore conviendrait-il 
d’ajouter au com m erce de la m étropole celui des 
colonies. II semble d’ailleurs, qu’en T urquie, depuis 
quelques années, pour des raisons politiques, les 
Anglais prennent une part moins active aux affaires ; 
une cam pagne de presse leu r a fait vendre la plus 
g rande partie du papier ottom an dont ils étaient 
p o rteu rs  ; leu rs capitaux, devenus plus timides, ne 
cherchent pas d’entreprises nouvelles et s’abstiennent 
m êm e de participer à celles qui leu r sont offertes. La 
politique britannique sem ble renoncer à son rôle 
de protection de l ’Em pire ottom an et n ’attacher d’im
portance q u ’à surveiller les avenues de l’Egypte et 
les abords du golfe Persique.

1 . COMMERCE ANGLO-TURC

D ate*

1905

Im porta tions tu rques  
en Angleterre»

138.658.836 f r

E x p o r ta tio n s  an g la ises  
e n  T urq uie .

170.223.462 francs
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Les intérêts français en T urquie, il serait plus dif
ficile, en vérité, de dire où ils ne sont pas que de 
chercher où ils sont, tan t, par l ’activité de ses natio
naux et de ses protégés, par ses capitaux, bon com
merce et son industrie, par l ’éclat de son histoire, le 
prestige de son passé, sa civilisation, sa langue, ses 
traditions politiques et m ilitaires, ses écoles, son P ro 
tectorat catholique, la  France est intim em ent mêlée à 
la vie de l ’Em pire ottom an. L ’adm inistration de la 
Dette, qui tend, d ép lu s  en plus, à devenirle  véritable 
ministère des linances ottom anes et qui centralise à 
peu près tous les revenus indirects de l ’Em pire, a 
aujourd’hui pour directeur un  Français. La Dette 
occupe une arm ée qui était déjà de 7.000 employés 
avant que la m ajoration de 3 pour 100 des droits de 
douane ajoutât ce service à tous ceux qui sont déjà 
dans sa dépendance ou sous son contrôle. C’est su r
tout grâce au  gouvernem ent et aux banquiers fran
çais que la dette ottom ane a pu être unifiée à 4 pour 
100, et que les finances de l’Em pire et son crédit sont 
restaurés. La plupart des em prunts de l ’E tat ont été 
émis et souscrits en F rance. La B anque ottom ane, 
rouage essentiel de la vie économ ique de la Turquie, 
estuneinstitution franco-anglaise dont p resquetou tes 
les actions sont au jourd’hui en tre  des m ains françaises 
ctdontle directeur est et ne saurait m anquer de rester 
un Français. Elle participe à presque tou tes les bonnes 
affaires qui se créent dans l ’Em pire ; elle est le prin- 
Clpal instrum ent de la  m ise en va leu r de ses ri
chesses, et son activité ne peut que s’accroître. Il 
audrait, de longues pages pour re la ter toutes les 

affaires entreprises par des Français ou dans les
quelles ils ont une participation. Le réseau de 
‘ myrne-Cassaba et prolongem ents, celui de Jaffa à 
¿rusalem, les lignes de Syrie (Damas-Hamah-
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Hauran et prolongem ents), la ligne de Jonction-Sa- 
lonique-C onstanlinople, sont des entreprises fran
çaises ; français, les quais de Sm yrne, de Beyrouth, 
de Salonique, de Constantinople ; française, l’admi
nistration  des Phares de l ’Em pire ottom an, organisée 
par M ichel-pacha, la Société des Eaux de Constanti
nople, la régie des tabacs. MM. Verney et Dambman 
on t décrit avec précision et détails toute l ’activité 
française dans le Levant, il suffit de nous référer à 
leu r excellent o u v rag e1. Citer toutes les affaires 
françaises no suffirait même pas à donner une idée 
de la part de nos capitaux dans la mise en valeur 
économ ique de l ’Empire ottom an, car beaucoup d’af
faires, qui ne sont pas classées comme françaises, 
ont, directem ent ou indirectem ent, des Français 
comme bailleurs de fonds, comme ingénieurs, direc
teurs, adm inistrateurs, etc.

Le Temps f a l l  octobre 1906, dans u n e  étude très 
sérieuse, évaluait les intérêts français dans l ’Empire 
ottom an à près de 2 milliards de francs ( 1 .942.508.000) 
et les in térê ts allemands à 610 millions seulem ent. Nos 
échanges avec la Turquie, si acharnées et si bien 
outillées que soient les concurrences, s’accroissent 

lentem ent, mais s’accro issent2. Ce faible progrès 
peut, à bon droit, passer pour inquiétant, si l’on con
sidère le développement du trafic total de l ’Empire 
ottom an et les succès des Allemands et des Italiens;

1. Les P uissances étrangères dans le L evant, Lyon, A. Key, et 
Paris, G uillaum in , 1900, 1 v o l. in-40.

2 .  COMMERCE FRANCO-TURC

Dates.
Im porta tions ottom anes 

en France.
E xporta tions françaises 

en T u r q u ie .

1904
1905
1906

91 383.000
100.967.000

51.071.000 
53 028.000

iuu.i'ui i w u  Ann

108.112.000 (dont 37 m illions de soies) 58.744.00
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il justifie les cris d’alarm e que je tte  de temps à autre 
la Chambre de commerce française de Constantinople. 
11 serait tem ps, si nous ne voulons pas déchoir, 
d’adopter des méthodes com m erciales plus modernes, 
plus pratiques, de développer chez nous l ’enseigne
ment commercial et de ne plus attendre la  clientèle 
comme au tem ps où nous étions seuls en m esure de 
la servir. L ’ouverture des nouvelles voies de pénétra
tion en Asie et en Syrie ne saurait m anquer d’am ener 
un grand essor du trafic in ternational dont il faudrait 
nous préparer à prendre no tre part. Après un succès 
passager de la camelote et des contrefaçons alle
mandes, nos industriels et nos com m erçants, s ’ils sou
tiennent énergiquem ent la lu tte , peuvent espérer voir 
revenir à eux les consom m ateurs m ieux inform és. 
Nulle part les com m erçants français ne peuvent 
trouver des conditions plus favorables qu’en Turquie, 
où l’on parle leu r langue et où l ’on aime leu r patrie 

sa civilisation. L ’influence que l ’Italie et l ’Alle
magne s’efforcent laborieusem ent de conquérir, la 
France d’au jou rd ’hui l’a héritée toute faite d e laF ran ce  
Autrefois. C’est l’étonnem ent et la joie de tous les 
'oyageurs, quand ils pénètren t dans le monde orien
tal) d’entendre, où qu’ils aillent, sonner à leurs 
oreilles leur langue nationale, de trouver, jusque 
tans l’intérieur de l’Asie M ineure, des écoles fran
çaises remplies de petits bam bins de toutes les races 
et de toutes les religions qui, sous la discipline d’un 
religieux ou d’une bonne sœ ur française, apprennent 
 ̂épeler notre langue et à connaître notre pays. Plus
e 110.000 élèves fréquen ten t les écoles, presque 

l°utes congréganistes, subventionnées ou seulem ent 
protégées par l ’E tat p in ç a is  *, et chaque année leu r

'• Voyez le Rapport de M. Paul D eschanel sur le budget de 1907



nom bre va croissant ; ce sont ces enfants qui, répan
dus dans tou t l’Empire, dans les maisons de commerce, 
dans les chem ins de fer, dans les banques, vont 
porter le bon renom  de la France et propager salangue, 
sa littéra tu re , sa civilisation.

Depuis la brillante université de Beyrouth, dirigée 
p arle s  Jésu ites, et dont Gustave L arroum et écrivait : 
« Il n ’y a pas une grande ville de France dont les 
institu tions d’enseignem ent supérieur soient mieux 
outillées », ju sq u ’aux hum bles m aisons où, dans les 
petites villes désolées de l’Arménie ou de la Macédoine, 
les filles de Saint-Vincent-de-Paul d istribuent, sans 
distinction de nationalité ni de foi, un  peu d’instruc
tion , quelques soins médicaux et beaucoup de cha
rité , toute une hiérarchie d’institu tions scolaires et 
hospitalières relèvent de la France ou de sa protection. 
En vertu  de traditions séculaires et de traités formels, 
des p o p u l a t i o n s  entières, telles que les Maronites du 
Liban, les Grecs Melchites, les Chaldéens, les Ar
m éniens unis form ent la clientèle d u  P r o t e c t o r a t  
français dont se réclam ent aussi, en vertu  des instruc
tions tou jours en v igueur du Saint-Siège, la plupart 
d e s  grands ordres internationaux, auxquels est confié  
le hau t contrôle et la police des L i e u x - S a i n t s .  
L ’élite des clergés catholiques indigènes d'Orient est 
form ée dans des sém inaires français. C’est c e t  e n s e m b l e  
incom parable d’œ uvres, d’institu tions, de droits et de 
privilèges dont, sous prétexte de laïcité, q u e l q u e s  

politiciens rêvent de m iner les fondem ents, q u i  a s s u r e  
à la F rance, dans l ’Em pire ottom an, une énorme 
avance wur tous ses concurrents. Les écoles de i A l
liance isra é lite  universelle  ont adopté le f ra n ç a is

et les excellen ts articles publiés dans la  Revue p o litiq u e  et pa> ^  
m en ta ire , par M. Gaston liordat (n°’ du 10 février 190 e
10 m ai 1907). — Voyez ci d essou s chapitre x i.
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comme base de l’éducation ; les écoles tu rques, 
grecques et m êm e italiennes l ’enseignent. Si nous 
ne nous abandonnons pas nous-m êm es, si nous pre
nons la peine de soutenir nos écoles, d’en créer de 
nouvelles, — laïques si l’on veut, pourvu qu’il soit 
constaté qu’elles peuvent réussir et rend re  des ser
vices, et que leur création ne soit pas un prétexte 
pour re tire r aux autres l’appui du gouvernem ent, — 
le français restera  définitivem ent intronisé en O rient 
comme la langue de la haute culture, de la  politesse, 
des affaires, des relations in ternationales, de la civi-1 
lisation.

Nulle part au m onde il n ’existe un pays où les 
étrangers, et en particulier les Français, — il est 
bon qu’ils ne l’oublient pas, —  trouven t un sort plus 
enviable et où, en dépit de quelques len teurs et de 
certaines tracasseries, ils peuvent travailler plus libre
ment et réaliser de plus beaux bénéfices. Dans aucune 
de leurs colonies les F rançais n ’ont engagé des capi
taux aussi im portants. C’est su rtou t l ’argen t français 
et l’intelligence française qui portent en T urquie la 
vie et l’activité, qui sont comme les grandes forces 
motrices sans lesquelles les en treprises allem andes 
elles-mêmes risqueraien t de reste r en panne. L ’au teur 
des P aradoxes su r  la  Turquie  a fait, en une page 
charmante, le tableau d e là  félicité des étrangers dans 
l’Empire o tto m an 1 :

0  F ran çais, m e s  a m is , m e s  fr è r e s  q u i h a b ite z  la  T u r q u ie , 
tous ne c o n n a isse z  p a s  v o tre  b o n h e u r .

• •• Le T urc v o u s  o u v re  la r g e m e n t  le s  p o r te s  d e  s e s  a d m i
n istrations; l ’é tr a n g e r  o c c u p e  d e s  e m p lo is  é le v é s  d a n s le s  
M inistères d e s  F in a n c e s , d es T r a v a u x  p u b lic s , d e s  D o u a n e s  : 
c e s t  pour lu i le  p a y s  d e s  a p p o in te m e n ts  fa n ta s t iq u e s , e t  le

1 ■ Afioun-effendi, P aradoxes sur la  T urqu ie , Paris, Société d’édi- 
uons, p. 2 12 .



c u m u l e s t  p e r m is . N o u s a v o n s n o tr e  part d a n s c e s  la r g e s se s .  
D es c a p ita in e s  au  lo n g  co u rs d e v ie n n e n t  a m ira u x  e t  v in g t  
fo is  m ill io n n a ir e s  e n  é le v a n t  d es p h a res  le  lo n g  d e s  r iv a g e s  
d e l ’E m p ire  o tto m a n ; d e s  lie u te n a n ts  d e  v a is s e a u , d es ca p i
ta in e s  du  g é n ie  y  t r o u v e n t, d a n s leu r  g ib e r n e , le s  é p a u le tte s  
é to i lé e s  de g é n é r a l d e  d iv isio n  ; ce  s o n t  v o s  in g é n ie u r s  qui 
e x p lo ite n t  l e s  m in e s  e t  c o n s tr u ise n t  le s  c h e m in s  de fer  ; vos  
f in a n c ie r s  a d m in is tr e n t  la  b a n q u e  d ’É ta t; to u t  le  m o n d e  y  
p a r le  v o tr e  la n g u e ;  d a n s le s  p lu s  im p o r ta n ts  d e le u r s  tr ib u 
n a u x , le s  a v o ca ts  c o m m e n te n t  en  fr a n ç a is  v o tr e  ju r isp r u 
d e n c e  e t  v o s  lo i s ;  v o s  c o m é d ie n s  e t  v o s a c tr ic e s  y  fo n t , sa n s  
se  la s s e r , d e  fr u c tu e u s e s  to u r n é e s . On y  lit  su r to u t  v o s jo u r 
n a u x , v o s rev u es  et v o s liv res . Il y  a u n  ly c é e  o ffic ie l fra n ça is , 
d e s  u n iv e r s ita ir e s  de F ra n ce  ; d a n s le s  fa m ille s  e t  d a n s le s  
é c o le s ,  c ’e s t  l ’in s tr u c t io n  fra n ça ise  q u ’o n  d o n n e  a u x  O ttom an s. 
V o u s n e  se n te z  p a s p e se r  su r  v o u s l ’a u to r ité , ta n d is  q u ’en  
F r a n c e  e l le  v o u s  e n v e lo p p e  c o m m e  a u tr e fo is  le  p o u v o ir  du  
s e ig n e u r  e n v e lo p p a it  le  serl' v o u s  avez ic i la  jo ie  in d ic ib le  de 
n e  p a s  être  g o u v e r n é s .

Q ue d ’a u tr e s  c r ie n t  co n tre  la  T u rq u ie  : c ’e s t  le u r  in té r ê t  et 
le u r  m o t d ’o r d r e . L’A u tr ich e -H o n g r ie , la  R u ss ie , la  B u lgarie, 
la  S e r b ie , la  G rèce d o iv en t a v o ir  d e s  m o u v e m e n ts  d ’in d ig n a 
t io n  e t  d ’é lo q u e n c e  co n tr e  le  r é g im e  tu r c  ; c e s  E tats s e  co n si
d è r e n t  c o m m e  h é r it ie r s  p r é so m p tifs ;  i l  fa u t b ie n  p réparer  
l ’o p in io n  e t  l ’o u v ertu re  d e  la  s u c c e s s io n . M ais g a rd ez-v o u s de 
fa ire  d a n s  ce  ch œ u r  votre  p a rtie  de f lû te , e t p r iez  A llah  qu’il 
m a in t ie n n e  lo n g te m p s  le s  T u rc s  d a n s c e s  b e l le s  c o n trées;  
q u e  c e s  h é r it ie r s  a v id es r é u s s is s e n t  d a n s le u r s  en trep r ise s , 
v o u s p o u v ez  d ir e  a d ie u  à v o s lib e r té s , à  v o s  p r iv ilè g e s , ren on 
c e r  à  l ’e s so r  d e  votre  c o m m e r c e , à  l ’e x p a n s io n  d e  votre  
la n g u e  ; v o u s  se r e z  v ite  fo r c é s  d e  p lie r  v o tr e  te n te  e t  de cher
ch er  fo r tu n e  a i l le u r s .

U n  s e u l  l ’a  c o m p r is . A lors q u e  l ’E u rop e m o n tr a it  le s  dents 
e t  le  p o in g  au  g o u v e r n e m e n t o t to m a n , u n e  g r a n d e  p u issa n c e  
affirm a le  p r in c ip e  du  ch a rb o n n ier  m a îtr e  c h e z  so i. Elle 
d éc la ra  q u ’e lle  n ’a p p r o u v a it  p a s le s  in te r v e n tio n s  in u ti le s  et 
q u ’e n  p o lit iq u e  il  n ’y  ava it n i s e n t im e n t, n i d o c tr in e  h u m a
n ita ir e , n i a p o s to la t .  E t d e p u is  lo r s , d ’é n o r m e s  rev en u s turcs  
s ’en  v o n t  e n  A lle m a g n e  p ou r y  a c h e te r  d e s  a r m e s , d es lo c o 
m o tiv e s , d e s  r a ils ,  d e s  w a g o n s e t  d e s  to r p ille u r s .

V o ilà  ce  q u ’il  fa lla it  fa ire , ce  n ’e s t  p a s  n o u s  q u i l ’avons 
fait.
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O te z  l ’hum our et quelque exagération, il reste un 
grand fond de vérité. La politique d’in tégrité de la 
Turquie et de souveraineté du Sultan ne s’inspire 
d’aucune doctrine, mais d’une nécessité d’ordre éco
nomique. Les relations amicales avec la  Sublim e- 
Porte sont de tradition dans l’h istoire française : 
elles ont tou jours été la  condition nécessaire à l’exer
cice d’une protection efficace des chrétiens de l ’Em - 
pire ottom an ; elles ont, l ’histoire le prouve, favorisé 
dans une ju s te  m esure leu r ém ancipation. Certes une 
politique sans entrailles, uniquem ent préoccupée 
d’aifaires et indifférente aux m oyens, ne saurait con
venir à la F rance; mais nous avons le droit aussi de 
nous souvenir des in térê ts colossaux engagés par 
nous dans l ’Em pire ottom an, des bénéfices que nous 
espérons légitim em ent en re tire r et du brillan t ave
nir économique, politique et civilisateur que la 
France peut, encore au jo u rd ’hui, trouver dans les 
pays du Levant.

« La France dans le bassin occidental de la Médi
terranée; à d’au tres, la M éditerranée orientale », 
c’est une formule qui a eu cours chez nous à un cer
tain m om ent; il n ’en est guère de plus funeste. La 
politique nationale de la F rance, ses in térê ts vitaux, 
ses capitaux les p lus considérables sont toujours 
dans ces pays de langue et de civilisation française 
que l’on réunit sous le nom  de L evant. C’est ce 
qu’avait adm irablem ent com pris G am betta: la  « plus 
grande France », pour lu i, était dans la M éditerranée 
orientale. Tout nous engage à y développer nos en tre
prises et notre influence, bien loin de les abandonner. 
Prenons garde de nous laisser influencer par ces 
pessimistes qui nous représenten t, comme en un 
diptyque décourageant, un tableau sans om bres des 
progrès de l’A llem agne et une pein ture poussée au
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noir de notre recul. Si no tre  position est menace'e, 
ce n ’est point une raison pour la déserter, mais pour 
la défendre avec plus d’énergie. Sans doute le temps 
n’est plus où, pour naviguer et com m ercer dans les 
Echelles du Levant, il fallait arborer le pavillon de 
1’ « em pereur de France » ; mais su r le terra in  de la 
libre concurrence économique et politique, nous 
som m es encore assez forts et assez riches pour batail
le r e t garder no tre place.

Nous avons tenu à analyser avec précision les 
m éthodes du peuple allemand dans son essor écono
m ique, car elles sont si bien adaptées à leurs fins 
qu ’elles peuvent nous servir d ’exemple ; mais leur 
succès ne doit pas nous faire perdre de vue les points 
faibles d’une si brillante expansion. La tactique d’of
fensive hardie que les banques allem andes pratiquent 
dans la lu tte  économique a ses inconvénients, sur
tou t lorsque les capitaux sont rares : il suffit de rap
peler la crise de 1900 et la déconfiture de la L eipzi- 
g e r  B an k , sans parler de la crise qui n ’est pas encore 
term inée. En outre, la conquête des « territoires 
économ iques » est toujours précaire lo rsq u ’il s’agit 
d’une te rre  étrangère où d’autres influences peuvent 
se faire jo u r. A ctuellem ent l ’am itié des deux souve
rains perm et à l ’Allemagne, en T urquie, des initia
tives audacieuses qui, si les circonstances venaient a 
se modifier, n ’auraient peu t-ê tre  plus le même suc
cès. Enfin, le chemin de fer de Bagdad, créé par les 
Allemands, profitera à toutes les puissances indus
trielles et com m erçantes ; la résurrection  de ces pays 
de M ésopotamie, dont la richesse a ém erveillé l’anti
quité, sera un  bienfait pour les m isérables popula
tions qui y v ivent et pour toute l ’Europe civilisée. 
Prenons donc garde de nous laisser hypnotiser par 
le « péril allem and » que l’on nous représente par
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fois comme su r le point d’absorber toute l ’Asie turque 
pour en faire une colonie germ anique. On a pu 
rem arquer, au cours de ce chapitre, que si l’Alle
magne peut, su r  certains points, nuire, à nos in té
rêts, d’autres puissances, l ’Italie par exemple, se 
développent aussi à no tre détrim ent. C’est leu r droit 
assurém ent; mais c’est le nôtre d’y pourvoir. L ’exis
tence de « surfaces de friction » n ’est pas un obstacle 
à une loyale entente, pourvu que les champs d’action 
de chacun soient délim ités avec précision. C’est ainsi 
que nous avons pu conclure avec la  Russie une 
alliance durable, quoique nous ayons avec elle en 
Orient certaines divergences de vues et d’in térêts. Et 
si l’Allemagne attache un grand  prix à son expansion 
économique dans l’Asie tu rque  et au succès de son 
entreprise de Bagdad, n ’est-ce pas une raison de plus, 
pour elle et pou r nous, de chercher dans le Lovant, 
avec une com m une bonne volonté, les élém ents 
d’une entente? La résurrection  économ ique de l’Asie 
turque est une œ uvre im m ense, qui ne fait que com 
mencer et qui absorbera des capitaux énorm es. De 
pareilles entreprises ne sau ra ien t devenir l’apanage 
d’un seul, et les ententes sont d’au tan t plus néces
saires à leur succès que la tâche est plus vaste et 
que les désaccords seraien t plus dangereux. Il y a 
place pour to u t le m onde, dans l ’Em pire ottom an, — 
même pour les Turcs.



CHAPITRE VIII

LE CONFLIT ANGLO-TURC 

ET LA QUESTION ARABE

S o m m a i r e .  — S alom on  et lord Cromer. — Le golfe d’Akaba.
I. — Les frontières de l ’Egypte; les garnisons égyptiennes de la 

pén in su le du S inaï. — Le firman d’investiture d’A bbas-Ililm i et 
la  protestation  de sir  E velyn  Baring. — Réponse du grand vizir. 
— Les droits de la  Grande-Bretagne. — L’occupation de Tabah 
p a r le s  Turcs pose à nouveau la  question  des frontières (15 fé
vrier 1906). — Les abords du canal de Suez. — La question  de 
d roit dans l ’occupation de Tabah; e lle  rouvre la  question  
d’E gypte. — S ituation  juridique de l’Angleterre en  Egypte. — 
Une op in ion  de M. de Freycinet. — Em otion causée en  Angle
terre par l ’incident de Tabah.

II. — P olitiq u e des Turcs en Arabie. — La révolte  de l ’Y ém en. — 
Le d om aine de la  race arab e. — E veil du sen tim en t national 
chez le s  Arabes. — R enaissance de la c iv ilisa tio n  arabe en 
E gypte. — La q uestion  des v ille s  sa intes : politique anglo- 
égyptienne et p olitique germ ano-turque. —  Abd-ul-H am id et 
la  politiq u e des chem ins de fer. — Le chem in  de fer du Hedjaz.
—  Son achèvem ent prochain; son  im portance et son  caractère.

III. — L’A llem agne et l ’incident de Tabah. — L es entreprises 
allem andes dans l ’Asie turque. — l'an islam ism e et germ anism e.
— L’Arabie et les routes de l ’Inde. — La p olitiq u e anglaise en 
Arabie et dans le golfe  Persique. — K ow eit et Akaba.

IV. — La crise  aiguë du conflit anglo-turc. — Le Sultan cède. — 
La France prête à l ’Angleterre son appui d ip lom atiq ue . — Atti
tude de la  R ussie . — Prem iers sym p tôm es du rapprochem ent 
anglo-russe. — A ttitude de l ’A llem agne : la  d ip lom atie et la 
presse. — Une prophétie de la  N a tio n a l Z eilung .



Il est rapporté, au second livre des Chroniques, 
que Salomon, « lorsqu’il eu t achevé de bâtir la  mai
son de l ’E ternel, alla à Eziongaber et à Elath, su r le 
bord de la m er, au pays de l’Idum ée, et H iram  lui 
envoya des navires et des m atelots expérim entés qui 
s’en allèrent avec les serviteurs de Salom on à Ophir, 
d’où ils rapportèren t quatre cent cinquante talents 
d’o r... Les navires du roi allaient à Tarsis avec les 
serviteurs d’H iram  et, de T arsis, les navires reve
naient une fois en trois ans, apportan t de l’or, de 
l’argent, de l ’ivoire, des singes et des paons. Ainsi le 
roi Salomon fut plus grand que tous les rois de la 
terre... et il dom inait su r tous les rois depuis le fleuve 
d’Euphrate ju sq u ’au pays des Philistins et jusqu’à la 
frontière d ’Egypte *. » Transposons ces scènes 
bibliques dans un cadre m oderne : la m er d’idum ée, 
c’est la  m er Rouge ; Ophir c’est l’Yém en, l’Ethiopie, 
les trésors de l ’Orient m ystérieux ; E lath et Ezionga
ber, au fond du golfe Elam itique, occupaient à peu 
près l ’em placem ent où s’élèvent au jo u rd ’hui le petit 
port d’Akaba et les palm iers de Tabah. Un em pire qui 
s’étendrait, comme celui de Salom on, de l ’Euphrate 
aux frontières de l ’Egypte, ne saurait m anquer d’atta
cher un haut prix  à la  possession du golfe d’Akaba 
et au libre débouché su r la m er R ouge. Nous nous 
trouvons ainsi transportés dans le décor géographique 
du dernier conflit ang lo -tu rc  e t déjà nous en pouvons 
deviner les causes et l ’im portance. S ur le rivage 
même où le plus m agnifique des rois d’Israël vint 
au-devant de la reine de Saba, au pied du Sinaï où 
Moïse, recevant de Dieu la  sain te Loi,

D an s le  n u a g e  o b sc u r  lu i p a r la it  fa c e  à L e e ,
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(les troupes tu rques et anglo-égyptiennes ont été à la 
veille d’en ven ir aux m ains; le m onde, pendant 
quinze jo u rs , a été occupé de Tabah et 'd’Àkaba. Ces 
lieux, que l ’hum anité révère pour y  avoir vécu 
quelques-unes des heures les plus solennelles de sa 
destinée, s’éveillent de nouveau à la vie et à l’h is
to ire : la civilisation européenne, refluant vers ses 
origines, provoque sur sa rou te la résurrection  de 
l’Asie.

L a saignée profonde de l ’écorce terrestre , où la 
M er-Rouge s’allonge sous un  ciel de feu, vient se 
h eu rte r au  Nord aux puissantes assises du Sinaï : sa 
m asse divise les eaux en deux golfes qui étre ignent, 
com m e entre les deux branches d ’une pince, la 
péninsule triangulaire  de Tor-Sinaï. Ces deux bras 
de m er, jad is , finissaient en cul-de-sac, l ’un à Suez, 
l ’au tre  à Akaba. Depuis longtem ps la branche d’Akaba 
n ’avait plus d’h isto ire; la fortune de celle de Suez, 
depuis l ’ouvertu re  du canal, avait achevé de la 
re léguer dans l ’oub li; on pouvait cependant lui 
prédire qu’un jo u r  sa position et son orientation 
a ttirera ien t de nouveau l ’attention su r elle. La 
longue crevasse que rem plissent les eaux de la Mer- 
R ouge se continue bien avant dans les te rre s ; entre 
les m ontagnes de Moab, qui form ent le rebord occi
dental du plateau d’Arabie, et le m assif dont le Sinaï 
est le som m et le plus élevé, s’ouvre une large dé
pression, nom m ée E l-A rabah, qu’un seuil peu éleve 
sépare de la M er-Rouge et dont une série de lagunes 
jalonne le fond ; elle se dirige droit vers le Nord et 
vient s ’évaser en une large cuvette dont la  Mer-Morte, 
à 394 m ètres au-dessous du n iveau des océans, 
occupe la partie la  plus déprim ée ; la vallée du Jour
dain, si curieusem ent rectiligne, et le lac de Tibe- 
riade, prolongent encore cette étrange faille qui,
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la Palestine et de la Syrie à la M er-Rouge, est la voie 
la plus courte et la plus directe. Cette rou te, tracée 
p arla  natu re  elle-m êm e, fu t jad is très fréquentée et 
pourrait le redevenir. Le petit port d ’A kaba m arque 
précisément le point où elle aboutit à la m er. Tabah, 
à douze k ilom ètres à l’Ouest d’Akaba, n ’est m êm e 
pas un village, un  simple point d ’eau, une petite 
oasis avec quelques dattiers ; mais qui occupe 
Tabah commande le port d’Akaba et surveille le dé
bouché de tou t chemin de fer venant toucher à la 
mer au fond du golfe.

Tabah était probablem ent ignoré, quelques se
maines avant les incidents diplom atiques dont nous 
voudrions rappeler l’histoire, m êm e des spécialistes 
de la géographie, et voilà que b rusquem ent son nom 
est entré dans la  renom m ée et a rem pli les jo u rn au x  
du monde entier ; à propos de cette hum ble oasis, 
les nations ont pris l’alarm e, les diplom ates sont en 
trés en campagne, les cuirassés ont appareillé. Pareil 
phénomène n’est ni isolé, ni nouveau, dans notre his
toire contem poraine, depuis que l ’im périalism e con
quérant a transporté au loin les rivalités des grands 
Etats européens et étendu à la  te rre  en tière le champ 
de leurs am bitions. Fachoda, naguère, e tP o rt-A rthu r, 
eurent semblable fortune ; les peuples apprirent à re 
tenir leurs nom s m oins pour leu r im portance in trin 
sèque que pour la g randeur des in térê ts  dont ils résu 
mèrent et syn thétisèren t le conflit décisif. Fachoda 
est resté dans Fhistoire pour signifier l ’abandon de la 
vallée du Nil par les F rançais ; P o rt-A rth u r rep ré
senteles Russes éloignés des m ers chinoises et l’hum i
liation des blancs devant les jaunes. Com ment Tabah, 
durant quelques jo u rs , a connu la  m êm e célébrité; 
pourquoi la présence, à une certaine heure, de quel
ques centaines de soldats tu rcs au fond du golfe
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d’Akaba a failli troubler la paix du m onde ; quelles 
circonstances enfin ont été au m om ent de déchaîner 
un conflit anglo-turc à propos de la p resqu’île du Sinaï, 
c’est ce que nous voudrions expliquer ; car l ’ir>cident 
de 1906 est dû à des causes d’ordre général qui su r
vivent à l ’apaisem ent d’une crise passagère.

I

C’est la Convention de L ondres, en 1840, qui, en 
même temps qu’elle obligeait Mehemet-Ali, m algré 
les victoires de son arm ée, à se contenter de l ’Egypte 
que lui e,t ses descendants adm inistreraient hérédi
tairement au nom  et sous la souveraineté du Sultan, 
a déterminé la limite qui séparerait les Etats du K hé
dive des provinces soum ises à l ’autorité des valis de 
Constantinople. L ’Europe, qui faisait grise mine à ce 
vainqueur ami de la F rance et qui s ’acharnait à le 
dépouiller de ses conquêtes, se m ontra du moins 
accommodante su r la  question des frontières : elle 
laissa à l’Egypte, en avant de l’isthm e de Suez, un 
large bastion formé de toute la péninsule de Tor- 
Sinaï. La frontière quitte le rivage de la M éditerranée 
à l’embouchure du Ouadi-Rifah, à l ’est d’El-Arich, 
près d’El-Rifah, contourne le plateau de Bir-Sabeh et 
le massif du Djebel-Makra, et v ient aboutir à la m er 
Rouge au fond du golfe d’Akaba. Ce port, situé un 
peu à l’Est de la pointe septentrionale du gclfe, sem
ble donc être incontestablem ent tu rc , tandis que 
labah, placé un peu à l ’ouest, serait égyptien. Le 
Sultan, pobr assurer la sécurité des pèlerins se ren 
dant d’Egypte à la Mecque, avait, en 1840, autorisé 
e Khédive à m ettre des gendarm es dans certaines

2 4
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localités, notam m ent à El-Ouedj, Dabah, Mouellah, 
petits ports de la côte du Hedjaz, et à Akaba. A l ’épo
que de l’avènem ent du Khédive actuel, Abbas-Hilmi, 
en 1892, ces localités firent re tour à l ’adm inistration 
du vilayet du Hedjaz; le fait est constaté dans le 
firm an d’investitu re ; mais, tan t dans le firm an lui- 
m êm e, dont le texte ne reproduisait pas exactement 
celui dont la Porte s’était servi pour Tewfik-pacha, 
que dans une dépêche explicative adressée le 
8 avril 1892 par le grand vizir au Khédive, certaines 
phrases laissaient entendre que l ’adm inistration de la 
péninsule sinaïtique relevait du vilayet du Hedjaz et 
que la frontière devrait aller, non d’El-Rifah à Akaba, 
mais d’El-Arich à Suez, donnant toute la péninsule à 
la T urqu ie et prolongeant le territo ire  directement 
soum is au Sultan ju sq u ’au bord du canal de Suez. 
C’est contre une pareille interprétation que, dès cette 
époque, le gouvernem ent britannique ne m anqua pas 
de p ro tester : sans délai, le 11 avril, sir Evelyn Baring 
(depuis lord Cromer) télégraphia au  m inistre des 
Affaires étrangères du Sultan, T igrane-pacha, pour 
lui dem ander si des explications avaient été données 
au K hédive au sujet de la différence de rédaction 
constatée en tre  le firman de 1892 et ceux qui l ’avaient 
précédé. T igrane-pacha répondit en communiquant 

au rep résen tan t du gouvernem ent anglais en Egypte 
la dépêche adressée le 8 avril par le grand vizir au 
Khédive. Il y était dit :

II e s t  à  la  c o n n a is s a n c e  d e  V otre A lte s s e  q u e  S a  M ajesté le 
S u lta n  a v a it  a u to r isé  la  p r é s e n c e  à  E l-O u e d j, M o u e lla h , Daba  ̂
e t  A k a b a , su r  le  litto r a l d u  H edjaz, a in s i q u e  d a n s  certam^ t 
loca lités de  la  p r e s q u ’île  de T o r -S in a ï ,  d ’u n  n o m b r e  ®u ,aen 
de z a p tie h s  (g e n d a r m e s)  p la c é s  p ar le  g o u v e r n e m e n t  égyp 1 
à c a u se  du  p a ssa g e  du  M ahm al (p è le r in a g e )  é g y p t ie n , p a r y ^  
de te r r e . G om m e to u te s  c e s  lo c a lité s  n e  f ig u r e n t p o in t su
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carte d e  1257 r e m is e  à  fe u  M e h e m e t-A li-p a c h a  e t  in d iq u a n t  le s  
fro n tières é g y p t ie n n e s , E l-O u ed j e n  c o n s é q u e n c e  a fa it  d e r 
n ièrem en t r e to u r  a u  v iia y e t  d u  H edjaz, p a r  ira d é  d e  Sa M ajesté  
Im p ér ia le , c o m m e  lu i o n t  fa it  r e to u r  d e r n iè r e m e n t  l e s  lo c a lité s  
de D abah e t  d e  M o u ella h . D e m ê m e  A k ab a a u jo u rd ’h u i e s t  é g a 
lem en t a n n e x é  au  d it  v i ia y e t  e t ,  p o u r  c e  q u i e s t  d e  la  p res
qu’île  d e T o r -S in a ï, le  s ta tu  q u o  e s t  m a in te n u  e t  e l le  se ra  
a d m in is tré e  p ar le  K h éd iv a t d e  la  m ê m e  m a n iè r e  q u ’e l le  é ta it  
ad m in istrée  d u  te m p s  d e  v o tre  g ra n d -p èr e  I s m a ïl-p a c h a  e t  de  
votre p è r e  M eh em et-T ew iik -p a ch a .

Aussitôt sir Evelyn B aring  prit acte, par dépêche 
du 13 avril, de l ’engagem ent re la tif à la  péninsule 
sinaïtique et profita de la  circonstance pour affirm er 
les droits de la G rande-B retagne.

... V otre E x c e l le n c e  sa it  q u ’a u c u n  c h a n g e m e n t n e  p e u t  être  
apporté d a n s l e s  f irm a n s r é g la n t  le s  r e la t io n s  e n tr e  la  S u b lim e  
Porte e t  l ’E gyp te  sa n s  le  c o n s e n te m e n t  d u  g o u v e r n e m e n t de  
Sa M ajesté B r ita n n iq u e . C’e s t  p o u r  c e t te  r a iso n  q u e j ’a i r e ç u  
l’ordre d e  d e m a n d e r  à  V otre E x c e l le n c e  d e  b ie n  v o u lo ir  in s é 
rer dans le  p r é s e n t  firm a n  u n e  d é f in it io n  d e s  f r o n tiè r e s , le  
p résent firm an  la is s a n t  e n te n d r e  q u e  la  p é n in s u le  d u  S in a ï n e  
dépendrait p lu s  d a n s l ’a v e n ir , a d m in is tr a t iv e m e n t, d u  K h éd i
vat d’E gyp te , m a is  d u  v iia y e t  d u  Ile d ja z .

Le té lé g r a m m e  du  g ra n d  v iz ir , q u e  v o u s  m e  fa ite s  l ’h o n n e u r  
ie  m e c o m m u n iq u e r , d it  c la ir e m e n t  q u e  la  p é n in s u le  du  
Sinaï, c ’e s t-à -d ir e  le  te r r ito ir e  lim ité  à  l ’e s t  par u n e  l ig n e  p a r 
tant u n  p eu  à  l ’e s t  d 'E l-A r ic h  e t  s e  t e r m in a n t  à  la  p o in te  du  
golfe d’A kaba, c o n t in u e r a  à  ê tr e  a d m in is tr é  p ar l ’E g y p te . Le  
fort d ’A kaba, q u i e s t  à l ’e s t  d e  c e t te  l ig n e , d o it  d o n c  fa ire  
partie du  v iia y e t  d u  H e d ja z .. .

Ces deux pièces constituent en som m e les docu
ments essentiels du débat qui a surg i en tre la T urquie 
d une part, l’Egypte et l ’A ngleterre de l ’autre . En en
voyant, le 13 février 1906, un  bataillon occuper l’oasis 
de Tabah, ce sont les revendications de 1892 que le 
gouvernement ottom an a voulu  reprendre . Aux p re
mières protestations de la diplom atie b ritannique, la



P orte  essaya de répondre en établissant une confusion 
entre le Tabah (ou Dabah) situé su r la côte du Hedjaz, 
occupé jad is p a r le s  zaptiehs égyptiens et rëoccupé en 
1892 par les Turcs, et l ’autre Tabah, voisin d’Akaba, 
et véritable objet du litige. Mais le débat ne tarda pas 
à être replacé su r son véritable terrain  : l ’occupation 
par les troupes tu rques de quelques m orceaux du 
désert, en tre l ’Ouadi-Rifah et El-Arich, le déplace
m ent de bornes-frontières et de poteaux télégra
phiques aux couleurs égyptiennes, m on trèren t que 
c’était bien toute la péninsule que le gouvernem ent 
du Sultan réclam ait le droit d ’occuper et de sous
traire  à l’adm inistration du Khédive. Si ces exigences 
avaient reçu satisfaction, le territo ire  tu rc  se serait 
avancé ju s q u ’en face de Suez, su r le bord même du 
canal. C’est ce qui faisait dire, le 7 m ai, au sous- 
secrétaire d’Etat au Foreign-Office, parlan t à la 
Cham bre des lords : « Il était peu probable quef l’An
g leterre, après l’intervention de 1882 m otivée par le 
danger que courait du côté de l’Ouest le canal de 
Suez, se m ontrât indifférente, v ingt-cinq ans après, 
à des dangers analogues se p résen tan t du côté de 
l ’Est. »

Depuis l ’époque où le gouvernem ent de lord Pal
m erston traçait, au tour de l ’Egypte de Mehemet-Ali, 
le cercle de Popilius d’où il ne lui serait pas permis 
de sortir, l’im portance de l’isthm e de Suez et de la 
p resqu’île du Sinaï s’est considérablem ent accrue ; ces 
régions stériles et abandonnées sont devenues, dans 
la lu tte  politique et économique u n iv erse lle ' un point 
stratég ique dont les grandes puissances se disputent 
âprem ent la  possession. G arantir les approches du 
canal contre toute tentative d’obstruction ou d’acca
parem ent est devenu la préoccupation dom inante des 
m aîtres, quels qu ’ils soient, de la vallée du Nil-
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L’A ngleterre a occupé l ’Egypte et substitué sa poli
tique active, son esprit d’initiative et son besoin 
d’expansion à l ’inertie et au désordre où les succes
seurs de Mehemet-Ali avaient laissé déchoir leu r pays ; 
devenue m aîtresse au Caire et à Alexandrie, elle 
attaehe d’autan t plus de prix à tenir sous son autorité 
et sous son contrôle les abords du canal que des 
traités in ternationaux  garan tissen t la  neutralité  du 
canal lui-m êm e : si, en cas de guerre , l ’A ngleterre 
avait scrupule à m ettre la  main su r le passage, elle 
pourrait en tout cas en bloquer les issues à la  distance 
requise par les conventions : la dom ination de la Mer 
Rouge ren tre  donc dans le p rogram m e de sa poli
tique im périale. Au m om ent où, su r la côte occiden- 
tale  ̂ elle créait Port-Soudan pour serv ir de débouché 
à tout le bassin m oyen du Nil, il ne pouvait convenir 
à la G rande-Bretagne que la  T urquie fît acte d’auto
rité sur la côte orientale, su r le flanc de cette rou te 
del’Inde que l ’A ngleterre surveille com m e l’instrum ent 
indispensable de son om nipotence m aritim e et comme 
le signe visible de son hégém onie universelle. Le 
péril d’invasion, pour l ’Egypte, est toujours venu 
de l’Orient, de Syrie ou d ’A rabie; l’A ngleterre le saife; 
attentive à deviner les dangers dont l’avenir pourrait 
menacer la vallée du Nil, elle m onte une garde vigi
lante su r les bastions qui flanquent vers l’Est l ’Egypte 
et le canal de Suez. Nous aurons à expliquer quels 
mouvements ostensibles et quelles sourdes agitations 
du monde arabe, prélude de profonds bouleversem ents, 
mcitent, particulièrem ent à l ’heure actuelle, le cabinet 
de Londres à redoub ler de vigilance et à surveiller 
les frontières du côté de la Syrie et de l ’Arabie.

L’occupation de T abah par les troupes tu rques 
posait donc, au point de vue territo ria l, une ques- 
hon dont on aperçoit déjà l ’in térê t et su r l’im por
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tance propre de laquelle nous devrons revenir, mais 
qui, sem ble-t-il, ne suffisait ni à  provoquer la  vigou
reuse riposte  de l ’A ngleterre, ni à justifie r l ’émoi des 
chancelleries européennes. Mais, à côté de la  ques
tion d e 'fa it, l ’occupation de Tabah et, plus encore, 
les raisons par lesquelles la Porte  prétendait la ju sti
fier, posaient une question de droit singulièrem ent 
plus grave et dont les conséquences n ’allaient à rien 
m oins qu ’à contester la  situation de fait prise par 
l ’A ngleterre en Egypte. P lus que l ’objet revendiqué 
c’est donc la forme de la  revendication qui a ému 
l ’opinion et le gouvernem ent britanniques.

L a Sublim e Porte se réfère au firm an d’investiture 
de 1892 et à la dépêche du grand vizir au  K hédive qui 
sem blent faire de l ’occupation, par le khédivat, de cer
tains points de la côte du Hedjaz et de la péninsule de 
T or-S inaï, une concession gracieuse, e t par consé
quen t révocable, du Sultan à son délégué le Khédive : 
occuper Tabah, c’était donc pour le Sultan faire tout 
sim plem ent acte de souveraineté su r une te rre  dont il 
se considère en effet comme le souverain  légitime, 
c’était rappeler au  gouvernem ent égyptien que celui 
qui a le pouvoir de donner a aussi ia  faculté de re
p rendre : le Sultan avait confié au  Khédive l ’adminis
tration  de la  péninsule du Sinaï, il usait de son droit 
en  la lu i re tiran t. Si le Sultan est non seulement 
suzerain, m ais souverain de l ’Egypte comme des 
au tres provinces de son empire., il ne saurait e x is t e r  

de contestations de frontière en tre  deux parties d’un 
m ême to u t ; l a  volonté du souverain  doit suffire a 
faire loi. Ainsi posée, la question de Tabah e n tr a în a it  

les plus graves conséquences : elle rouvrait la ques
tion d’Egypte en rappelant au Khédive sa situation 
ju rid ique in ternationale, créée et consacrée par les 
traités, et, par suite, elle ravivait le débat sur 1 oC'
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cupation anglaise. Jurid iquem ent, en effet, la p ré 
sence des troupes et des fonctionnaires britanniques 
n’a pas modifié la situation du Khédive vis-à-vis du 
Sultan ; l’Egypte, même occupée par les Anglais, 
reste une province de l ’Em pire ottom an gouvernée 
héréditairement par le Khédive et ses héritiers. Le 
fait, par la France, d’avoir, par la convention du 
8 avril 1904, renoncé à prendre l’initiative de récla
mer l ’évacuation de l ’Egypte par les Anglais n ’a rien 
changé à sa situation internationale ni rien retranché 
aux droits des au tres puissances ou à ceux de la T u r
quie. C’est ce que M. d eF rey cin e ta , dans la conclusion 
de son beau livre, fortem ent exprim é : « La présence 
des troupes britanniques, écrit-il, n ’est pas plus légi
time à cette heure qu’elle ne l ’était il y a vingt ans. 
La position « exceptionnelle et transito ire  » de la 
Grande-Bretagne — pour em ployer les expressions 
de lord Salisbury —  ne s’est, au point de vue du 
droit, aucunem ent m odifiée. La convention du 
8 avril 1904 n ’y a rien changé. La France s’est 
interdit une in itiative, et c’est tou t. Mais l ’Angle
terre, pas plus au jo u rd ’hui qu ’hier, n ’est ni souve
raine de l ’Egypte, ni protectrice, ni investie d’une 
délégation du Sultan. Les tra ités de 1856 et de 1878 
sont toujours en v igueur. L ’Europe peut évoquer la 
question et réclam er une solution conform e au 
droitl. »

Est-ce précisém ent cette question que le Sultan a 
'oulu poser? est-ce cette situation  ju rid ique qu’il a 
prétendu rappeler? a -t-il voulu, par un  acte, em pê
cher une sorte de prescription de s’établir et affirmer 
ses droits souverains ? Il est perm is de le croire et il

La Question d 'E gyp te , par M. C. de F reycinet (C alm ann-Lévy,
»05, in-8“), p . 439.
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ost certain que l ’Angleterre l ’a pensé : dans l ’affaire 
de Tabah, elle a vu  apparaître, m enaçante, toute la 
question d ’Egypte. Etonnée de l’initiative audacieuse 
d’Abd-ul-Hamid. elle a cru discerner derrière lui l’ac
tion d’une puissance européenne dont il passe pour 
suivre volontiers les inspirations ; la coïncidence de 
l’affaire de Tabah avec les incidents du Maroc et la 
conférence d’Algésiras lui a paru trop frappante pour 
être fortuite ; elle a cru qu’aux deux extrém ités de la 
M éditerranée, l’Allemagne appliquait une m ême mé
thode et qu’après avoir voulu rendre manifeste, à 
T anger et à Algésiras, que la convention franco- 
anglaise n ’avait pas modifié la situation internatio
nale du Maroc, elle cherchait à établir, en poussant 
les troupes turques à Tabah, que la même conven
tion n ’avait pas changé davantage la situation inter
nationale de l ’Egypte. On com prend dès lors pour
quoi le Cabinet britannique s’est hâté d’interrom pre 
la négociation au Caire pour l ’évoquer à L ondres et à 
Constantinople, et pourquoi, à propos d’une insigni
fiante localité de la côte d’Arabie, il a mobilisé des 
troupes, envoyé une puissante escadre dans les eaux 
de l’Archipel et lancé au Sultan, sous la forme d’une 
note u ltim atum , une som m ation d’avoir, dans un 
délai de dix jou rs, à évacuer Tabah et la péninsule 

du Sinaï.

ÏI

Jam ais les Turcs n ’ont dominé effectivement toute 
la péninsule arabique : la race de rudes et fiers pas
teurs dont les aïeux, jadis, coururen t d’un seul élan 
ju sq u ’en Poitou et ju sq u ’en Perse, s’est retranchée,



ET LA QUESTION ARABE 3 7 7

à l’abri de ses déserts, dans un particularism e irré 
ductible ; elle a tou jours réussi à sauvegarder la p u 
reté de son sang et l’indépendance de ses tribus. 
Cependant, au cours de ces tren te  dernières années, 
par politique plus encore que par force, tan tô t sou
doyant les rivalités des clans, tan tô t sem ant la dis
corde dans les familles régnantes, tantôt exploitant 
les dissidences religieuses, les valis ottom ans, — et 
surtout Midhat-pacha pendant son gouvernem ent de 
Bagdad — avaient réussi à in troniser, à la tête de 
chacune des principales agglom érations arabes, des 
hommes dévoués au Sultan  et disposés à accepter, 
au moins nom inalem ent, sa suzeraineté ; ils leu r pro
diguaient les titres, les décorations et les honneurs, 
et prenaient soin de les pourvoir de belles esclaves 
circassiennes directem ent exportées du harem  im 
périal; ainsi, peu à peu, ils parvenaient, tan t bien 
que mal, à plier ces fiers ém irs à la  discipline des 
fonctionnaires turcs. Le principal effort des agents 
de Constantinople portait su r le Hedjaz, où l’on 
révère les villes saintes de l ’Islam  et qui a to u 
jours été un foyer d ’iniluence et un noyau de centra
lisation, et sur l ’Yém en, la plus riche partie de 
l’Arabie, la m ieux cultivée et la plus peuplée. Les in
trigues de la faction tu rque et l’argent de Yildiz- 
Kiosk faisaient et défaisaient, au gré du m aître, le 
grand chérif de la Mecque. Sanâa, ville principale de 
l’Yémen, était devenue le siège d’un corps d’arm ée 
turc, le 7e, dont la présence attestait l ’autorité réelle 
du Sultan dans l ’A rabie m éridionale. Ainsi la péné
tration turque faisait len tem ent son œ uvre, et Abd-ul- 
Hamid voyait venir l ’heure où il pourrait se flatter 
d’avoir regagné en Asie ce que la guerre de 1878 
avait fait perdre à son em pire en Europe et d’avoir 
définitivement attaché à son service la forte et belli-
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queuse race des Arabes. Il espérait, grâce à cette 
source nouvelle et inépuisable de recrutem ent, aug
m enter le nom bre de ses troupes et balancer, à l’aide 
des ressources de l ’Asie, l’effort hostile des nationa
lités balkaniques.

Mais ces succès devaient res te r sans lendem ain ; 
une nouvelle poussée du particularism e arabe allait, 
dans un  su rsau t de révolte contre la domination 
abhorrée des Turcs, em porter les com binaisons éphé
m ères de la politique hainidienne. L ’ém ir du Nedjed, 
lbn-E sseoud, avait commencé, dès 1884, à réorga
niser, dans l’Arabie centrale, l ’ancien em pire des 
W ahab ites; en 1904, il battit et chassa l ’ém ir du 
C ham m ar, Abdel-Aziz-ibn-Raschid, qui avait mis son 
intluence au service de la suprém atie ottom ane ; allié 
à M oubarek, sultan de Koweit, su r  le golfe Persique, 
qui, sou tenu  par les Anglais, avait fait reconnaître 
son indépendance, il réussit peu à peu à grouper au
tou r de lui, en haine des Turcs, les principales tribus 
de l’Arabie centrale et à étendre son au torité directe 
ou son influence jusque sur les nom ades du désert 
de Syrie, ju sq u ’aux approches de Damas et ju sq u ’en 
M ésopotam ie. Une telle puissance devenait inquié
tante : pou r en venir à bout, le m aréchal tu rc  com
m andant le 6e corps (Bagdad), Feizi-pacha, marcha 
contre l ’arm ée insurgée avec tren te  bataillons ; il 
subit, dans l ’été de 1904, une défaite complète. En 
m ême tem ps, dans i ’Yémen, l’im an Mahmoud- 
Yahia se soulevait contre les T urcs, rassemblait 
au tou r de lui les tribus m écontentes du séjour pro
longé dans leu r pays des troupes ottom anes, e t assié
geait Sanàa. En 1905, le corps du m aréchal Riza- 
pacha, com posé de troupes arabes de Syrie, refusait 
de com battre contre les Arabes del’Yémen;22.000 fan
tassins, d it-on , avec 14 canons et 4.000 chameaux,
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passaient à l ’ennem i qui s’em parait de Sanâa et y 
faisait prisonnier Feizi-pacha qu’il relâchait généreu
sement. Un tel échec, s’il resta it sans vengeance, 
était la ru ine com plète de la  dom ination tu rque en 
Arabie : le Sultan, à l ’autom ne 1905, ordonna 
de tenter un grand effort ; Feizi-pacha, avec
45.000 hommes, réussit à s’em parer de Sanâa, mais, 
lorsqu’il en voulut sa rtir, il sub it des échecs répétés : 
il y est actuellem ent presque assiégé par les tribus 
hostiles et son au torité  ne s’étend guère au delà do la 
ville où il campe avec les débris de son arm ée. A la 
même époque, l ’A ssyr et le Hedjaz suivaient 
l’exemple de l ’Yémen et chassaient les garnisons 
turques; presque toute l ’A rabie péninsulaire échap
pait à l ’autorité du Sultan.

Un m ouvem ent de révolte aussi prononcé et aussi 
général ne pouvait m anquer de provoquer à Cons
tantinople un  désappointem ent d’au tan t plus am er 
(¡ne la politique de pénétration  en Arabie avait donné 
de plus brillantes espérances, et des alarm es d’au
tant plus vives que l ’on pouvait craindre de voir l ’es- 
prit d’indépendance se répandre, de la péninsule, 
dans tout le dom aine de la  race arabe, c’est-à-dire, 
au Nord, ju sq u ’aux m ontagnes de l ’Arm énie, ju sq u ’à 
la Méditerranée à l ’O uest, et à l ’Est ju sq u ’au plateau 
de l lran . Les habitan ts de la Palestine et d e là  Syrie, 
comme ceux de la M ésopotam ie, q u ’ils soient m usul
mans, catholiques, nestoriens ou orthodoxes, sont en 
grande m ajorité Arabes ; mais la vie sédentaire, la 
promiscuité avec d’au tres peuples, e t su rtou t cinq 
siècles de dom ination turque leu r ont fait perdre le 
sentiment d ’une com m unauté de race et do patrie. Les 
Arabes du désert sont restés libres et indom ptés ; les 
autres, ceux des villes et des vallées fertiles, ont 
accepté le collier de la servitude. Mais le jo u r  où
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l ’instinct atavique de l ’indépendance viendrait à se 
réveiller dans leurs âmes, où 12 millions d’Arabes 
com prendraient q u ’ils sont le nom bre et qu’ils ont 
la force, et resserreraient entre eux des liens effectifs 
de solidarité, la domination tu rque en Asie se trouve
rait gravem ent compromise. C’est de Mésopotamie et 
de Syrie que le Sultan tire la m eilleure partie de ses 
revenus en argent et de ses ressources en hommes ; 
c’est parm i les Arabes que se recru ten t les éléments 
de quatre des sept corps qui com posent l ’arm ée otto
mane. Si, à l’exemple des peuples balkaniques qui 
tendent de plus en plus à constituer des E tats auto
nom es, la nationalité arabe prenait conscience d’elle- 
mêm e, de son passé et de son avenir, et réclamait le 
droit de se gouverner librem ent, l ’assiette sur la
quelle repose to u tl’édifice d e l’Em pire ottom an serait 
menacée de ruine ; le jo u r où la dom ination turque 
viendrait à être com prom ise en Asie, ce serait fini 
d’elle en Europe.

Ce jo u r-là  serait venu, s’il en fallait croire sans ré
serves les affirmations sensationnelles du livre publié, 
à Paris, par M. Negib-Azoury-bey *, et si l’on s’en 
rapportait uniquem ent au « Manifeste aux nations 
éclairées et hum anitaires de l’Europe et de l ’Amérique 
du Nord » ou à 1’ « Appel de tous les citoyens de la 
patrie arabe asservie aux Turcs », lancés par le 
« Comité national arabe de la  Turquie ». Invoquant 
la com m unauté de race et rappelant la glorieuse his
toire des Arabes de Syrie et de M ésopotamie au temps 
îles grands Khalifes Ommiades et Abassides, Ie 
« Comité national arabe » m et en parallèle la gran

it. Le Re'veil d e  la n a tio n  arabe da n s l'A sie  tu rq u e  (Pion, 1905, 
in-12). — Cf. E ugène Jung, Les P uissances d eva n t la  révolte  ara e 
(Hachette, 1906, in-12). — Voyez aussi la  revue : l ’Ind ép en d a n ce  
arabe p u b liée  à Paris (11, rue Férou).
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d eu re tla  prospérité d ’autrefois avec les hum iliations 
et la misère d’au jo u rd ’hui, sous le jo u g  ruineux de 
l'Osmanli ; il évoque le souvenir des em pires floris
sants qui se sont succédé dans les riches plaines du 
Tigre, de l ’Euphrate , de l ’Oronte et du Jou rda in ; il 
rappelle les m yriades d’hom m es qui pullulaient jadis 
sur ces terro irs privilégiés; il conclut enfin que, si la 
terre n ’a pas perdu sa fécondité, ni le soleil sa cha
leur, la dépopulation et la m isère actuelles ne sau 
raient èlre que le fait de l ’oppression et du m auvais 
gouvernement des T urcs. Il invite donc les soldats 
arabes, commandés par un  tou t petit nom bre de chefs 
turcs, les sujets arabes, soum is au jo u g  despotique 
du Yali et aux rapacités des agents du Sultan, à s’in 
surger, à proclam er leu r volonté de vivre indépen
dants et à substituer, sans effusion de sang, une 
administration et des chefs arabes aux fonctionnaires 
ottomans. Coïncidant avec une prise d ’arm es des 
peuples balkaniques, Albanais et M acédoniens, un 
pareil m ouvem ent aboutirait à un partage d e l’Em pire 
ottoman en tre les nationalités qui l ’habitent et donne
rait enfin, à l’éternelle « question d’Orient », une 
solution complète. M usulm ans et chrétiens de toutes 
confessions et de tous rites seraien t, à en croire les 
rédacteurs du M anifeste, déjà d’accord ou su r le point 
de s’y m ettre; ils consentiraient à oublier leu rs dis
sentiments religieux pour ne se souvenir que de leur 
parenté de race et pour s ’u n ir dans une haine com
mune contre le T urc oppresseur.

Les désirs des m em bres du « Comité national 
arabe» ont devancé la m arche réelle des événem ents; 
leurs proclam ations affirm ent par avance l ’existcnce 
des sentiments qu ’ils sont précisém ent destinés à faire 
naître et à répandre ; il sem ble que les o rgan isa
teurs du m ouvem ent aient avan t tou t voulu, pour
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ainsi dire, prendre date et affirm er, pour le jo u r  où 
viendrait à se produire le décès de 1’ « hom m e ma
lade », le droit des Arabes à une grosse part de l ’hé
ritage Le fait de l ’organisation d’une propagande 
nationale arabe, si rudim entaire qu ’on la  suppose, 
garde une signification qu’il faut se garder d’exagérer 
aussi bien que de m éconnaître; il convient, pour en 
apprécier la portée, de se souvenir que c’est au Caire, 
sous l’œil de l’adm inistration anglaise, que « le parti 
national arabe » a son comité, et que c’est de là qu’il 
cherche à faire rayonner ses idées et pénétrer ses 
agents dans l ’Asie turque. L ’E gypte devient le centre 
d ’une véritable renaissance de la vie et de la  civili
sation arabe, par la langue, p a r la  litté ra tu re , parla  
religion. Il est donc naturel de supposer que la pro
pagande nationale arabe et la  publicité qui lui a été 
donnée dans l’Europe occidentale, loin d’être des 
phénom ènes isolés, sont en connexion étro ite avec le 
grand  m ouvem ent d’indépendance qui se manifeste 
dans l ’Arabie péninsulaire et dont l ’A ngleterre a si 
ouvertem ent favorisé le succès. A la lum ière de ces 
faits, l ’incident de Tabah s’éc la ire; il n ’apparaît plus 
com m e un simple litige de frontières, sans précédent 

et sans lendem ain ; il explique les ressorts et il dé
voile les secrets desseins de la politique anglo-égyp
tienne dans l’Asie tu rq u e  et dans l’Arabie.

H éritie r du pouvoir spirituel des anciens Khalifes 
arabes 2, le Padischah de C onstantinople revendique

1. Déjà M idhat-pacha avait eu l'idée d'un royaum e arabe. Cf. Ga
briel C harm es. L ’A v e n ir  de la  T urqu ie  ; le p a n is la m ism e  (Calmann- 
L évy, 1883), p. 38.

2. On sa .t  qu’après la  suppression  du K halifat de Bagdad par le 
M ongol H oulagou  en 1258, la d ig n ité  de khalife fut restaurée  au 
Caire par Beibars l ’Arbalétrier; e lle y  resta ju sq u ’à la  c o n q u ê t e  de 
l'Égypte par S é lim  l ,r (1517) qui prit pour lu i le Khalifat et 1̂  
transm it à se s successeu rs, le s  su ltans turcs de C o n s t a n t i n o p l e -  

Cf. Léon Cahun, In tro d u c tio n  à l'h is to ire  de l'A s ie  (A. Colin, in-o>
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l’autorité religieuse su r tou t l ’Islam ; mais il est de 
race tu rque et ne peut invoquer aucune parenté avec 
le prophète M ahomet : com m e tel il  est suspect aux 
Arabes et obligé à des m énagem ents tou t particuliers 
envers le grand chérif de la Mecque et les hauts per
sonnages religieux des villes sain tes. La Mecque a 
toujours été un  centre d'effervescence politique et 
religieuse; si, de sa propre in itiative ou à  l 'in s tig a 
tion de quelque puissance extérieure, un  chérif ré
véré, un descendant de M ahom et se m ettait à prêcher 
la haine des Turcs et se proclam ait lui-m êm e comme 
le véritable successeur du P rophète et des anciens 
Khalifes, l’au torité  m al définie, mais considérable, 
que le Sultan exerce su r tou t l ’Islam  oriental, se 
trouverait com prom ise et son pouvoir politique en 
serait du m êm e coup profondém ent ébranlé. L a m a
nifestation, en Arabie, dans la  Rom e de l ’Islam , loin 
de tout grand É tat politique, d’une nouvelle autorité 
spirituelle, capable d’exercer son prestige religieux 
sur une grande partie de l ’Islam  asiatique, trouverait 
certainement dans le m ilieu égyptien un  accueil très 
favorable. T outes les puissances européennes qui 
administrent des sujets m usulm ans, la pourraient 
voir sans déplaisir : mais c’est su rto u t l ’A ngleterre 
qui, semble-t-il, au rait su je t de se féliciter d’une ré 
volution qui au ra it pour ré su lta t de ru in er l’autorité 
religieuse d’un sultan avec les droits souverains 
duquel elle doit com pter en Egypte et qui, de plus en 
plus, échappe à son influence pour en tre r dans le 
rayon d’action de la politique allem ande *.

Cette menace, si lointaine qu ’elle puisse paraître 
encore, n ’a pas échappé à la  vigilance soupçonneuse

1. Cf. le livre, qu i a fait beaucoup de bruit, du baron Max von  
Oppenheim : Vom M itte lm eer zu m  persisch en  G olf. B erlin , D ietrich  
Reimer, 1899-1900 , 2 vol. in-8».
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d’Abd-ul-H am id ; c’est elle su rtou t qui explique les 
sacrifices considérables en hom m es et en argent qu’il 
fait pour dom pter la révolte de l ’Yémen et du Hedjaz, 
et res te r en possession des villes sain tes; c’est elle 
qui précipite la construction du chemin de fer qui, 
de Damas, descend vers la M er-Rouge et vers la 
M ecque. La politique actuelle du Sultan pourra it être 
définie : une politique de chem ins de fe r; elle pro
cède d’un plan d’ensemble dont l ’achèvem ent aurait 
pour effet de réun ir les diverses parties de l ’Empire 
par des voies ferrées, de perm ettre d’y exercer plus 
aisém ent la police et su rtou t de tire r un m eilleur parti 
de leu rs ressources et de leurs forces m ilitaires. Les 
chem ins de fer d ’Asie sont avant tou t des lignes de 
m obilisation et de concentration ; ils sont destinés à 
perm ettre aux troupes ottom anes, trop peu nom
breuses pour l ’étendue des frontières qu’elles ont à 
surveiller, de se transporte r rapidem ent de l ’Euphrate 
aux B alkans, et des bords de la M er-Noire aux 
rivages de la M er-Rouge.

De tous ces chemins de fer, aucun n ’est plus direc
tem ent encouragé par le Sultan que celui qui, de 
Damas et deCaiffa, s’enfonce au Sud dans la direction 
de la  Mecque et du Hedjaz; d ’au tres lignes ont été 
com m encées ou concédées su r les instances de com
pagnies européennes et exécutées par elles; celle-là 
est v raim ent une ligne d’intérêt politique tu rc  et d’in
té rê t religieux islam ique ; c’est le chem in des villes 
saintes, le « chem in de fer sacré », celui qui, on l ’espère 
du m oins à  Constantinople, perm ettra  un  jo u r au 
Sultan de fonder solidem ent son autorité su r le Hed
jaz et l ’Yémen et d ’em pêcher la création, au to u r delà 
Mecque, d ’un É tat arabe dont le souverain pourrait 
revendiquer le titre  et l ’autorité spirituelle des anciens 
khalifes. La voie qui m ènera les so ld a ts  du G om m ant
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deur des croyants au cœ ur de l ’Arabie, conduira aussi 
les saints hadjis vers la ville du P ro p h è te ; l ’am bi
tion dom inatrice se couvre ici d’une pieuse intention, 
ou plutôt c’est la m éthode personnelle du sultan 
Abd-ul-Hamid qui se révèle dans ces efforts pour re 
constituer, au profit de la T urquie, les élém ents d’une 
politique panislam ique. Dans cet em pire ottom an où 
les réform es n ’aboutissen t guère et où len teu r et 
temporisation sont les m axim es favorites du gouver
nement, on a pu voir le chem in de fer de Damas à la 
Mecque poussé avec une ex traord inaire  célérité, exé
cuté, presque sans concours é trangers, sous la  direc
tion et par les soins du génie m ilitaire ottom an, et payé 
avec les ressources de l ’em pire, les réserves du tréso r 
du Sultan et le produit d’une souscription nationale 
patronnée par les chefs relig ieux en môme tem ps 
que parles fonctionnaires. La voie a dépassé Maân, à 
l’est des ru ines de l’ancienne P etra, à 459 kilom ètres 
de Damas ; de là, elle gagne directem ent M edaouara, 
tandis qu’un  em branchem ent, dont le tracé est déjà 
préparé, ira chercher su r  la  M er-Rouge, à Akaba, les 
pèlerins venus d’Egypte et de l’Islam  occidental. Les 
travaux d’a rt sont presque achevés ju sq u ’à Médine ; 
ils se poursuivent sous la surveillance de 4.000 à
S.000 nizams. Au mois de septem bre prochain (1908) 
la ligne sera achevée ju sq u ’à Médine où la gare est 
déjà construite. Mais le tronçon qui doit relier les 
deux villes saintes, La Mecque et M édine, sera plus 
malaisé à m ener à bien à cause de l ’opposition 
armée des tribus arabes du voisinage dont le chemin 
de fer ru inerait l’industrie nationale, la  conduite et 
le pillage des caravanes, e t m enacerait le particula
risme. L’achèvem ent du chem in de fer pourra it ê tre  le 
Slgnal d’une recrudescence des insurrections arabes ; 
Car il sera, entre les m ains des T urcs, un  m erveil

2 5
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leux  in strum en t de dom ination et de centralisation*.
Nous som m es ainsi ram enés, on le voit, à l’inci

dent de T abah ; nous en découvrons de m ieux en 
m ieux la portée. Au m om ent où le chem in de fer de 
la  Mecque s’approche de la m er Rouge, on devine 
pourquoi les Turcs ont cherché à s’assu rer le contrôle 
exclusif du golfe et du port d’Akaba et voudraient 
fortifier le point où la voie ferrée prendra contact 
avec la m er, afin d’éloigner tou te influence anglo- 
égyptienne d ’une ligne q u ’ils regarden t com m e l’ins
tru m en t nécessaire de leu r dom ination su r l ’Arabie.

III

Nous ne saurions ici tracer m êm e une simple 
esquisse des progrès de l ’influence germ anique dans 
l’Asie o ttom ane; cependant, ce serait donner de 
l ’incident de Tabah une physionom ie inexacte et 
déna tu rer son caractère que de ne pas l ’étudier 
en  corrélation avec les efforts de l’A llem agne pour

1. V oici quelques ren seign em en ts tech n iqu es complémentaires 
sur le  « ch em in  de fer sacré t .  Sa longueur totale de Caïffa à La 
M ecque sera de 1.800 k ilo m ètres . La tête  de ligne et le s  bureaux 
so n t a ctu ellem en t à Caïffa, m ais on annonce leur transfert à 
D am as. A Déraah, la  ligne rejoint ce lle  qui part de D am as et des
cend vers le sud par la plaine du Hauran. De là , la  ligne court 
vers le  sud en  su ivan t l ’ancien chem in  des p èlerins (Darb-el-IIadj), 
route connue d epu is des s ièc les et ja lonn ée de p u its; elle passe 
sur le s  p lateaux de Moab, à la  lim ite  des terres cu ltivées et du 
désert, sa n s  s ’inquiéter des centres, com m e M adaba, Kérak, Chobak ; 
elle  év ite  a in si les profondes va llées du Oualcb et du Modjeb 
(l’Arnon b ib liq u e). Màan est une o a sis  im portante; le s  chrétiens 
n e seron t p as au torisés à voyager sur le  « chem in  de fer sacre » 
au delà de ce po in t. De là la  lig n e  se  d irige vers le sud-est a 
travers le désert p lat et sans obstacles ju sq u ’à Tobouk (693 kilo
m ètres de D am as). Pour atteindre El Akhdar, un  tunnel a e 
nécessa ire. Le ch em in  de fer fait un  détour vers l ’est pour évlte 
de fortes p en te s;  à Médaïn Saleh, i l  e s t  à  600 m ètres a u -d s s s u s  ' 
niveau  de la  m er. De là , i l  descend  su rE l-E la  ( 1 .0 0 0  k i l o m è t r e s
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établir son hégém onie économ ique et politique su r 
tout l’em pire du Sultan. La diplomatie de l ’em pe
reur Guillaum e II s’est officiellement désin téres
sée de l ’affaire de Tabah ; mais la  force des si
tuations a été plus puissante que la  volonté des 
hommes d’Etat : si prépondérante est au jo u rd ’hui à 
Constantinople l ’influence allem ande, si écoutés les 
conseils de l ’am bassadeur im périal, si com plète et si 
générale la com pénétration des in térê ts  tu rcs et des 
intérêts germ aniques, que, dans tous les pays, l ’opi
nion publique a voulu voir, dans l ’occupation de 
Tabah par les troupes ottom anes, le résu lta t d’un 
conseil ou d’un encouragem ent venu de Berlin ; la 
politique du Sultan est, d ’ordinaire , m oins hardie 
en ses initiatives : pour qu 'elle ait osé prendre la 
responsabilité de h eu rte r d irectem ent une puissance 
comme l ’A ngleterre, il faut qu’elle se soit sentie ap
puyée par quelque haute protection. Ainsi raisonnait- 
on, et les argum ents ne m anquaien t pas à l’appui de 
telles hypothèses; l ’on rappelait les efforts de la po
litique allem ande, en ces dern ières années, pour so 
créer une clientèle politique, com m erciale et reli
gieuse dans tou te l’étendue du m onde m usulm an, le 
voyage de l ’E m pereur à C onstantinople et à Jé ru 
salem, l ’entreprise du chem in de fer de Bagdad et 
tant d’autres, où son t engagés les capitaux alle-

Damas) et se d irige sur M édine, où des casernes von t être com 
mencées. La ligne e s t  constru ite pour une v ite sse  de 30 k ilom ètres  
a l ’heure. Trois fo is par sem a in e  un train va  de Dam as à Mâan en  

heures. Il est q u estion  d'un em b ran ch em ent d’E l-E la à E l-  
Ouedj sur la M er-Rouge. Enfin on étu die le  tracé d’une lig n e  de 
ojeddah à La M ecque. Tout récem m en t les Bédouins des environs  
de Médine on tattaqué le m aréchal R aisim -Pacha, d irecteur général 
ou chemin de fer du Iledjaz, et l ’ont forcé à rebrousser chem in  
après avoir tué cent h om m es à so n  escorte. 11 a fallu  envoyer dix  

aillons et de l ’artillerie ; une partie de l ’effectif a déserté en  
sautant à l’eau dans le canal de Suez.
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m ands. Les incidents de Koweit avaient naguère 
mis en présence les diplomaties allem ande et an
glaise et l ’on était fondé à supposer que l’inspira
tion qui poussait les Turcs à Tabah, au débouché du 
chemin do fer de Damas à la Mecque sur la  mer 
Rouge, pouvait être la même qui avait ouvertem ent 
appuyé les prétentions de la Porte à Koweit, au dé
bouché du chemin de fer de Bagdad su r le golfe Per- 
sique. L ’activité de la politique allem ande dans l’Em- 
pire ottom an était de nature à au to riser tou tes ces 
hypothèses, à donner du crédit à tous ces bruits. Il 
n ’est plus besoin de répéter que l ’Allemagne, en 
quête de débouchés pour son com m erce et de champs 
d ’expansion pour le trop-plein de sa population, a 
choisi l’Asie tu rque pour y appliquer ses méthodes 
de pénétration  pacifique et de colonisation sans oc
cupation. Sauvegarder l’intégrité de l ’Em pire ottoman 
et profiter de sa faiblesse pour se substituer peu à 
peu à lu i et jou ir de l ’usufruit des dom aines encore 
im m enses qui lui resten t en Europe et su rtou t en Asie, 
pro téger le trône du Sultan pour chem iner sous le cou
vert de son autorité et absorber peu à peu les forces 
vives de l ’em pire, tel apparaît le program m e de la po
litique allem ande en Orient. P arto u t où s ’étend l’Is
lam ,tou t au moins sur tout le pourtour de la Méditer
ranée, au  Maroc, en Tripolitaine, en Egypte, dans 
l ’Asie tu rque, on croit saisir la trace d’un dessein alle
m and d’expansion et de pénétration économique ; 
le panislam ism e sert de véhicule au germ anism e.

Com m ent s’étonner après cela de l ’émotion provo
quée dans la  presse et dans l ’opinion britanniques 
par l ’annonce de l ’occupation de Tabah par les 
T urcs ? Dans chaque incident qui su rg it en travers de 
sa route im périale, l ’A ngleterre au jourd’hui croit dé
couvrir la m ain de l ’Allemagne, comme elle y voyiat,
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naguère encore, une in trigue russe ou une m a
nœuvre française. La G rande-Bretagne et, avec elle, 
l’Europe entière ont été persuadées que, derrière un 
conflit turco-égyptien, devait nécessairem ent se dissi
muler un épisode de la rivalité anglo-allem ande, un 
combat d’avant-garde précurseur de l ’àpre lu tte  d’in 
fluence qui met aux prises les deux grands em 
pires européens su r les ruines de l ’Em pire tu rc ; c’est 
ce qui a prêté un  instan t à cette simple affaire de 
Tabah une physionom ie dram atique et un caractère 
inquiétant. L ’Europe troublée, nerveuse, à peine 
remise des ém otions deM andchourieet d’A lgésiras, a 
cru sentir se lever le vent des grands orages et m on
ter sur l ’horizon le signe des tem pêtes prochaines.

Toujours préoccupée d’assurer, pour toutes les 
éventualités de l’avenir, la  sécurité de l ’Inde et des 
routes qui y conduisent, l’A ngleterre porte tou te son 
attention du côté de l’A rabie; elle a conjuré pour 
longtemps, grâce à  l ’épée du Japon, le fameux péril 
cosaque qu’elle croyait tou jours p rê t à fondre, du 
haut des Pam irs, su r l’Indus et le G ange ; c’est m ain
tenant la  poussée allem ande vers les routes de 
l’Inde, c’est la politique m usulm ane de G uillaum e II 
qui la préoccupent, et c’est pourquoi l’Arabie devient 
l’objet de ses plus u rgen ts soucis. La péninsule ara
bique, encore si mal connue des E uropéens et restée 
si impénétrable à leurs explorations, est entrée dans 
le jeu de la politique un iverse lle ; sa m asse m ysté
rieuse s ’interpose, com m e un écran très opaque, 
entre l ’Egypte, que les Anglais occupent, et l ’Inde 
qu’ils possèdent, entre la  m er R ouge, qu’ils con
trôlent par Aden, Périm  et les ports égyptiens, et le 
golfe Persique, dont lord  Curzon a fait une dépen
dance de l’Em pire des Indes. La puissance qui domi
nerait en Arabie, qui m ettra it la paix parm i les émira
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et les sultans qui s’y disputent des souverainetés éphé
m ères, com m anderait les deux grandes routes de 
l ’Inde : l’une, celle qui passe par le canal de Suez et 
la  m er R ouge ; l ’autre , la  route de terre , qui d ’Asie 
M ineure ou de Syrie descend, à  travers les riches 
plaines de la Mésopotamie, vers le golfe Persique et 
que su iv ra le chemin de fer de Bagdad. C’est le rôle 
qu ’en ces dernières années l ’A ngleterre a cherché à 
p ren d re ; de tous les côtés à la fois elle a  entamé 
l ’Arabie. Les Indes, Aden, l ’Egypte lui ont servi de 
bases d’opérations pour sa politique de pénétration 
et d ’inüuence ; elle a utilisé les services des m usul
m ans indous ou égyptiens ; elle a mis à  profit les ri
valités, payé les révoltes, suscité des compétiteurs 
aux chefs dévoués à  la  P o rte ; elle a appliqué les 
procédés qui lui ont servi à  conquérir les Indes. Au
to u r d’Aden, un  large territo ire  a été annexé; des 
traités passés avec les tribus de l’in térieur, avec 
les petits cheikhs de la  côte font de l ’Angleterre 
la  véritable m aîtresse du H adram aout et de l’Yé- 
m en ; elle étudie un  chemin de fer d’Aden à Sanàa ; 
c’est à  Aden que M ahmoud-Yahia et ses partisans 
on t pu se procurer les arm es grâce auxquelles ils 
tiennen t en échec le m aréchal Feizi-pacha. L ’iman 
de M ascate, le principal souverain de l ’Oman, a ac
cepté le pro tectorat britannique, et la sentence 
arb itra le  du tribunal de la Haye dans l’affaire dite 
« des bou triers  protégés français » a écarté défi
n itivem ent n o tre  influence, la  seule qui aurait pu 
rivaliser avec celle de la G rande-B retagne. Q u a n t  

aux côtes du golfe Persique, elles sont de fait une 
dépendance de l ’Em pire des Indes : en exclure toute 
concurrence, en faire un  lac britannique, a été a 
grande préoccupation, l ’œ uvre capitale de la vice 
royauté de lord C urzon; on n ’a pas oublié sa cioi
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sière triom phale au tour du golfe et la résolution avec 
laquelle il a su éloigner l ’influence russe des côtes 
de Perse et devancer l’action allem ande à Koweit. 
Le protectorat britannique est établi su r les îles 
Bahreïn qui sont devenues une sorte d’entrepôt d’où 
les im portations anglaises s’enfoncent dans l’in té
rieur de l’Arabie ; c’est par les ports du golfe Per- 
sique que les riz de B irm anie, les étoffes et la métal
lurgie anglaises pénètren t ju sq u ’au cœ ur du Nedjed 
et dans les oasis du désert de Syrien Les deux tiers 
du commerce de la péninsule, la plus grande partie 
de la navigation côtière appartiennent à des maisons 
anglaises1. Ainsi, depuis l ’Egypte ju sq u ’à Singa
pour, sur toutes les côtes de l ’océan Indien, l’Angle
terre règne. L ’énorm e m asse arabe qui séparait son 
empire m éditerranéen de son em pire des Indes, est 
en voie de passer, sinon sous sa dom ination, du 
moins sous son contrôle. On com prend dès lors 
pourquoi elle surveille si ja lousem ent toutes les 
influences rivales qui, en tre le Nil et l ’Euphrate, 
entre la m er Rouge et la  m er des Indes, viendraient 
contrecarrer sa politique et faire obstacle à son om
nipotence. T ant que, dans ces régions, elle ne ren
contrait devant elle que l’autorité débile et les forces 
restreintes du Sultan de C onstantinople, elle ne pre
nait pas l ’alarm e et laissait faire le tem ps; mais 
lorsqu’elle s’est aperçue que l’activité insolite de la 
politique d’Abdul-Hamid révélait l’efficace assistance 
d’une grande puissance européenne et que les pro 
grès de l ’action tu rque dans le m onde arabe n ’étaient 
en définitive que le m asque derrière  lequel s ’abrita it

1- Une com pagnie a llem ande, la  H am bourg-A m erika, v ien t de 
créer un service de bateaux dans le golfe Persique où ne péné
trait jusqu'à présent, en dehors des bateaux angla is, qu’une com 
pagnie russe. Voyez ci-d essus page 328.
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la  poussée allem ande, ses procédés ont changé, elle 
a pris hardim ent l ’offensive, suscité les révoltes de 
l ’Yémen et du Hedjaz, donné asile, en Egypte, aux 
comités du « parti national arabe », envoyé en Méso
potam ie l’illustre ingénieur sir W illiam  W illcocks 
pour y étud ier les m oyens de régénérer le pays par 
l ’irrigation  *, provoqué enfin l’incident de Koweït et 
m is à profit celui de Tabah.

K ow eit et Akaba occupent, su r les deux flancs de 
l ’Arabie, une position presque sym étrique ; su r la 
M er-Rouge et sur le golfe Persique, l ’un fait pen
dant à l ’au tre ; Koweit est au débouché du chemin 
de fer de Bagdad su r la m er des Indes, Tabah et 
Akaba sont au débouché su r la M er-Rouge du chemin 
de fer de Damas à la Mecque, au  point stratégique 
d’où l ’on m aîtrise la ligne en son milieu. Qui est 
m aître de la baie de Koweit et du golfe d ’Akaba 
étre in t à la gorge la  péninsule arabique et exclut de 
la m er toute puissance qui viendrait à se développer 
en Syrie et en Mésopotamie. Les affaires de Tabah et 
de K oweit s ’expliquent l ’une par l’au tre  parce 
qu ’elles se com plètent l ’une l ’au tre . On n ’a pas 
oublié com m ent la Deutsche B a n k  ayant, à la fin 
de l ’année 1899, obtenu la concession du chemin de 
fer de B agdad qui devait aboutir à Koweit, à 150 ki
lom ètres au sud de Bassora, l ’A ngleterre chercha 
aussitôt l ’occasion de contester à la Turquie les 
droits qu’elle revendiquait su r cette partie de la 
côte ; le vice-roi des Indes soutin t le cheikh Mou- 
barek dans sa lu tte  contre l ’ém ir du Nedjed, appuyé 
par la P o rte , et lui fit accepter le protectorat anglais; 
une convention conclue avec la Turquie reconnut

1. Sur l’action  anglaise dans l ’Irak, voyez le  livre déjà cité de 
M. Victor Bérard : Le S u lta n , l ’Is la m  e t les p u issa n ces .
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l'indépendance de Koweit où les Anglais do leur côté, 
s’engagèrent à ne plus envoyer de forces m ilitaires. 
Moubarek, inspiré par les agents britanniques, ne 
tarda pas à ém ettre de nouvelles préten tions, il ré 
clama comme faisant partie de ses Etats, non seule
ment Koweit, mais toute la côte ju sq u ’à l ’em bou
chure du Chatt-el-Arab et notam m ent Kazima et 
Failaka, où se trouven t les seuls bons m ouillages de 
ces parages. Les Turcs se hâtèren t d’y  envoyer un  
bataillon ; aussitôt le F oreign  Office de pro tester et 
d’expédier dans le golfe une escadre chargée de faire 
une dém onstration ; en m êm e tem ps, par les soins 
du gouvernem ent de Bom bay, M oubarek arm ait ses 
sujets et faisait m ine de se p réparer à la g uerre . La 
Porte céda cette fois encore et reconnut Kazima et 
Failaka comme faisant partie des E tats de Mou
barek. Depuis cette époque, sous l ’inspiration des 
agents de l ’A ngleterre, M oubarek s ’est réconcilié avec 
lemir du Nedjed, et nous avons vu com m ent ils con
duisent d’un com m un accord la  lu tte  contre les Turcs. 
Ainsi, presque tra it pour tra it, l’incident de Tabah 
reproduit celui de Koweit : la T urquie fait avancer 
des troupes, occupe le te rrito ire  contesté, puis, me
nacée par l ’A ngleterre, ne trouvan t pas en Europe 
les appuis sur lesquels elle croyait pouvoir com pter, 
elle cède. Mais, à Tabah com m e à K ow eit, ce sont, 
en dernière analyse, les in térê ts allem ands qui pâ
tissent, et c’est à l'A llem agne que l’opinion générale 
attribue l’échec. Ainsi les diSérends anglo-turcs 
prennent leur signification com plète; ils apparaissent 
comme les feintes ou les escarm ouches par lesquelles 
deux escrimeurs habiles, avant d’en venir au corps à 
c°rps, se tâ tent et se provoquent.
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IV

La crise aiguë du conflit anglo-turc a duré moins 
de quinze jou rs, du 3 au 15 mai 1906. Le gouvernem ent 
de L ondres s’était, plus de deux mois durant, con
tenté de poursuivre un débat diplomatique : c’était le 
tem ps où la Conférence d’Algésiras absorbait l ’atten
tion de l’Europe. N’obtenant pas satisfaction, le 
F oreign Office se décida à ag ir ; le 3 m ai, sir Ni
colas O’Conor présenta à la Sublim e Porte une note 
qui ne lui accordait qu’un délai de dix jo u rs  pour 
re tire r ses troupes de la p resqu’île du Sinaï. En 
même tem ps, la flotte de l’am iral lord Charles Be- 
resford quittait Malte pour la rade de Phalère , tandis 
que le prince Louis de B attenberg , avec une division 
de croiseurs, apparaissait dans les eaux de ¡’Archipel 
et que l ’escadre cuirassée de l ’A tlantique ralliait Gi
b ra lta r. De Malte, de Crète, d’A ngleterre même, des 
renforts partaient pour l ’Egypte où l ’on ne  comptait 
guère plus de 5.000 soldats anglais ; la presse rela
ta it en les amplifiant tous ces m ouvem ents de 
troupes. Du côté des Turcs, on disait qu ’un corps 
nom breux se rassem blait à Raphia, à la  frontière 
égyptienne ; on parlait d’une arm ée de 80.000 hommes 
dont les élém ents se concentraient à Dam as, àMaân, 
et l ’on signalait la mise à te rre , à B eyrouth, de 
canons destinés à fortifier Akaba où campaient 
2.800 hom m es sous Ruchdi-pacha. Tout ce branle- 
bas ne devait aboutir qu’à une solution pacifique. Le 
Sultan attendit le jo u r  où expirait le délai fixé p^1 
l’ultim atum , puis, apprenant que l ’escadre du prince 
de B attenberg avait levé l ’ancre et faisait route vers
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l’Est, il se hâta de télégraphier à Ruchdi-pacha l’ordre 
d’évacuer Tabah et tous les points de la presqu’île 
sinaïtique occupés par ses troupes. En même tem ps 
il informait de sa résolution l ’am bassade d’A ngleterre 
à Constantinople ; mais il s’abstenait, dans cette pre
mière com m unication, de faire allusion à la question 
de délimitation ; sir Nicolas O’Conor refusa de se con
tenter de cette satisfaction incom plète, et, le lende
main, la Porte dut consentir à la nom ination d’une 
commission m ixte chargée de rég ler la question des 
frontières sur la base de la Convention de 1840 et de 
la dépêche du 8 avril 1892, la lim ite partant d 'E l- 
Rifah sur la M éditerranée pour aboutir à la pointe 
du golfe d’Akaba, à tro is milles au m oins de ce port. 
La commission s’est réunie le 28 mai à Akaba. Il est 
particulièrement in téressant de no ter q u ’elle n ’était 
composée que d ’Egyptiens et de Turcs ; aucun An
glais n ’en faisait partie ; su r ce point le Sultan semble 
donc avoir eu gain de cause ; il peut continuer à 
« ignorer »• officiellement l ’occupation anglaise en 
Egypte et sauvegarder le principe de la souveraineté 
ottomane su r la vallée du Nil.

Si Abd-ul-Hamid a cru  pouvoir com pter, pour ten ir 
tête à la G rande-B retagne et poser à nouveau la 
question d’Egypte, su r l ’appui de l ’une des puis
sances européennes, sa déception aura  été complète. 
Cet encouragem ent ou ce secours, il savait qu’il ne 
pouvait l ’attendre de la F rance : no tre  politique est 
aujourd’hui, en face de la question d’Egypte, exacte
ment l’inverse de ce qu ’elle était, il y a m oins de dix 
ans, quand la  diplom atie de la République réclam ait 
^indépendance du Khédive sous la  souveraineté du 
Sultan et tentait, en occupant un point sur le Nil 
comme la T urquie vient d’essayer d ’en occuper un 
sur la Mer-Rouge, de rappeler à la G rande-B retagne
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qu’elle s ’élait engagée à fixer un term e au séjour do 
ses troupes en Egypte. Le gouvernem ent français 
s ’est considéré comme engagé —  par l ’article 9 de la 
Convention du 8 avril 1904, qui l’oblige à « prêter à 
l ’A ngleterre l ’appui de sa diplomatie pour l ’exécution 
des clauses relatives à l ’Egypte » —  à in terven ir au
près de la Sublime Porte pour lui conseiller d’accor
der satisfaction à l ’A ngleterre. L ’am bassadeur de 
France à Constantinople a, en effet, par une démarche 
officielle, appuyé de son autorité l ’action de son col
lègue.

La G rande-B retagne a vu venir à elle, dans son 
différend avec la T urqu ie, un  concours plus inattendu : 
l ’am bassadeur du T sar, M. Zinoviev, a, lui aussi, fait 
connaître au  gouvernem ent ottom an que la Russie, 
loin d’être disposée à sou ten ir sa cause, l ’engageait 
vivem ent à ne pas persister dans sa résistance. Ainsi, 
pour la prem ière fois, peu t-ê tre , su r la te rre  clas
sique de leu rs vieilles querelles, l ’A ngleterre s’est 
trouvée m archer d’accord avec la Russie : un  phéno
m ène aussi nouveau était bien fait pour causer quel
que surprise  aux diplom ates qui se souviennent 
d’avoir siégé, voilà m oins de tren te  ans, au C o n g rè s  
de B erlin ! On a été généralem ent d’accord pour in 
te rp ré te r la dém arche de l’am bassadeur russe comme 
la prem ière m anifestation, tou t au moins comme le 
signe p récu rseu r de cet accord général «ntre la 
R ussie et l ’A ngleterre qui devait aboutir moins de 
deux années plus ta rd . Des nouvellistes im p a t ie n ts  
ont parlé dès cette époque de « la nouvelle triple 
alliance » qui se serait m anifestée à propos du conflit 
anglo-turc. L ’Orient est apparu, une fois de plus, dans 
cet incident, comme la pierre de touche des grandes 
com binaisons politiques ; c’est presque toujours, 
quelles que soient les apparences contraires, en fonc
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tion des questions orientales que les alliances euro
péennes se nouent ; c’est su r le champ de bataille 
diplomatique de l’Orient qu’elles font leurs preuves et 
c’est là aussi, quand elles s’y m ontren t inefficaces, 
que se manifeste leur caducité.

L’Allemagne, dans ce conflit où, indirectem ent au 
moins, ses in térê ts paraissaient en jeu , est restée 
ostensiblement neu tre  ; sa diplom atie, loin d’encou
rager le Sultan à  une résistance im possible, s ’est 
employée à lui faire com prendre l ’im prudence de son 
initiative et les dangers de son obstination ; le gou
vernement de l’em pereur Guillaum e II a nettem ent 
décliné toute responsabilité dans le conflit. La presse 
officieuse, de son côté, a signifié à la P orte  de n ’avoir 
pas à compter su r l ’appui des Allemands et reconnu 
le bien fondé des réclam ations anglaises. Seules 
quelques feuilles allem andes ou au trichiennes, — 
notamment la Neue fre ie  P resse  de V ienne dans un 
article qui a fait beaucoup de bru it, —  ont encou
ragé le Sultan à la  résistance et soutenu la légiti
mité de ses prétentions. Il y a là, peu t-ê tre , au  point 
de vue des dispositions de l’opinion allem ande, une 
indication plus in té ressan te  que l’attitude officielle 
des gouvernem ents de B erlin et de Vienne. L ’Alle
magne est engagée trop avant dans la politique orien
tale pour ne pas avoir eu conscience que, dans l ’inci
dent de Tabah, son avenir en O rient était en question ; 
elle a pu constater, comme l’écrivait M. de Freycinet, 
« que l’Angleterre, m aîtresse de l ’Egypte et soutenue 
par la plus formidable m arine du monde, pourrait, à 
son gré, devenir m aîtresse de la  Syrie et dom iner à 
la fois l’Asie-Mineure et la région d e l’Euphrate, c’est- 
à-dire com m ander l ’Em pire ottom an et les voies de 
communication te rres tres  en tre  Constantinople et le 
golfe Persique ; de sorte que le grand  chemin de fer
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de Bagdad comme le canal m aritim e de Suez dépen
dent d’une seule volonté *. » La N a tio n a l Zeitung  
term inait par des constatations analogues un long 
article où elle dégageait, du point de vue allem and, les 
conséquences de l’incident anglo-turc, et, après avoir 
prédit que l’affaire de Tabah n ’était qu’un prem ier pas 
vers l’absorption de l ’Arabie tou t entière par l’Angle
terre  pressée de ferm er au chemin de fer de Bagdad 
l ’accès du golfe Persique, elle concluait par ces prévi
sions peu rassurantes : « Les nuages amoncelés par 
l ’affaire de Tabah peuvent se d isperser provisoirement 
grâce aux concessions de la Porte. Mais ils ne tarde
ront pas à reparaître plus m enaçants encore, et nous, 
Allemands, nous avons in térêt à nous g aran tir contre 
les orages, même lo rsq u ’ils ne nous m enacent pas 
im m édiatem ent. »

Cette phrase sem blera peut-être assez significative 
pour servir de conclusion à ce chapitre. If faut sou
haiter que l’affaire de Tabah, qui a soulevé des ques
tions si épineuses et ravivé tan t de vieilles querelles, 
n ’apparaisse pas, aux historiens de l ’avenir, c o m m o  

l ’un de ces signes avant-coureurs qui d’ordinaire pré
cèdent et annoncent les grands cataclysmes.

1. O uvrage c ité , p. 438.
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canons et l ’em prunt faits en  France. — Traité de com m erce  
franco-serbe. — N égociations entre V ienne e t  Belgrade. — Re
traite du com te G olu ch ow sk i.— L’op p osition  en  Serbie. — A van
tages que la Serbie a retirés de la  crise . — Conclusion du traité 
de commerce avec l ’A u triche-H ongrie.

'■ — La question austro-serbe dans la  politiq u e générale. — Appui 
Prêté par l ’Angleterre, la  France et l ’Italie à la  Serb ie. — Ce que 
représente la Serbie. — Le royaum e serbe et la  race serbe. — 

groupe jou g o -s la v e . — La B osnie-H erzégovine sous l ’ad m i-  
ûistration autrichienne. — « La B osn ie, c’est notre Alsace-Lor-
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raine. » — La Croatie; la  « résolu tion  de F ium e »; tentative 
d’entente avec les H ongrois. — Echec de cette ten tative. — In
transigeance de B udapest. — Succès de la « coa lition  croato- 
serbe ».

VI. — Rôle cro issan t des petits Etats dans la p o litique balkanique.
— N écessité  de l ’entente entre le s  E tats balkaniques. — La 
France et le s  petits Etats.

Q uand les grandes puissances, au Congrès de Ber
lin , eu ren t réglé le so rt des petits peuples balka
niques et procédé souverainem ent au découpage des 
territo ires et à  la répartition  des âm es, elles purent 
s ’im aginer avoir fondé pour longtem ps l ’équilibre 
selon la formule de lord Beaconslield. Ainsi les 
hom m es d’Etat, dans leurs assises solennelles, se 
ilattent de disposer de l ’avenir, mais la vie est plus 
forte que leurs calculs., et la réalité déjoue leurs com
binaisons trop subtiles. On n ’avait stipulé, à  Berlin, 
que dans l’in térêt des grands E tats ; on avait savam
m ent équilibré leurs am bitions, dosé leurs avantages ; 
les politiques auguraien t que la B ulgarie, émancipée 
par la  guerre de 1878, ne pourrait devenir qu’une 
sorte de prolongem ent de la puissance russe, tandis 
que la  Serbie, plus voisine de l ’A utriche et de la 
H ongrie, en rapports plus étroits avec elles, ne sau
ra it m anquer de reste r dans la m ouvance de l ’Empire 
des H absbourg. « Je suis Russe à  Sofia, Autrichien 
à B elgrade », disait B ism arck. Les petits Etats, trop 
faibles pour se défendre eux-m êm es contre un retour 
offensif du Turc, seraient condam nés à  rester en 
tu telle , à ne vivre que par la grâce de l ’Europe et 
dans la  m esure o^i elle leu r en laisserait la faculté. 
Les Anglais appréhendaient que la  B ulgarie ne devînt 
un  avant-poste russe vers Constantinople, et ü3 
avaien t exigé le dépècem ent en trois m orceaux de la 
Grande-Bulgarie de San Stefano ; les Allemands au 
contra ire  espéraient que la  Serbie serait une étape
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sur la route du D ran g nach Osten  vers la m er Egée ; 
mais ni les uns ni les autres, ni ceux qui l’auraient 
redouté, ni ceux qui au raien t pu le souhaiter, n ’im a
ginaient pour la  Bulgarie ou pour la Serbie un destin 
autonome et un avenir indépendant.

On eut bientôt l ’occasion de reg re tte r que la préoc
cupation exclusive d’un équilibre européen fondé 
sur l’équivalence des satisfactions accordées aux 
grandes puissances, a it fait oublier que le seu l ordre 
durable est celui qui s’appuie su r les vœux des popu
lations et sur leu rs affinités réciproques ; cette ém an
cipation incomplète des nationalités balkaniques, qui 
ne les soustrayait au jo u g  tu rc  que pour les m ettre 
sous la férule européenne, devait fatalem ent engvn- 
drer de prochaines com plications : les E tats inachevés 
que l’on créait dans la péninsule devaient tendre à 
s’agglutiner les élém ents qui avaient avec eux une 
parenté de race ou une com m unauté d’histoire. Si la 
Russie et l’A utriche avaient com pté su r le sentim ent 
de la reconnaissance pour m ain ten ir dans l ’orbite do 
leur influence les petits E tats balkaniques, elles 
avaient fait un  faux calcul : pour les peuples comme 
pour les individus, la reconnaissance ne vaut que 
par la spontanéité, mais dès que le bienfaiteur p ré
tend l’imposer, dès qu ’il réclam e ses honoraires, 
>1 ne récolte que de l ’ingratitude. Dans l’émanci- 
pation des chrétientés balkaniques, au  xixe siècle, 
la pression de l ’opinion publique, en Russie notam - 
ment, ou les sentim ents généreux d’un souverain 
comme Alexandre II, ont eu leu r part, mais « les in 
térêts des princes », comme on disait au xvne siècle, 
sont toujours restés l ’élém ent déterm inant et direc- 
jeur. Les nations des B alkans on t su garder, pour 
es services réellem ent rendus, la  gratitude qui con

venait ; quelles que soient les querelles des gouver
26
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nem ents, le souvenir des fraternités d 'arm es, de 
sang et de religion subsiste très vivace et crée, par
dessus les m inistres et les diplomates, une solidarité 
réelle des peuples. Mais il était inévitable que ces 
jeu n es  E tats travaillassent à l ’achèvem ent de leur 
indépendance avec une énergie redoublée par les 
efforts m êm es que l ’on m ultipliait pour les retenir 
dans les liens d’une dem i-vassalité ; une évolution 
naturelle les entraînait à affirmer leu r personnalité 
et à s’agréger les élém ents de même race et de même 
sang : cette double tendance régit l ’histoire de la pé
ninsule des Balkans depuis le tra ité  de Berlin. Le 
principe des nationalités, issu de la  R évolution fran
çaise, est loin d’avoir épuisé, en Orient, toute sa 
force libératrice, toute sa puissance de résurrection. 
De V ienne au Bosphore, l ’Europe est encore ina
chevée; elle est en travail d ’une Europe nouvelle. 
D’une part, les nationalités tendent à s’agglomérer 

pour constituer des unités fortes, et, d’au tre  part, 
les grandes puissances, dans leu r lu tte  pour la pré
pondérance, ont pris la péninsule pour champ clos, 
et l ’antagonism e de leurs am bitions in tervient dans 
le len t travail des populations, tan tô t pour l’accé
lérer, tan tô t pour le contrarier. On sait comment, 

m oins de dix ans après la guerre  de 1878 et lo Con
grès de B erlin, la B ulgarie, du même coup, s’an
nexait la Roum élie orientale et s’affranchissait de la 
protection russe. Ces derniers mois nous ont permis 
d’assister, en Serbie, à une évolution de même na
tu re  : sous les dehors d’un conflit économique avec 
l’A utriche-H ongrie, c’est en réalité une lu tte  poli* 
tique qui s’est déroulée devant nous. Le roi Pierre et 
ses m inistres v iennent d’écrire une nouvelle page 
de l’histo ire de l ’ém ancipation des peuples slaves tu° 
Balkans. C’est sous cet aspect qu ’il convient de Jtí
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garder, pour en bien com prendre la signification, le 
conflit austro-serbe.

I

Ce n’est point assez, pour qu’un E tat vive, d’ins
crire son existence dans les tra ité s ; il faut encore 
que sa constitution organique et sa situation dans le 
monde lui perm ettent de resp irer, de se défendre, de 
se développer. Le Congrès de Berlin, en taillant le 
royaume de Serbie, tel qu’il est actuellem ent, l ’a mal 
préparé au com bat pour l ’existence ; il n ’est guère, 
en Europe, de configuration m oins avantageuse. 
Nulle part l ’Etat serbe ne s ’approche de la m er; pour 
entrer en contact avec le reste du globe, il a besoin 
d’emprunter le territo ire  de ses voisins. Du côté de 
l’Adriatique, aucune com m unication directe par 
chemin de fer, mais d’épais m assifs de m ontagnes, 
l’Albanie sauvage, la  Bosnie et l ’Herzégovine occu
pées par les Autrichiens ; pour re jo indre le Monte
negro, dont la population est serbe de race et de lan 
gage, il faut traverser, sans routes ni chem ins de 
1er, l ’ancien sandjak de Novi-Bazar où l ’Autriche en
tretient trois garnisons. Du côté du Sud et de la m er 
Egée, une voie ferrée descend vers Salonique par 
Niseh et Uskub ; c’est le chem in le plus direct pour 
atteindre la m er ; mais la  ligne est longue, elle tra 
verse la Macédoine où la sécurité est m al assurée, 
fit elle appartient, su r tou t le territo ire  tu rc, à la 
Compagnie des chemins de fer orientaux dont les ca
pitaux et l’adm inistration sont autrichiens. A l’Est, 
le Danube, dont les traités on t fait une voie neu tre  
et internationale, et les chem ins de fer bulgares et
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roum ains conduisent vers la M er-Noire, m er loin
taine et fermée à double to u r par le Bosphore et les 
D ardanelles. Pas de limites naturelles ; une capitale, 
où le gouvernem ent siège à bonne portée de canon de 
la  fron tière; un territo ire  qui est loin d’embrasser 
l ’ensem ble des pays peuplés do Serbes ; partout, sauf 
au  Nord, des voisins moins riches ou aussi pauvres; 
voilà quelques-unes des conditions défavorables qui 
on t rendu plus pénible et re tardé le développement 
économ ique et politique de la Serbie.

Dans une telle situation, il paraissait naturel que 
la  Serbie dem andât à la m onarchie austro-hongroise 
l ’appui politique et le concours économ ique indis
pensables à son existence ; plus D anubienne que Bal
kanique, elle cherchait ses relations p lu tô t vers les 
E tats chrétiens du Nord que vers les plaines ravagées 
de la Macédoine turque ; elle trouvait dans les villes 
de l’Autriche et de la  H ongrie un m arché où vendre 
ses porcs, son bétail, son blé, ses volailles, mais elle 
payait ces avantages par une étro ite dépendance vis- 
à-vis de Vienne et de Budapest. L ’Autriche-Hongrie, 
avant le conflit actuel, accordait à ses produits agri
coles des tarifs de faveur qui constituaient en fait) 
en tre  le grand em pire et le petit royaum e, une véri
table union douanière qui, pour l ’un, comportait des 
profits politiques, et, pour l ’au tre , des profits com
m erciaux. P resque toute la production serbe, 80 pour 
100 du total des exportations, franchissait la fron
tière  hongroise et trouvait, de l ’au tre  côté du Danube 
et de la  Save, une vente assurée et des prix rémuné
ra teurs. A un tel régim e, le royaum e serbe gagna'1 
la  sécurité , indispensable aux prem ières années de 
sa vie autonom e, mais il risquait de perdre le gollt 
de l ’effort et de s ’endorm ir dans la routine. Rien 
qu’en m enaçant de ferm er la frontière aux porcs, qul
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sont le principal article de l’exportation serbe, le ca
binet de Vienne était sû r d’a rrê te r net, à Belgrade, 
toute velléité d’ém ancipation politique ; pour réduire 
les Serbes à sa m erci, l’A utriche n ’avait pas besoin 
de mettre en m ouvem ent ses bataillons, elle n ’avait 
qu’à mobiliser ses vétérinaires, et, sous prétexte 
d’épizootie, à prohiber l’entrée des porcs et des 
bœufs. Ainsi tou t acte, toute tendance politique 
contraire aux volontés du gouvernem ent de V ienne 
pouvait avoir pour répercussion im m édiate des re 
présailles économiques auxquelles la  Serbie n ’était 
pas en état de résister. La « guerre  des porcs » était 
le moyen pratique dont se servait la  politicjue au tri
chienne pour m aintenir en tu telle le royaum e des 
Obrenovitch ; elle ne perm ettait à la  Serbie q u 'une 
demi-autonomie, elle la considérait presque comme 
un pays vassal de la m onarchie des Habsbourg. 
Tous les ressorts du gouvernem ent serbe étaient aux 
mains des agents au trich iens; ses actes étaient direc
tement suggérés par le Ballplatz. C’est l ’Autriche 
qui, en 1885, poussa la Serbie à en treprendre cette 
guerre néfaste contre les B ulgares qui a créé en tre les 
deux peuples un  antagonism e si déplorable ; c’est 
elle aussi qui, après la défaite, a rrê ta  les vainqueurs. 
Les rois ne régnaien t, les m in istres ne gouvernaient 
(|u’avec la perm ission et selon les in térê ts de l ’Au
triche; par l ’argent ou par la  crainte, ses agents 
disaient la loi aux partis politiques ; ils tenaien t tous 
les fds du gouvernem ent ; ils avaient la main dans 
les intrigues qui m ettaient aux prises les partisans 
'les Obrenovitch et ceux des K arageorgevitch ; ils 
savaient adroitem ent ten ir en bride les velléités d’in- 
'épendance de l ’une des dynasties en la m enaçant 
''e 1 autre, susciter les fils contre les pères, ren 
verser les m inistres ; les partis vaincus trouvaien t
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en A utriche un secours, les rois détrônés un asile, 
les condam nés politique un  refuge : ainsi se pro
longeait une anarchie qui paralysait le développe
m ent du pays, mais dont les in térêts autrichiens pro
fitaient.

L ’esprit souple et le caractère peu scrupuleux du 
roi Milan s’accommodaient sans répugnance d’une 
dépendance qui lui assurait à lui-m êm e la joie de 
v ivre et le plaisir de rég n er; il se faisait volontiers 
le m inistre des volontés du gouvernem ent austro- 
hongrois. Il paraît certain qu ’une convention secrète 
fut signée en 1882 par laquelle l ’Autriche-Hongrie 
lui garantissait son royaum e et sa dynastie, et obte
nait, en re tour, pour ses troupes, l ’autorisation 
d’em prun ter le territo ire  serbe pour aller, si l ’occa
sion s’en présentait, « rem ettre  l’ordre » en Macé
doine et à Salonique. Les velléités d’indépendance 
du jeu n e  roi Alexandre ne furen t é trangères ni au 
re to u r du roi Milan en 1898, ni à la tragédie du
11 ju in  1903. Le roi P ierre  Ier est m onté sur le 
trô n e  avec l’agrém ent et l ’appui du gouvernement 
de T ienne , mais ce n ’est pas sans in ten tions éven
tuelles que l’on élève, à Budapest, un  fils adultérin 
du roi Milan, dernier rejeton connu de la tige des 
O brenovitch.

Ainsi tous les ressorts de la vie politique, tous les 
organes de la vie nationale serbe sem blaient destinés 
à  reste r tou jours sous la dépendance étroite du gou
vernem ent austro-hongrois. Les troupes serbes ne 
pouvaient songer à une lutte contre l ’arm ée impé
riale qui, de tous côtés, enserre le royaum e dans un 
im m ense réseau m ilitaire : en Bosnie, en H erzégo
vine, dans le sandjak de Novi-Bazar, les A u tr ic h ie n s  
ont des troupes ; dans le sandjak d ’Uskub, ce sont 
les officiers autrichiens qui ont été chargés de la
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réorganisation de la gendarm erie turque. Un cercle 
de fer s’étend au tour de la  Serbie ; pendant tou te la 
période où l’Extrêm e-O rient et les difficultés in té 
rieures ont d istrait l ’a ttention  de la Russie des évé
nements balkaniques, le petit royaum e ne pouvait 
compter sur aucun allié, aucun  appui. Il semblait 
donc qu’il dût se résigner à subir la loi de son puis
sant voisin. L ’expérience faite en 1896 avait paru 
concluante : les difficultés politiques ayant am ené une 
rupture économique, le m alaise fut b ientôt si général 
en Serbie qu’il parut nécessaire de céder et d’obtenir 
la réouverture de la frontière au  prix d ’une am ende 
honorable. Ainsi la  question paraissait ju g ée  et la 
Serbie semblait, par sa situation géographique et la 
nature de sa vie économique, condam née à ne se 
développer que comme un satellite de l’A utriche et 
de la Hongrie et dans les lim ites seulem ent où il plai
rait à celles-ci de le lui perm ettre.

II

L’avènement du roi P ie rre  Ier, m algré les graves 
difficultés inhérentes à son origine, a donné, au gou
vernement et à la vie politique de la  Serbie, une 
allure et un caractère nouveaux. La m onarchie a 
cessé d’être personnelle pour devenir constitu tion
nelle. Le roi Milan et le roi A lexandre appelaient au 
Ministère les hom m es en qui ils avaient personnelle
ment confiance, sans ten ir com pte de l ’opinion pu
blique ou de la m ajorité parlem entaire. Le nouveau 
ro*> lui, a cherché à s’appuyer réellem ent su r le pays 
et a gouverner en tenan t com pte de ses vœux. A la 
mérité, l’éducation politique d’un pays où la m ajorité
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de la population est illettrée ne saurait être encore 
très avancée, mais elle est en sensible progrès, et 
l’on est fondé à dire que la politique et les tendances 
du grand  parti radical répondent bien réellem ent au 
vœu de la m ajorité éc la irée1 du pays et que les doc
trines e t les procédés d’un gouvernem ent vraiment 
constitutionnel sont appliqués par le roi avec un souci 
m éritoire de correction parlem entaire.

L ’ordre a été remis dans les finances, grâce à une 
économie sévère et à une surveillance constante de 
la bonne gestion des deniers publics. La prodiga
lité et le gaspillage, sous les rois Milan et Alexandre, 
conduisaient le pays droit à la banqueroute ; de 
1881 à 1895, l ’E tat s’était endetté de plus de 362 mil
lions de francs su r lesquels il n ’avait effectivement 
touché que 260 m illions; on avait eu recours à des 
em prunts ruineux dont le tau x  réel dépassait parfois 
20 pour 100; le grand em prunt de 1895, pour la con
version et l’unification de toute l’ancienne dette, dont 
le m ontant nom inal était de 355.292.000 francs à 
4 pour 100, fut émis au cours m oyen de 69,57, ce qui 
portait à 5,78 pour 100 le taux réel de l’intérêt. En 
m oyenne, on peut calculer que l ’E tat serbe avait 
émis ses em prunts à un cours qui dépasse à peine

i .  Quarante pour cent des h om m es son t exclus du droit de suf
frage par le rég im e censitaire. Une d isp osition  très curieuse de la 
C onstitution  est celle en vertu de laquelle, en  tête de chaque liste 
de candidats, doivent se  trouver au m oins deux d ip lôm és des Uni
v ers ité s ;  sans cette précaution, les  paysans enverraient à la 
Skoupchtina u n e m ajorité de paysans illettrés : la  C o n slitu tio n  
assure a in si sa  part à  « l'in telligen ce ». Les élection s se fo n t avec 
le  systèm e de la  représentation proportionnelle ; pour em pêcher 
l ’ém iettem en t des députés entre un trop grand nom bre de groupes 
et faciliter la  form ation de grands partis de gouvernem ent, les voix 
données au x  lis te s  qui n ’atteignent pas le  quotien t électoral néces
saire pour avoir un élu , sont reportées sur la  liste  la  plus favo
risée.
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71 pour 100, ce qui, le taux  de l’in térêt étant nom i
nalement de 5 pour 100, donne un taux réel de plus 
de 7 pour 100. Le change atteignit, à certains mo
ments, ju sq u ’à 16 pour 100. Une dette flottante très 
lourde pesait su r le crédit de l’Etat. A ujourd’hui, ces 
conditions se sont singulièrem ent am éliorées. L ’Ad
ministration autonom e des monopoles, créée en 1895 
pour gérer les revenus que l ’E tat serbe affectait 
comme gage à son grand em prunt, a beaucoup con
tribué à rétab lir l’ordre dans les finances ; le conseil 
d’adm inistration des m onopoles se compose de six 
personnes, dont quatre Serbes et deux étrangers dé
signés par les porteurs d’obligations : l’un d’eux est 
actuellement un Allemand, l’au tre un inspecteur 
français des finances, M. Sallandrouze de L am or- 
naix, dont les Serbes se plaisent à reconnaître les 
éminents serv ices1. Cette adm inistration a la haute 
main sur les monopoles du tabac, du sel, du pé
trole, des allum ettes, du papier à cigarettes, su r le 
timbre et la taxe de consom m ation ; les revenus nets 
des douanes sont versés dans ses caisses ; elle est 
chargée de faire le service des arrérages de la dette, 
et le surplus de ses recettes est versé au T résor. Ces 
revenus, grâce à l’accroissem ent de la  consom m ation 
et à une gestion prudente , sont passés, de 1896 à 
1905, de 18 à 38 m illions; si bien que non seulem ent 
ils ont suffi à payer les annuités de l ’em prun t de 1895, 
mais qu’ils ont pu serv ir à gager l’em prunt de 
60 millions contracté en  1902 pour la consolidation 
de la dette flottante, et que c’est encore su r eux qu ’a 
été gagé le nouvel em prun t que l ’E tat serbe, ainsi 
que nous le verrons, a conclu en 19072.

'• M. de L am ornaiï a été récem m ent rem placé par un  de ses  
collègues de l’in spection  des finances, M. Sim on.

2. Le m ontant du produit n et des revenus gérés par l ’A dm inis-
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L a dette totale de l’Etat serbe était au 1er jan 
vier 1905 de 465.666.339 francs, et l ’annuité, 
nécessaire au service de cette dette, s’élevait à 
23.605.600 francs ; les revenus de l ’Etat se m on
tan t, pour 1905, à 88 m illions, il en résulte que le 
service de la dette absorbe 27 pour 100 du to tal des 
revenus publics. Les derniers budgets se sont soldés 
par des excédents de recettes ; le crédit s’est amé
lioré, le change a disparu ; la stabilité relative du 
gouvernem ent, sa politique prudente ont donné con
fiance aux financiers. Après le court passage aux 
affaires du Cabinet formé par les « jeunes radicaux » 
et présidé par M. L ioubom ir Stojanovitch, dont la 
bonne volonté inexpérim entée avait apporté quelque 
trouble dans les finances, le m inistère présidé par 
M. Pachitch e t où M. Patchou détenait le portefeuille 
des Finances, s’est trouvé en m esure d’aborder, dans 
de m eilleures conditions, la question du nouvel em
p ru n t dont les besoins de l ’arm ée et des travaux  pu
blics rendaien t la conclusion nécessaire.

Stim ulée par les pouvoirs publics et facilitée par 
une plus grande stabilité politique, la prospérité ma
térielle du pays est en voie d’accroissem ent rapide. 
Grâce au développem ent des coopératives rurales, 
qui rem édient dans une certaine m esure aux incon-

tration  des m onop oles, recettes des douanes com prises, a  été le 
su ivant :

Pendant la  m êm e période, le service des em prunts s ’est élevé 
seu lem en t de 16.751.000 francs en 1896 à ¿0.224 000 en  1905. L’excé
dent net reversé au trésor serbe a  donc passé de 1 .556.000  a 
12.610.000 francs.

FRA N C S

1896,
1901.
1903.
1904.
1905.

18 307 000 
23 545 000 
28 857 000 
28 838 000 
38 834 000
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vénients d’une petite propriété très m orce lée1 et per
mettent d’in troduire des perfectionnem ents dans les 
procédés de culture et d’élevage, ce pays essentielle
ment agricole a vu s’accroître sa production. La surface 
cultivée en céréales, qui n ’était que de 1.013.933 hec
tares en 1900 é ta itd é jàd e  1.216.107 hectares en 1904, 
sans com pter les vignobles, jard ins, vergers, prairies 
et pâturages. Les races d’anim aux ont été améliorées 
par des croisem ents et des sélections dont les heureux 
résultats se feront sen tir de plus en plus dans les qua
lités des porcs, du bétail e t des volailles. L a sérici
culture, qui existait à peine, il y a quelques années, 
exportait déjà, en 1904, plus de 56.000 kilogram m es 
de cocons de vers à soie. P artou t l ’in tervention du 
gouvernem ent a entrepris l'éducation des paysans ; il 
faut une longue habitude de la sécurité pour dévelop
per, dans une race si longtem ps opprim ée, l ’am our et 
le goût d’un travail dont les fruits, autrefois, lui échap
paient presque to u jo u rs; peu à peu le Serbe, natu 
rellement peu laborieux, prend goût à l’économ ie et

(1) RÉPARTITION DD SOL (STATISTIQUE DE 1897)

NOM BRE 
DE P R O PR IÉ T A IR E S

ETEND UE 
DE LA  P R O PR IÉ T É p. 100

— —
160 375 ju sq u ’à 5 hectares 54,65
80 822 de 5 à 10 — 27,55
40 782 de 10 à 20 — 13,87
7 633 de 20 à 30 — 2,60
2 138 de 30 à 40 — 0,73

846 de 40 à 50 — 0,29
345 de 50 à 60 — 0,12
198 de 60 à 70 — 0,0?
99 de 70 à 8 0 —i 0,03
63 de 80 à 90 — 0,02
37 de 90 à 100 — 0,01
41 do 100 à 125 — 0,01
17 de 125 à  1 5 0  — 0,005
17 de 150 à 200 — 0,005
2 de 200 à 250 — 0,001
3 do 250 à 300 — 0,001
3 plus de 300 — 0,001
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au travail, défriche les champs qu’il n ’éprouvait pas 
le besoin de cultiver et regarde vers l’avenir avec le 
visage confiant d’un homme enfin sû r du lendem ain. 
C’est au m ilieu de ce travail d’éducation et de progrès 
que la crise austro-serbe est venue m ettre à l ’épreuve 
la  solidité des finances de la Serbie et l’énergie de ses 
gouvernants.

III

Le traité de com m erce austro-serbe étan t venu à 
échéance avec l ’année 1905, M. Pachitch et ses collè
gues, depuis leu r arrivée au pouvoir, se préoccu
paient d’en préparer le renouvellem ent ; m ais ils 
étaient résolus en môme tem ps à affranchir leu r pays, 
dans la m esure où ils le pourraient, de la tu telle de 
l ’Autriche et de la H ongrie. Politique « radicale », 
en Serbie, signifie, à l’in térieur, gouvernem ent cons
titu tionnel et relèvem ent économique, à l ’extérieur 
indépendance vis-à-vis de Vienne et de Budapest, en
couragem ents à tous les Serbes qui vivent hors du 
royaum e, tendance à un  rapprochem ent en tre tous 
les pays de langue et de race slave Discrètem ent, 
au cours de l ’année 1906, commença une campagne 
diplom atique destinée à  chercher en Europe des appuis 
pour échapper à l ’étrein te économique et politique du 
voisin austro-hongrois.

C’est à Sofia, d ’abord, que les hommes d’E tat de 
B elgrade trouvèren t de l ’écho et, en décem bre 1905, 
l ’Europe apprenait que le principe d’une union doua
n ière en tre la B ulgarie et la Serbie venait d’être

1. Pour les partis p o litiq u es et leurs tendances, voyez le livre, 
déjà cité, de M. René Henry : Des m on ts de  Bohême a u  g o lfe  Per* 
sique .
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arrêté d ’un commun accord : la  nouvelle n’était pas 
faite pour plaire en Autriche. La form ation d’une 
alliance intim e en tre les trois E tats slaves des Bal
kans : Bulgarie, Serbie, M onténégro, serait mal vue 
à Vienne parce qu’elle créerait, au  sud du Danube 
et de la Save, une m asse capable de faire contrepoids 
à l’influence autrichienne dans les Balkans et obstacle 
à la poussée germ anique vers la m er Egée. A cette 
manifestation d’entente slave, l ’A utriche riposta par 
une note où elle se déclarait résolue à ne pas renou
veler le traité de com m erce et à ferm er sa frontière 
aux produits serbes si l ’union douanière avec la  Bul
garie devenait un fait accompli. M. Pachitch répondit 
avec le calme, la déférence et la ferm eté d’un  homme 
décidé à rester conciliant ju sq u ’au bout, mais sû r de 
son droit et résolu à le défendre. Au Ballplatz, on 
pensa que cette attitude m éritait une leçon. En ju in , 
la rupture économ ique était consom m ée, la frontière 
fermée au bétail et aux denrées agricoles serbes ; 
toutefois, les négociations pour le renouvellem ent du 
traité de com m erce n ’étaient pas rom pues ; on les 
laissait tra în e r en lo n g u eu r et l'on  attendait avec 
confiance l’heure où la  m évente du bétail, des porcs 
et des blés ram ènerait la Serbie pénitente à une plus 
juste appréciation de sa situation vis-à-vis de l’Au- 
triche-Hongrie et l ’obligerait, pour ob ten ir le traité 
de commerce, à s’adresser à l ’industrie et aux ban
ques autrichiennes pour les com m andes d’artillerie 
et pour la conclusion de l ’em prunt qu’elle projetait 
defaire. En même temps des m ouvem ents de troupes 
s’opéraient sur les confins de la  Serbie, le long du 
Danube et de la Save, et en Bosnie ; à B elgrade, les 
bruits les plus alarm ants circulaient ; on redoutait 
même une occupation m ilitaire de la ville ; les pires 
hypothèses trouvaien t créance dans l ’opinion pu
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blique. M. Pachitch, cependant, ne s’en m ontrait pas 
intim idé ; décidé à ne pas céder, il cherchait à m ettre 
dans son jeu  des amitiés utiles et à nouer des rela
tions com m erciales qui lui perm issent de trouver un 
débouché pour l ’exportation serbe.

Le m inistre du Commerce, M. C onstantin  Stoja- 
novitch, fît étudier avec soin la  situation écono
m ique ; il constata d’abord que près de la  m oitié des 
m archandises et du bétail v ivant qui franchissaient 
la  frontière n ’était pas consom m ée en Autriche ou en 
Hongrie, mais bien réexpédiée su r d’autres m archés *.

1. L’étude des deux tableaux ci-joints le m ontre très nettem ent 
et fait ressortir en m êm e tem ps l’accro issem en t rapide de la pro
portion d es denrées expédiées.

AKTICX.ES LES P LU S IM PORTANTS QUE l ’a u TR IC H E-H O N G R IE  IMPORTE  
EN Q U A L ITÉ DE CONSOMMATEUR

1903 1904 1905

Quantité.

Bœufs et taiireauî. 
Porcsgrasetm i-gr.

Volailles Tirantes. 
Fruits naturels. . 

Total. ..

73.000
136.000
Kilos.

1.882.000
10.322.000

Valeur. 
Milliers de 

francs. 

12.730 
14.987

1.726
1.066

30.509

Quantité.
Pièces.

Valeur. 
Francs. 

58.648 8.702.138 
147.173 14.913.530 

Kilos.
2 091.890 1.734.937 

28.797.183 1.479.000

Qunntité.
Pièces.

60.982
121.927

Kilos.
1.804.809

43.704.737

Valeur.
ïfaücs.

9.320.075
14.630.300

1.443.511
1.988.849

27.382.7351.829.605

A R TIC LE S LE S PLU S IM PORTANTS QUE L’A U TR IC H E-H O N G R IE  IMPORTE 
EN  Q U A L ITÉ  D INTER M ÉD IA IIIE  PO UR LE S EX PO R TER  A ILLE U RS

19051903 1904

Quantité.
Yaleur. 

Milliers de Quantité. Valeur. Quantité.
Tonnes. francs. Kilos. Francs. Kilos.

1. Viande fr. ou sal. 3.919 3.117 2.944.292 1.745.801 3.615.118
2. Volaille abattue. 1.184 1.044 621.122 314.683 206.955
3. B lé .................. 50.090 5.766 83.185.396 12.772.147 43.146.686
4. Seigle............... 4.134 354 2.359.039 215.419 4.363.020
5. Orge ............... 12.125 1.007 9.038.593 900.602 17.588.577
6. Avoine............... 6.548 557 7.584.479 621.716 5.129.743
7. Mais.................. 4.348 388 3.306.434 294.895 20.476.279
8. Prunes............... 15.663 5.014 40.502,388 6.274.544 37 615 986
9. Marin, de prunes 6.914 1.980 15.180.235 3.070.078 16.450.919

Total. . . * 19.227 26.209.885
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Rien n’em pêchait de faire parvenir directem ent, sans 
passer par le territo ire  austro-hongrois, ces articles 
dans les pays de consom m ation. En même tem ps, — 
et c’était le plus difficile, —  il fallait chercher un 
moyen d’assurer l ’écoulem ent des m archandises qui 
trouvaient d’ordinaire un  m arché avan tageux  en 
Hongrie et en A utriche ; il s’agissait de trouver où 
vendre, et bien vendre, les 130.000 porcs, les
60.000 têtes de gros bétail, les deux m illions de kilo
grammes de volailles, dont l’époque d’engraissem ent 
arrivait, et qui ne pouvaient a ttendre , sous peine de 
raine pour les paysans serbes dont ces divers éle
vages constituent le principal revenu . Un crédit de
500.000 francs fut voté pour la recherche et l ’étude 
de débouchés nouveaux : une m ission d’études, diri
gée par M. Michel Popovitch, fut envoyée dans les 
ports de la M éditerranée, en Egypte où le dévelop
pement de la culture du coton, en restre ignan t l ’éle
vage du bétail, rend  nécessaire une im portation  con
sidérable de viande, à Malte où la  garnison anglaise 
consomme beaucoup de beefsteaks, à Gênes, à Mar
seille ; partout elle trouva bon accueil, conclut des 
affaires, am orça de nouveaux courants com m erciaux. 
La saison venue, les exportations puren t se faire 
normalement. P ar le D anube, voie in ternationale et 
neutre en vertu  des traités, les m archandises serbes 
remontèrent ju sq u ’à R atisbonne pour se répandre en 
Allemagne, ou descendirent vers Galatz et B raïla 
pour être em barquées su r la  M er-Noire ; le gouver
nement bulgare accorda su r ses chem ins de fer un 
tarif réduit pour les transports  vers V arna ; sur les 
voies serbes une réduction de 50 pour 100 fut con
cédée pour les céréales et de 20 pour 100 pour le 
bétail vivant ; à qui voudrait expédier des porcs 
vivants de toutes gares serbes à Belgrade, une dimi



4 1 6 LE CONFLIT AUSTRO-SERBE

nution de 50 pour 100 fut accordée, à la condition 
que les porcs abattus seraient exportés ; vers Salo- 
nique, enfin, les m archandises serbes trouvaient une 
voie de so rtie  par le réseau des Chemins de fer 
orientaux.

Le m arché austro-hongrois se trouvant fermé aux 
denrées serbes, l’occasion paru t bonne à d’autres na
tions com m erçantes pour profiter de la rupture et 
a ttire r chez elles une partie du com m erce. Le Nord- 
deutscher-Lloyd en tra  en pourparlers avec la Com
pagnie de navigation serbe pour a ttire r à B raïla, par 
le D anube, une partie des m archandises provenant 
du royaum e; mais, en général, les com pagnies alle
m andes, pressenties, refusèrent, à l’instigation du 
gouvernem ent, de supplanter le com m erce austro- 
hongrois pendant la  période de ru p tu re  : le prince 
de Bülow trouvait l ’occasion de rendre à l ’Autriche 
l ’appui qu’il avait reçu d’elle à la  Conférence d’Algé- 
siras, et il s’em pressait de la saisir. La France n ’avait 
pas les mêmes raisons de s ’abstenir : une attitude de 
bienveillance et de sym pathie vis-à-vis des petits 
E tats balkaniques a toujours été dans les traditions 
de sa politique ; elle pouvait, cette fois, su r ce libre 
te rra in  d’une loyale concurrence économique, venir 
en aide à la  Serbie sans com prom ettre les bonnes 
relations qu’elle entretient avec l'Autriche-Hongrie. 
Avec beaucoup d’à-propos, M. Georges Benoit, 
comme m inistre de France à Belgrade, et M. Roger 
Clausse, com m e chargé d’affaires, saisirent l ’occasion 
de développer nos échanges et notre influence en 
Serb ie; une grande maison de B ordeaux, la maison 
B igeon, conclut avec la  « Société anonym e des 
abattoirs de Belgrade » un traité par lequel elle s’en
gage à acheter, par an, 160.000 porcs abattus, c’est- 
à-dire plus que la production annuelle de la Serbie
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qui n’a guère dépassé ju sq u ’à présent 150.000 tètes. 
Les installations de la Société des abattoirs de Bel
grade, tout à fait perfectionnées, peuvent soutenir 
la comparaison avec les plus m odernes établissem ents 
d’Amérique ; de toutes les provinces de la Serbie, les 
troupeaux grognants des cochons velus comme des 
sangliers, s’achem inent vers l’im m ense hôtellerie de 
la mort ; ils y a ttendent, dans de vastes boxes, la 
visite du vétérinaire qui, enfonçant sa main dans 
leur gueule ouverte, au m ilieu de quels cris ! cherche 
au fond de la gorge les granulations caractéristiques 
de la maladie et sépare les anim aux ladres de leurs 
congénères bien portants ; l’engraissem ent s’achève 
là, et le m anque d’appétit est une condam nation à 
mort; dès que le porc m anifeste moins d’em presse
ment à m anger, on le pousse dans le couloir ascen
dant au haut duquel un  crochet l ’enlève par une 
patte de derrière, tandis qu’un couteau lui ouvre la 
gorge; fendus en deux, dépecés, salés dans des fri
gorifiques, les porcs sont mis en caisses et expédiés 
vers Varna ou Salonique, d ’où ils v iennent faire con
currence, en F rance et en A ngleterre, aux lards et 
aux jambons am éricains. M oyennant la  garantie d’une 
certaine quantité de fret annuel, la com pagnie m ar
seillaise Fraissinet s’est engagée à envoyer régu liè re
ment ses navires à B raïla pour y p rendre les m ar
chandises serbes apportées par la  Compagnie roum aine 
de navigation su r le Danube, à V arna et à Salonique, 
pour y charger les caisses de porc salé. A ujourd’hui, 
le courant est établi, les transports  organisés : même 
S1 la frontière austro-hongroise venait à se rouvrir, 
Une bonne partie des porcs serbes continuerait à être 
dirigée sur M arseille et B ordeaux et non plus su r 
Budapest.

L expérience au jourd’hui est faite. Le paysan serbe
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a  vendu scs porcs à un  prix suffisamment rém unéra
teu r (0 fr. 80 le kilogram m e). Les pruneaux et mar
melades de prunes ont été, comme auparavant, expor
tés su r l ’A llemagne. Les blés, seigles, orges, avoines 
et m aïs, qui ne passaient par la H ongrie que pour y 
être réexpédiés, on t été envoyés directem ent, par 
V arna, B raïla ou Salonique, à Anvers, à Rotterdam 
et dans les ports allemands. C’est pour le gros bétail 
v ivant que la difficulté a été la plus grande : des en
vois on t été faits par bateaux su r l ’Egypte, Malte, les 
ports de la  M éditerranée, mais le transport de bétail 
v ivant est tou jours coûteux et com porte de sérieux 
aléas ; d ’ailleurs, l ’exportation du bétail serbe est très 
lim itée ; les agriculteurs eux-m êm es demandent 
qu ’elle soit restrein te pendant tro is ou quatre  ans et 
le gouvernem ent annonce l ’in tention de prohiber 
l ’exportation des vaches et des anim aux reproduc
teu rs  pour ne perm ettre que celle des bœufs dont le 
poids dépassera 1.000 kilogram m es par paire. Sans 
doute la crise n ’est pas passée inaperçue et a  causé 
des souffrances et des pertes : l’Etat, tou t le premier, 
a  dû dépenser une partie du fonds de 500.000 francs, 
voté pour la recherche des débouchés nouveaux, à 
payer aux exporta teurs des prim es destinées à leur 
perm ettre  de parfaire, pour la satisfaction des paysans 
vendeurs de porcs, le prix de 0 fr. 80 le kilog ram m e 
que les cours norm aux  de la viande n ’atteignaient 
pas to u jo u rs . Les plus m écontents sont les mar
chands en gros qui achetaient les porcs aux paysans 
pour les exporter à B udapest : les éleveurs am enan t 
presque tous directem ent leurs bêtes aux abattoirs de 

l’interm édiaire s ’est trouvé supprimé ; 
m ais les paysans ont peu souffert de la crise; les 
im pôts son t ren trés norm alem ent; au 15 octobre 1900, 
les chiffres de l ’exportation serbe, pour cette année-fa,
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étaient déjà égaux à ceux de tou te l ’année 1905 ; en
fin, la plus-value des m onopoles, qui avait a ttein t
12 millions et demi en 1905 et que l ’on redoutait de 
voir baisser, s’est au contraire accrue et elle a atteint 
14 millions et demi en 1906. Ainsi s’est trouvé assuré, 
et au delà, le gage de l’em prun t nouveau que l’E tat 
serbe a contracté en 1907.

IV

L’armée serbe était, ju sq u ’à ces derniers m ois, 
pourvue d’un canon de cam pagne systèm e de 
Bange, modèle 1877 ; depuis 1903, le gouverne
ment serbe annonce l ’in tention de renouveler ce 
matériel pour adopter une pièce à t i r  rapide. Mais, 
en Europe, un  petit nom bre seulem ent d’établisse
ments sont outillés pour une telle fourniture : 
auquel la Serbie allait-elle s’ad resser?  Les a rg u 
ments techniques, dans un  te l débat, n ’en tren t pas 
seuls en jeu , la  politique y  in te rv ien t; il n ’est pas 
toujours perm is aux petits E tats d’acheter leurs 
canons, leurs fusils ou leu rs bateaux là où ils peu
vent être le m ieux servis : clientèle politique en
traîne clientèle économ ique. Il n ’est pas besoin 
de rappeler à quel point des établissem ents comme 
ceux de K rupp sont ouvertem ent patronnés par
1 Etat et par le souverain  lu i-m êm e. Une im por
tante commande d’artillerie n ’apporte pas seulem ent 
un bénéfice considérable à l ’usine qui la reçoit, elle 
constitue un  avantage m oral e t m atériel pour le pays 
auquel appartient l ’u sine; elle est comme une con
sécration de la  supériorité de son industrie  ; au jo u r
d’hui les rivalités nationales se m anifestent, en tem ps
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de paix, par des rivalités industrielles et commer
ciales, et il arrive que les gouvernem ents m ettent en 
action tou tes les ressources de leu r diplomatie afin 
d ’assu rer la préférence à  leurs nationaux. Une pre
m ière com m ission serbe, composée de quatre officiers, 
p a rtit donc, en août 1903, pour se rendre chez Krupp, 
à  l’usine autrichienne Scoda (près de Pilsen en 
Bohèm e), chez E rhardt (à Düsseldorf) et au Creusot. 
Les conclusions des techniciens fu ren t nettem ent fa
vorables aux usines Schneider et, dès ce m om ent, le 
gouvernem ent serbe se serait conform é à  leu r avis, 
si K rupp et Scoda n ’avaient lié partie pour organiser 
une cam pagne et assurer quand m êm e aux usines 
allem andes la com m ande du gouvernem ent serbe. 
R ien ne serait curieux, pour pénétrer, dans sa réalité 
vivante, l ’histoire de notre tem ps et en connaître les 
resso rts  secrets, comme de suivre toutes les péripéties 
d ’une grande affaire industrielle : m alheureusem ent 
une telle histoire, difficile à  connaître, est impossible 
à  raconter. Campagne de presse, intim idation diplo
m atique, prom esses et m enaces, corruption , tou t fut 
m is en œ uvre pour re tarder la  com m ande, provoquer 
de nouvelles expériences et assu rer la victoire finale 
de l ’industrie  allem ande. Le Creusot, de son côté, ne 
négligea pas de défendre ses in térêts. Après delongues 
terg iversations, le gouvernem ent serbe finit, en 
aoû t 1905, par dem ander de nouveaux essais au po
lygone et envoya, pour y assister, une commission 
de dix officiers. L es expériences euren t lieu, au 
C reusot, du 9 décem bre au 14 jan v ier 1905 ; elles 
fu ren t m arquées p ar quelques incidents d’importance 
insignifiante, dus à  des m odifications récentes 
apportées à  la  pièce, mais qui perm irent à  quelques 
m em bres de la com m ission, et plus tard  à  l ’opposi
tion  parlem entaire , de se prononcer contre les canons
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Schneider, bien que les essais, chez K rupp et su rtou t 
chez Scoda, eussent été faits dans des conditions bien 
moins satisfaisantes. Au re tou r, les m em bres de la 
commission se partagèrent : qu’il nous suffise de dire 
que les spécialistes des questions d’artillerie furent 
précisément ceux qui se prononcèren t pour le canon 
Schneider et que les raisons alléguées par les au tres 
n’appartenaient pas tou jours à l ’ordre technique. 
Les intrigues, à partir de ce m om ent, recom m encent 
avec plus d’âpreté et plus d’acharnem ent. Les usines 
d’Essen avaient eu, depuis 1871, une sorte  de mono
pole de fait pour la fourn itu re des canons aux gou
vernements é tran g ers; mais, en ces dernières années, 
les progrès de l’artillerie à tir rapide on t été tels, en 
France, que la B ulgarie, la prem ière, rom pant en 
visière à l ’opinion courante, com m anda to u t son 
matériel de cam pagne au Greusot. Le P ortugal, l ’Es
pagne, la Grèce, ont depuis suivi son exemple : la 
Serbie, à son tour, allait-elle déserter les usines 
allemandes ?

La question devenait d’au tan t plus délicate q u e lle  
se liait étroitem ent à celle de l ’em prunt et à celle du 
traité de com m erce. L ’A utriche, persuadée que la 
Serbie ne pourrait supporter longtem ps la rup tu re  
des relations économ iques avec elle et la  ferm eture 
de la frontière, faisait de la com m ande des canons 
à l’industrie au trich ienne une condition de la re 
prise des négociations pour le traité de commerce. 
Mais, d’autre part, le gouvernem ent serbe ayant dé
cidé de contracter un im portan t em prunt, précisé
ment pour payer les nouveaux canons et augm enter 
son réseau de chem ins de fer, ne pouvait se passer ni 
du concours des financiers français, ni de celui du 
gouvernement de qui dépend l ’adm ission à la cote 
dp la Bourse de Paris. C 'est sur le m arché français
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que tous les em prunts serbes ont été émis et c’est là 
que, cette fois encore, le gouvernem ent du roi Pierre 
trouvait les conditions les plus avantageuses. L ’em
p ru n t 5 pour 100 de 1902 avait été émis, à Paris, par 
les banques, à 90 ; en 1905, les financiers offraient à 
M. Patchou de lui fournir 110 m illions à 4 et demi 
pour 100, pris b ru t par les banques à 83,50 ; le pre
m ier cabinet Pachitch tomba précisém ent devant l’op
position faite à son projet, et il fu t rem placé par un 
cabinet de « jeunes radicaux » ou « indépendants », 
présidé par M. L ioubom ir S tojanovitcb ; le nouveau 
m inistre des Finances négocia avec les banques au
trichiennes un em prunt de 70 m illions à 4 et demi, 
dans des conditions si désavantageuses q u ’elles ame
nèren t la  chute du Cabinet et le re tou r au  pouvoir 
de M. Pachitch et des « vieux radicaux ». M. Patchou 
reprit aussitô t les pourparlers avec le groupe fran
çais ; mais les financiers m ettaient comme condition 
à  l ’ém ission de l ’em prunt que le gouvernem ent de 
B elgrade se serait au  préalable mis d’accord avec 
celui de Paris pour l ’adm ission du nouveau titre à la 
cote et pour les com m andes à  faire à  l ’industrie fran
çaise.

M. Pachitch et ses collègues se trouvaien t ainsi 
dans un é trange em barras. S’ils s ’adressaient à la 
F rance pour la com m ande des canons, comme ils en 
avaien t tou jours m anifesté l ’in tention S ils é ta ie n t  

assurés d ’y trouver de bonnes conditions pour leu r  

em prunt, mais ils risquaient de se h e u r te ra  u n e  porte 
close, quand il s ’ag irait de reprendre les p o u r p a r le r s  
pour le traité  de com m erce avec l ’A u t r i c h e - H o n g r i e ,

1. V oyez, sur ce point, le s  docum ents p ub liés dans le  L iv r e  b leu  
serbe : C orrespondance d ip lo m a tiq u e  co n cern a n t les négociation^ 
pour la  co nclus ion  d 'u n  tra ité  de  com m erce avec l'Autriche-U°i 
grie  d u  3-16 m a rs au  24 ju i n  1906.
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et de perpétuer le conflit économ ique ; si, au con
traire, ils accordaient la préférence aux usines alle
mandes, ils retom baient sous la  tu telle dont ils 
avaient espéré s’affranchir. M. Pachitch eut le m érite 
de savoir prendre son parti et de s’y tenir. A la pre
mière note du cabinet de V ienne, nous avons vu 
qu’il avait eu l ’art de répondre en affirmant la  liberté, 
pour la Serbie, de choisir ses am itiés et de faire ses 
commandes et ses em prunts où bon lui sem blerait. 
Au mois de septem bre 190G, le bru it courait àBelgrade 
que le comte Goluchowski préparait une nouvelle 
note pour couper court à toute négociation; m ais, à 
la suite, dit-on, d’un  voyage à V ienne du m inistre 
d’Autriche à B elgrade, ce fu t au contraire une note 
de ton conciliant qui fut reçue, le 30 septem bre, par 
le ministre des Affaires étrangères de Serbie. Le gou
vernement de V ienne y dem andait, pour reprendre 
les pourparlers su r le traité  de com m erce, non seu
lement la commande de l’artillerie de m ontagne (neuf 
batteries, avec un  approvisionnem ent de 2.000 coups 
par pièce, soit une com m ande de 2 m illions et demi de 
francs environ), mais encore la com m ande de tou t le 
matériel accessoire de l ’artillerie de cam pagne, caissons 
et munitions; il ne serait resté  pour le C reusot que les 
tubes des canons, c’est-à-d ire  une commande insi
gnifiante. Cette nouvelle com m unication, si grandes 
que fussent les exigences q u ’elle form ulait, ouvrait, 
du moins, la porte à des négociations u ltérieures, 
puisqu’elle dem andait que le cabinet de Belgrade y 
répondît par des propositions qui pussent serv ir de 
thème à la conversation. T rès résolum ent, M. P a
chitch re je ta ces nouvelles conditions ; il com prit que
1 armée serbe ne verra it pas sans inquiétude ni m é
contentement fabriquer ses m unitions en A utriche et 
qu en cédant su r la question des canons, il perdrait
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tou t le bénéfice de la campagne diplom atique qu’il 
avait conduite. À la suite de nouvelles expériences, 
faites au Creusot au com m encem ent du mois d’oc
tobre 1906, la commande de quaran te-sep t batte
ries de cam pagne, avec leurs caissons et un  appro
v isionnem ent de 2.000 coups par pièce, a été délini- 
tivem ent faite aux usines Schneider et Cie. En même 
tem ps, le gouvernem ent serbe poursuivait les pour
parlers pour la conclusion de l ’em prun t et entamait 
une négociation pour la conclusion d’un nouveau 
traité  de commerce avec la F rance. M. Patchou, mi
nistre des Finances, s ’abouchait, à Genève, avec les 
représentants du groupe des banques françaises et 
de la banque franco-suisse, et la question de l’em
p run t était définitivem ent rég lée; en décembre, la 
Skoupchtina, après de violents débats où l ’opposition 
m ultiplia les réquisitoires les plus acerbes contre la 
politique de M. Pachitch, adopta, par 88 voix contre 
55, le p rojet du gouvernem ent. L ’em prunt de 
95 millions à 4 et demi pour 100 a été émis à Paris; 
et pris, b ru t, par les banques, à 90 francs ; ce taux, 
qui constitue un très grand progrès su r les précé
dentes ém issions, tém oigne de la  prospérité des 
finances serbes et de l’am élioration du crédit de 
l’Etat.

L a ru p tu re  des relations com m erciales avec l'Au
triche laissait sans bases et sans règles nos relations 
com m erciales avec la Serbie ; nos marchandises 
jou issa ien t, en elfet, du traitem ent de la nation la 
plus favorisée auquel un tra ité  de com m erce appor
ta it des modifications pour quelques articles. La 
nation la  plus favorisée é tan t l ’Autriche-Hongne, 
l’état de guerre  économique, en tre elle et la S e rb ie , 
nous m ettait dans la nécessité urgente de négocier 
un nouveau traité, d’au tan t plus que nos relations
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commerciales tendaient à se développer. La prem ière 
réunion des délégués chargés des négociations eut 
lieu le 1er octobre 1908, le lendem ain même du jo u r 
où était parvenue à Belgrade la no te du cabinet de 
Vienne. Les négociations abou tiren t et le traité fut 
signé dans l ’hiver 1907 ; le gouvernem ent serbe nous 
accorde de sérieux avantages, notam m ent pour nos 
vins, nos soieries, nos articles de P aris ; des conces
sions réciproques perm ettron t le développem ent des 
échanges entre les deux pays. La Serbie a déjà, en 
1905, traité avec l’Allem agne ; elle a conclu, au cours 
des derniers mois, avec la R oum anie, la Turquie, le 
Montenegro, l ’Italie ; avec la Russie et l ’A ngleterre 
les pourparlers sont poursuivis dans de bonnes con
ditions. La Serbie se trouve ainsi arm ée d’une série 
de traités de com m erce qui lui assu ren t des m archés 
pour ses produits d’exportation.

Restait l ’A utriche-H ongrie. Entre Vienne et Bel
grade la conversation continua longtem ps ; des notes 
étaient échangées à de longs in tervalles, tém oignant 
d’un égal souci de ne pas la isser tom ber le fil, tout 
en ne se hâtan t pas d’aboutir à une conclusion. Du 
côté serbe, on a pris d’abord toutes les m esures né
cessaires pour dém ontrer à l’Autriche et à la H ongrie, 
que, si l ’on souhaitait d’aboutir à une entente, on 
était prêt, aussi, com m e on l’avait déjà fait en 1905, 
à s’en passer. Au prin tem ps de 1906, M. Pachitch 
offrait au cabinet de V ienne de réserver à l’industrie 
autrichienne des com m andes diverses pour un total 
de vingt-six m illions de francs, à condition que la 
douane austro-hongroise laisserait pénétrer, avant la 
fin de l’année, 80.000 porcs et 40.000 bœ ufs ; cette 
condition n’ayant pas été rem plie, M. Pachitch  re
fusa d’accorder un  privilège quelconque à l ’industrie 
autrichienne. A V ienne, à m esure que l ’épreuve
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m ontrait que la  résistance de Ja Serbie ne serait pas 
réduite par la  seule ferm eture de la frontière, on se 
m ontrait plus traitable vis-à-vis d’elle. La Serbie n’é
ta it pas seule à souffrir des effets du conflit écono
m ique : en H ongrie, en Autriche, en Allemagne, le 
prix de la viande haussait ; l ’absence du bétail serbe 
n ’était, sans doute, que l ’une des causes de ce ren
chérissem ent si im populaire ; mais comme c’était 
l ’une des plus palpaples, ce fut à celle-là su rto u t que 
le m écontentem ent public s’en prît. Parfois les jo u r
n aux  signalaient l ’entrée en fraude, sous les yeux, 
ferm és par ordre supérieur, des douaniers hongrois, 
de plusieurs centaines de têtes de bétail serbe. Le 
com te Goluchowski, en octobre 1906, donnait sa 
dém ission, et l ’on pouvait dès lors prévoir q u ’un 
accord in terviendrait en tre les deux gouvernem ents.

Ainsi, l’expérience est faite et elle a été, somme 
toute, favorable à la Serbie et à son gouvernem ent 
qui redoutaient une crise plus grave et qui n ’osaient 
pas espérer sortir à si bon com pte d’une épreuve si 
redoutable. Les « jeunes radicaux » ont violemment 
attaqué le cabinet su r sa politique financière et 
su r  la question des canons ; m ais ils se disent, eux 
aussi, partisans d ’une politique indépendante en face 
de l ’A utriche-H ongrie. Seuls les « lib é ra u x 1, » qui 
su ivent M. Y eljkovitch, ont fait entendre une note 
austrophile ; sans doute, à leurs yeux, il serait 
souhaitable que la Serbie fût réellem ent en état de 
s ’affranchir de la  tu telle autrichienne, m ais ils en 
n ien t la  possibilité p ra tiq u e ; il leur sem ble que les 
débouchés nouveaux, trop éloignés, ne  sauraien t, en 
aucun cas, rem placer le m arché autrichien et hon

1. On se trom perait com plètem ent s i l ’on attribuait à ces déno
m inations un sen s analogue à celu i qu’e lles  ont en  France.
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grois ; ils insistent su r les difficultés du transport 
pour le bétail vivant, su r les frais que le gouverne
ment a dû faire pour con ju rer artificiellem ent les 
effets de la m évente des porcs ; ils m ontren t le carac
tère provisoire et incertain  des relations com m er
ciales avec un pays aussi éloigné que la F rance, et 
ils concluent à la  nécessité absolue d’une en ten te avec 
Vienne pour la conclusion d’un  traité  de commerce.

L’événem ent n ’a pas donné raison à ces résignés 
et nul doute qu’eux-m êm es ne soient les prem iers à 
s’en réjouir. L ’expérience de 1906 a rendu aux Serbes 
le grand service de leu r donner confiance en eux- 
mêmes, de les obliger à chercher des débouchés nou
veaux pour le u r  com m erce et des am itiés nouvelles 
pour leu r politique ; ils on t eu l ’occasion de s ’aperce
voir que les sym pathies ne leu r m anqueraien t pas, 
et ils ont pu prendre ainsi conscience du rôle que leu r 
pays, si petit qu’il soit, peut jo u e r dans le monde 
balkanique et danubien, e t la  place qu’il peu t ten ir 
dans les com binaisons européennes. Ainsi l ’A utriche, 
par ses exigences à l ’égard  de la  Serbie, lui a, en 
définitive, rendu service.

Entre V ienne et B elgrade les pourparlers p o u r une 
entente com m erciale ont continué et ils ont fini par 
aboutir a un  tra ité  signé en m ars 1908. L ’Autriche- 
Hongrie accepte l’im portation d’une quantité lim itée 
de têtes de bétail v ivant (30.000 bœ ufs e t 50.000 porcs) 
que des vétérinaires au ron t le droit d’aller exam iner 
sur le territo ire  serbe m êm e. Avec ces rectriétions le 
marché austro-hongrois s’ouvrira it de nouveau aux 
produits serbes. C’est su r la  question du tra ité  que 
vient de s’engager la bataille électorale (mai-juin 1908) 
qui a abouti à  un  léger échec du cabinet Pachitch et 
des V ieux-radicaux. Ils ne sont plus que 84 au lieu 
de 91 ; les Jeunes-radicaux son t 47, les nationalistes
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(libéraux) 16 ; les progressistes (austrophiles) qui 
étaient 3 rev iennent 8 ; il y a un socialiste. A l ’heure 
où nous m ettons ce chapitre sous presse, le cabinet 
Pachitch v ient de donner sa dém ission ; il sera vrai
sem blablem ent remplacé par un cabinet de concen
tration . 11 n ’est pas question que la Sckoupchtina 
nouvelle vote le traité tel q u ’il a été conclu ; en atten
dant, les relations com m erciales restent suspendues 
e t la  Serbie prend de plus en plus l ’habitude de cher
cher ailleurs que chez ses voisins du Nord les débou
chés dont elle a beso in 1. Nous avons déjà signalé 
les efforts du gouvernem ent de Belgrade pour abou
tir  à la construction d ’un chem in de fer qui relierait 
la  Serbie à l’A dria tique2.

V

Il serait certainem ent exagéré de dire que le cabinet 
de V ienne, dans son conflit avec la Serbie, a subi un 
échec, — le m ot ne serait pas de mise lorsqu’il 
s’agit d ’une puissance comme l’A utriche-H ongne en 
face d’un  si faible adversaire, —  mais il est certain 
qu ’il a éprouvé une surprise. On a dû se rendre 
compte, en A utriche, que l’audace inattendue dont 
les Serbes on t fait preuve en tenan t tête à leu r redou
table voisin, ne leu r a pas été inspirée seulem ent par 
l ’am élioration de leu r situation économ ique et finan

1 Les exportations n ’ont pas cessé de s ’accroître m algré la rup
ture économ ique avec l ’Autriche-H ongrie.

1901 65.685.000 dinars.
1 9 0 6  7 1 .0 0 4 .0 0 0  —
1 9 0 1  8 1 .9 9 7 .0 0 0  —

2. Voyez c i-d essu s  page 287.
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cière, ni par le succès des m esures adroitem ent 
prises pour pallier les inconvénients d’une rup tu re  ; 
le patriotisme m êm e le plus ardent, l ’habileté môme 
la plus subtile, ne suffiraient pas non plus à l'expli
quer. Le cabinet Pachitch a été le bénéficiaire d’une 
situation générale qu’il n ’a pas créée, mais dont il a 
su prendre conscience et t ire r  parti. 11 a eu le m érite 
de sonder le te rra in , et, l ’ayant trouvé solide, d’oser 
s’y aventurer.

Derrière les apparences bénignes d’un conflit 
douanier, les puissances européennes, et, parm i 
elles, l’A ngleterre et la F rance, n ’ont pas tardé à 
s’apercevoir que des questions plus hautes étaient 
eu jeu. L ’indépendance, non seulem ent nom inale, 
mais effective, des petits E tats balkaniques im porte 
grandement à l’établissem ent d’un ordre durable dans 
les Balkans et par suite à l’équilibre et à la paix de 
l’Europe ; l ’absorption des petits E tats par les grands 
amènerait la reconstitu tion , en O rient, d’une ou p lu 
sieurs de ces puissances dém esurées dont l ’existence 
est une menace pour la sécurité des au tres. De même 
que l’A ngleterre, en 1885, avait favorisé l ’ém ancipa
tion de la B ulgarie et son union avec la  Roumélie 
avec l’espoir qu ’elle deviendrait une barrière  entre 
la Russie et le B osphore, de m êm e aussi, en 1906, 
l’Angleterre et, avec elle, la F rance et l’Italie, ont 
compris que l ’existence d’une Serbie suffisamment 
indépendante et forte était une garantie de la stabi
lité politique de l ’O rient et de l’Europe tout entière. 
L’Angleterre, depuis la tragédie de 1903, donnait à 
ces sentim ents puritains dont l ’opinion et la presse 
font volontiers parade quand l ’in térê t b ritannique 
n’est pas engagé, la satisfaction de bouder le régim e 
établi après le m eurtre  du roi A lexandre ; l ’été der
nier, cinq officiers, connus pour avoir participé à
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l ’attentat, ayant été mis à la re traite , tou t en conser
vant, d’ailleurs, leu r influence et l ’in tégralité de leur 
traitem ent, le Foreign Office s’em pressa de prendre 
prétexte de cette satisfaction pour rétab lir ses rela
tions diplom atiques avec Belgrade ; un  m inistre bri
tannique, M. W hitehead, p résenta au roi P ierre ses 
le ttres de créance. —  Depuis T rieste ju sq u ’à Salo- 
nique, l ’Italie, dans la péninsule des Balkans, est en 
rivalité d’influence avec l ’A utriche ; il est naturel 
q u ’elle cherche à fortifier, en Serbie et au  Monté
négro , un élém ent slave capable d’opposer une digue 
à la m arée m ontante du germ anism e. La reine d’Italie 
est la fille du prince de M onténégro, la belle-sœ ur du 
roi P ie rre  I er ; les m eilleures relations existent entre 
Belgrade et le Q uirinal. —  Enfin nous avons vu com
m ent le cabinet Pachitch a trouvé, en France, un 
utile concours pour exporter ses produits agricoles 
et so rtir d’une crise pénible. Ces sym pathies, qui 
venaient spontaném ent à la Serbie, lu i apportaient 
non seulem ent un  appui m atériel, mais su rtou t un 
réconfort m oral, au milieu des difficultés où elle se 
débat, et contribuaient à lui faire prendre conscience 
de la place qu ’elle occupe, et su rto u t de celle qu’elle 
pourra it ten ir, dans la politique danubienne et balka
nique.

A utant qu ’à leu r puissance m atérielle, la force des 
nations se m esure aux  espérances qu ’elles incarnent 
et aux revendications qu’elles personnifient : plus 
encore que de ce qu ’elles sont, leu r im portance dans 
le m onde est faite de ce qu’elles pourraien t devenir. 
Dès q u ’on a franchi le Danube et la  Drave, on a 
l ’im pression de pénétrer dans une Europe qui n ’a pas 
encore pris son assiette définitive ; on m arche sur un 
terra in  encore m o u v an t; les nationalités s e m b l e n t  

inachevées, les frontières provisoires, les Etats ms-
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tables ; à chaque instan t, des com binaisons nouvelles 
de peuples peuvent s’y form er ; les E tats, créés sans 
souci des aspirations nationales, tendent, d’un effort 
continu, à b riser les lisières dans lesquelles les di
plomates européens ont p rétendu ligo tter leu r essor, 
et à créer des unités plus puissantes, fondées sur 
une réalité ethnique ou historique et disposant par 
elles-mêmes de tous les m oyens de v ivre et de se dé
velopper. C’est le cas de la Serbie. Sur la  carte, le 
royaume de Serbie actuel est loin de recouvrir l ’aire 
occupée par la  race, la nationalité ou la  langue serbe ; 
il ne coïncide pas non plus avec l ’ancienne Serbie 
historique; presque tous les pays qui en touren t les 
frontières arb itra ires que les tra ités  lu i ont données 
sont serbes comme lu i. Le M onténégro est, au tan t 
que la Serbie, un E tat serbe. E ntre  le D anube et la 
Save, cette Syrm ie dont on découvre, du haut de la 
forteresse de B elgrade, les vastes et riches plaines, 
et au Nord du D anube, p lusieurs d istricts m éridio
naux de l ’ancien banat de T em esvar sont habités par 
des populations serbes. Au Sud, la V ieille-Serbie, 
jusqu’au Char-Dagh, est peuplée de Serbes ortho
doxes perpétuellem ent décim és par des A rnautes 
musulmans ; elle fait partie du vilayet tu rc  de Kos- 
govo. La Bosnie e t l’Herzégovine, qui dépendent no
minalement de l ’Em pire ottom an, m ais que l ’A utriche 
occupe et adm inistre en vertu  du traité  de Berlin, 
sont peuplées de Serbes. Serbe encore, avec un  m é
lange d’A rnautes, l ’ancien sandjak de Novi-Bazar 
qu’administrent les T urcs, mais où les Autrichiens 
°ut trois garnisons. Enfin, les Croates de Croatie qui 
forment un royaum e rattaché à la  couronne de Saint- 
Etienne, les Croates de Dalm atie, dont le pays est 
une province de la  m onarchie cisleithane, et les Slo
vènes eux-m êm es sont, sinon Serbes, du m oins
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Slaves et proches parents des Serbes par la race et la 
langue. T ou t cet ensemble de populations forme la 
famille des Slaves du Sud-Ouest ou Jougo-Slaves, 
actuellem ent ém iettée en groupes distincts et parfois 
ennem is, mais qui tendent à chercher un  centre de 
cristallisation et esquissent, à travers les frontières, 
des tentatives de rapprochem ent. L ’art des politiques 
austro-hongrois consiste à en tre ten ir les divisions et 
à rendre toute union im possible en tre  les diverses 
branches du grand tronc jougo-slave. Il y a des 
Serbes en Serbie, mais il y en a aussi en Hongrie, 
en Croatie, en Bosnie, en Turquie, au M onténégro; 
il y a des Croates en Croatie, mais il y en a aussi en 
Dalmatie, en Bosnie, et ju sq u ’en Istrie. L a  Bosnie- 
Herzégovine, occupée p a rle s  A utrichiens, s’interpose 
entre la Serbie et les Croates ; le sandjak  de Novi- 
Bazar sert de passage entre la  Bosnie et la  Macédoine 
et sépare les Serbes du M onténégro de ceux du 
royaum e ; c’est le nœ ud politique et stratégique de 
toute la  région ; par là passe la  rou te des invasions, 
celle qui m ène aux champs de Kossovo l .

La Bosnie-Herzégovine compte 800.000 habitants 
orthodoxes, 600.000 m usulm ans, 300.000 catho
liques : tous sont S laves; on peut même dire tous 
son t Serbes si l ’on veut se souvenir que Serbes et 
C roates ne sont que deux ram eaux de la  m êm e race2. 
Ce sont en général les Croates qui son t catholiques 
et qui, par ce fait, sont moins rebelles à l’influence 
de V ienne ; ils peuplent su rtou t le coin nord-ouest 
de la Bosnie ; leu r religion les attire du côté de 
l ’Occident, tandis que les orthodoxes regardent plu
tôt vers B elgrade. Les m usulm ans eux-mêmes sont

1. V oyez c i-d essu s, chapitre vi.
2. Cf. Spalaïkovitch . La Ilosnie et VH erzégovine. Paris, A. Rous* 

seau , 1899, in-8*.
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des Serbes, non pas seulem ent par leu r orig ine, mais 
de leur propre aveu : ce son t en général les anciens 
seigneurs du pays qui, au m om ent de la conquête, 
sont passés à l’Islam  pour garder leurs fiefs et leurs 
privilèges féodaux ; il s ’est p roduit là un  phénom ène 
comparable à celui qui, dans certains pays de l ’Occi- 
ilent, a, au xvie siècle, incliné la noblesse vers la  Ré
forme. Aujourd’hui ces m usulm ans res ten t plus a tta
chés à l’Islam qu’à Constantinople ; beaucoup ne 
connaissent pas un m ot de tu rc  ; tou t au  plus savent- 
ils réciter la prière en m auvais arabe ; ils gardent 
leur situation sociale privilégiée, leurs tch ifliks  1 et 
leurs prérogatives de beys on d’agas ; m ais ils se sa
vent et se disent Slaves. L ors de l ’insurrection  de 
1876, Serbes et B osniaques se levèrent ensem ble 
pour secouer le jo u g  tu rc  et p roclam èrent leu r vo
lonté de s’unir tous en un  seu l E ta t; mais l’insurrec
tion fut vaincue et réprim ée avant que la guerre  de 
1878 eût affranchi les B alkans. Le traité  de San S te- 
fano, qui créait la G rande-B ulgarie, ne faisait rien 
pour la Bosnie, et c’est du côté du Sud, en Y ieille- 
Serbie, qu’il agrandissait le royaum e serbe ; il é ten 
dait le M ontenegro du côté de la m er, m ais il lais
sait subsister, par condescendance pour le cabinet de 
tienne, une Bosnie tu rq u e . Le tra ité  de B erlin, en 
donnant à l’A utriche-H ongrie l ’adm inistration de cette 
même Bosnie et de l ’Herzégovine, e t en lui perm et
tant de m ettre des garnisons et d’avoir des routes 
militaires dans le sandjak de Novi-Bazar, tró m p a les  
g éran ces des patriotes B osniaques et, du m ême 
CouP, lit dévier la politique serbe en lui ferm ant le 
chemin d e l’E s te t  en la séparan t du M ontenegro. Dé-

P ^  ° u ProPr^ té  se igneuria le . Voyez c i-d essu s ,
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sorm ais, en tre  le royaum e de Serbie et l ’Adriatique, 
il y eu t une ceinture continue de provinces gouver
nées, adm inistrées ou occupées par l ’Autriche- 
H ongrie ; la politique de V ienne chercha à détourner 
l ’activité serbe vers la Macédoine et la frontière bul
gare  : la guerre de 1885 sortit de là . Ainsi l ’Autriche 
je ta it la  division parm i les Slaves du Sud pour mieux 
assu rer parm i eux sa prépondérance ; en même 
tem ps, tou t en adm in istran t e t en réorganisant la 
Bosnie-Herzégovine, elle travaillait à y implanter sa 
dom ination et à l ’y rendre indestructib le.

Il faudrait de longues pages pour é tud ier les pro
cédés et les résu ltats de l ’adm inistration  autrichienne 
dans les provinces que le tra ité  de B erlin a  confiées 
à ses soins ; sans nous en rapporter à de violents ré
quisitoires qui ont été écrits en ces derniers temps1, 
i l  faut bien constater que le sentim ent public, en 
Bosnie et en H erzégovine, est peu favorable à la do
m ination au trich ienne; to u t au  m oins ne saurait-on 
contester que la  m ajorité serbe des habitants — 
q u ’elle soit orthodoxe ou m usulm ane, —  répugne 
abso lum ent à l ’établissem ent d’une sujétion directe à 
l ’A utriche. On l ’a bien vu au cours de l ’année 1906. 
D u ran t to u t l ’été, le b ru it couru t et les journaux 
annoncèren t que l’em pereur François-Joseph vien
dra it assister aux  grandes m anœ uvres qui auraient 
lieu en Bosnie, e t qu’à cette occasion il proclame- 
ra it l ’annexion de l a  Bosnie et de l ’H erzégovine à 
la  m onarchie cisleithane ou, to u t au m oins, que des 
pétitions en ce sens étaient préparées et lui seraient 
rem ises par des députations de la  population catho
lique. Si peu vraisem blables que fussent de tels pro

1. André Barre. L a  B osnie-H erzégovine. A d m in is tra tio n  auti' 
ch ienne de 1878 à  1903. Paris, Louis M ichaud, in-12.
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jets, ils trouvèren t créance en Bosnie, en Serbie et 
dans toute la presse européenne. L ’occasion pou
vait paraître ten tan te, au m om ent où la  Russie 
était occupée chez elle et où l ’Allem agne, par la 
bouche du prince de Bülow, avait, après la Confé
rence d’Algésiras, solennellem ent prom is à  son alliée 
de lui prêter, le cas échéant, un  concours efficace. 
Quoi qu’il en soit, que l ’on ait voulu ou non , à 
Vienne, faire une expérience, elle est faite, et elle 
est concluante. L ’irritation  de la population serbe se 
manifesta d’une façon tellem ent significative q u ’au 
dernier m oment, l’Em pereur averti, d it-on, que des 
manifestations peu sym pathiques étaient préparées 
contre lui, renonça à son voyage et délégua à sa 
place l’archiduc héritier qui reçut pour instructions 
de se borner à un  rôle stric tem ent m ilitaire.

Les incidents de l ’été 1906 ont révélé le m écontente
ment sourd qui, depuis longtem ps, g rand it en Bosnie 
et en Herzégovine ; les Slaves de Bosnie et ceux de 
Serbie, lu ttan t au m êm e m om ent, pour la m êm e 
cause, contre la  prépondérance de V ienne, on t pris 
conscience plus que jam ais de leu r solidarité ; l ’idée 
'lune union des peuples jougo-slaves contre la 
poussée du Nord a fait des progrès dans les esprits 
et a commencé de s ’im plan ter dans les cœ urs. Il 
n est pas douteux que les agents secrets de la propa
gande serbe en aient profité pour redoubler leu rs 
efforts et souffler la haine de l ’A utriche dans tous les 
cœurs slaves *. « L a Bosnie, c’est no tre A lsace-Lor- 
raine », me disait dern ièrem ent un Serbe : les Serbes

*• « En Serbie, ce so n t des courants populaires qui sont excités  
wtre l’Autriehe-Hongrie et l’on n ’a pas pu se  d issim u ler que des  

I'n '‘tives ont été fa ites pour nouer en  B osnie des relations avec 
f,s Eients m écontents et les exciter. Deux expu lsions ont été  
iil j? '“ * (Le baron d’Æ hrenthal aux d élégations hongroises, le
11 Décembre 1906.)
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de Bosnie ont lu tté  avec ceux du royaum e dans 
les guerres de l’indépendance, ils ont versé le même 
sang pour la môme cause et ils ne veulent pas n ’avoir 
échappé au joug  des Turcs que pour tom ber sous 
celui des Allemands ; ils revendiquent leu r droit à  la 
vie nationale et à la liberté. Indépendance, union 
avec la Serbie et le M onténégro, fusion de tous les 
pays serbes, Grande-Croatie ou Grande-Serbie, la 
form e reste im précise, mais le désir d’émancipation 
est certain . Du hau t de son nid d’aigle de Cettigne, 
le prince de M onténégro, comme le roi de Serbie de 
son konak de Belgrade, surveillent et encouragent le 
m ouvem ent : l ’un et l’au tre  attend l ’avenir de son 
pays et de sa dynastie d’une union de tou tes les popu
lation serbes, sinon en un seu l Etat, du m oins en un 
seu l faisceau, m 

En Croatie, enfin, au cours de ces derniers mois, 
il s’est produit une évolution inattendue et caracté
ristique : nous n ’en pouvons indiquer ici que les 
grandes lignes, mais du m oins est-il indispensable 
de les indiquer. On sait com m ent le Congrès de 
F ium e adopta, le 3 octobre 1905, une Résolution, au* 
term es de laquelle un esprit d’entente et de concorde 
devait désormais présider aux  relations entre la 
H ongrie et la  Croatie *. En même tem ps que les rap-

1. 4 5  députés, tous Croates, de Croatie, de D alm atie et d’Istrie, se 
sont réu n is en  congrès à  Fium e en  octobre 1905 ; 32 d'entre eux 
votèren t une sorte de m anifeste  o ù  ils  se déclaraient prêts à appuyer 
la  coa lition  hongroise dans sa lutte « lég itim e » contre Vienne; con
sidérant non  seulem ent les rapports h istoriques des deux peuples, 
m a is  surtout leur besoin  com m un de se défendre pour subsister, il» 
affirm aient que : « le s  députés Croates considèrent com m e de leur 
devo ir  de lutter d’accord avec le peuple hongrois pour le trionip 
de leurs droits et de leurs libertés.»  En échange de leur co n c o u rs , 
le s  Croates dem andaient une révision  du pacte (n a g o d a ) qui les uw  
à la H ongrie, des réform es électorales, jud icia ires, de presse, e 
réunion  de la  D alm atie au royaum e de Croatie. Quelques 1° 
après, le  17 octobre, le s  Serbes d’Autriche et de Croatie se reu •>
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ports avec Vienne devenaient de plus en plus diffi
ciles, on sentait, à Budapest, le besoin de se rappro
cher d’Agram (Zagreb) et d’oublier les am ers souve
nirs de cette année 1849 où les Croates, conduits 
par leur ban Jelachitch, v in ren t à la  rescousse des 
Habsbourg et p riren t à revers la  H ongrie patriote. 
Les Slaves de Croatie, tenus en étroite lisière par 
leurs bans envoyés de B udapest, com m encèrent à 
respirer et l ’on vit, au printem ps 1906, un  fait 
jusqu’alors inouï : d’après les instructions de 
MM. W eckerlé et K ossuth, les élections se firent à 
peu près librem ent dans un  grand nom bre de cir
conscriptions et su rtou t dans les villes. Le résu ltat 
fut foudroyant : l ’ancien parti de l ’oppression ou 
parti Magyaron qui soutenait le ban  Pejacevitch, se 
trouva réduit dans la  diète d’Agram , à trente- 
quatre m em bres; la  m ajorité passa à une coalition 
de partis favorables, avec certaines nuances, à  l ’opi
nion résolutionniste, c’est-à-dire partisans de la 
politique définie dans la Résolution  de Fium e. De 
Trieste et de Cattaro ju sq u ’au delà du Danube, un 
immense cri de joie re ten tit : la  Croatie fêtait sa dé
livrance ! A Belgrade, on partagea l ’allégresse des 
frères slaves et, spontaném ent, des drapeaux pa
rurent aux fenêtres. A ces nouvelles, un frém isse
ment d’impatience passa su r les populations croates 
de Dalmatie et s’étendit ju sq u e  chez les Slovènes de

saient à leur tour à Zara et publia ient un  m anifeste favorable à la  
Politique définie à F ium e. D epuis lors, la  réconciliation  des Serbes 

des Croates a fait de n ouveaux progrès auxquels le conflit 
‘‘Ustro-serbe n'a pas peu contribué. Des résolu tions de F ium e et 
c Zara, il convient de rapprocher, entre autres, ces paroles de 

■ ■ Irançois Kossuth : « N ous désirons faire des Croates no3 am is, 
les Slaves seront n os collaborateurs et n os com pagnons d’arm es 

“M's  notre lutte nationale. » (Cité par M. René Henry, dans les  
lestions d ip lom atiques e t co lon ia les  du 16 novem bre 1905.) Cf. du 

auteur, les deux ouvrnges déjà c ités .
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Carniole et de C arinthic ; les uns comme les autres 
asp iren t à plus d 'autonom ie et se dem andent pour
quoi le hasard  des traités ou des partages les a ratta
chés à l ’A utriche tandis que la grande masse des 
Croates constitue le royaum e de Croatie-Slavonie, 
rattaché à la  m onarchie hongroise. T out le groupe des 
Slaves du Sud en tra  en effervescence ; des courants, 
encore parfois indécis su r leu r direction, y  agitent la 
m asse populaire ; partout, depuis l ’Isonzo jusqu’au 
delà de Belgrade, on a l ’im pression que d’importants 
changem ents se préparen t et que l ’aspect de l’Europe 
orientale va se transform er ; de Laibach aux défilés 
d’Orsova et de Cattaro à la Drave, une  force nou
velle grandit et s’organise, force encore mal cons
ciente d’elle-même, et que l ’apathie naturelle aux 
Slaves rend m alaisée à discipliner, m ais avec qui il 
serait m alavisé de ne pas com pter.

On p aru t un m om ent l ’avoir com pris à Budapest; 
la  coalition au pouvoir, si in transigean te qu’elle fût 
dans son nationalism e m agyar, se rendait compte que, 
si elle voulait persévérer dans sa politique populaire 
de résistance au  germ anism e et d’autonom ie, elle 
devrait nécessairem ent rechercher les sympathies du 
g roupe des Slaves du Sud ; elle paru t résignée à une 
en ten te  avec les Croates. M alheureusem ent la poli' 
tiq u e  de B udapest est revenue à ses anciens erre
m ents ; le pacte de Fium e n ’est plus au jou rd ’hui qu un 
incident h istorique qui ne conserve que la valeur d un 
précédent. Des deux côtés on s’est m ontré égale* 
m en t in transigean t ; et tandis que le « compromis » 

était renouvelé en tre V ienne et B udapest, les rap- 
ports en tre  Budapest et Agram  devenaient de plus t'n 
plus aigres. L ’intransigeance du cabinet hongrois 
favorisé les progrès de la « coalition croato-serbe »! 

les élections qui on t eu lieu pour la diète croate cia
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l’hiver 1908 ont donné l’unanim ité des voix aux  partis 
antimagyars et la  m ajorité à la  coalition croato-
serbe.

A Vienne en  fut plus clairvoyant, et c’est précisé
ment le conflit économ ique avec la Serbie qui a servi 
à dessiller les yeux. Nous avons vu com m ent le che
min de fer du Sandjak est à certains points de vue 
une réponse aux succès du nationalism e serbe.

Ainsi, le conflit austro -serbe a pris une am pleur 
inattendue : com m encé à propos de porcs, il a fini 
par mettre en jeu  des peuples ; tou t le problèm e des 
rapports de l ’A utriche avec la H ongrie et avec les 
Slaves du Sud est venu tou t d ’un coup com pliquer 
une lutte insignifiante en elle-m êm e. L ’in transigeance 
du Ballplatz risquait de ré u n ir  en un seul faisceau 
toutes les forces slaves que sa politique a tou jours 
cherché à diviser. Le com te Goluchowski dut se re ti
rer devant l’hostilité irréductib le des Délégations hon
groises et l ’échec de sa politique balkanique. Il était 
curieux de suivre, à cette époque, à B udapest com m e 
à Vienne, le rev irem ent qui s ’est p rodu it, dans les 
journaux et dans l ’opinion. Au début du conflit on 
réclamait une sévère leçon pour l ’audace du petit 
peuple serbe ; on p rit soin de m arq u er dans les com
mentaires que provoqua la  re tra ite  du com te Golu- 
cbowski, que son départ ne devait pas être seulem ent 
un changement de personne, m ais un changem ent 
de la politique slave et balkanique de l ’A utriche-H on- 
grie, et l’on dem anda, —• particu lièrem ent à Buda
pest,-— que des pourparlers conciliants fussent pour
suivis avec la  Serbie pour abou tir à une entente 
commerciale. Ce sont ces pourparlers qui ont abouti 
au récent traité qui n ’a pas encore reçu la ratifica
tion de la Skoupchtina serbe et dont nous avons 
indiqué les clauses.



4 4 0 LE CONFLIT AUSTHO-SEHBE

On se p laît à espérer, à Belgrade, que le conflit 
austro -serbe aura  été, pour le petit royaum e, le 
com m encem ent d’une ère nouvelle, où to u t en gar
dant son indépendance pleine et effective, il sera ré
concilié avec le grand em pire, et où les Slaves du Sud 
qui, dans le dualism e austro-hongrois, n’étaient rien, 
deviendront enlin quelque chose.

VI

Quoi qu en puisse résu lte r pour leu rs propres 
in térê ts, il faut bien que les grandes puissances en 
p rennen t leur parti : la politique balkanique, ce sont 
de plus en plus les Etats balkaniques qui la feront, à 
leurs risques et périls peu t-ê tre , mais aussi à leur 
profit. Ces nationalités, que l’Europe a réveillées 
sans les affranchir com plètem ent, ne veulent plus, 
ne peuvent plus au jou rd ’hui serv ir de simple 
m onnaie d’appoint dans les conventions entre les 
grandes puissances ; elles réclam ent leu r droit à une 
existence autonom e, à l ’abri des com binaisons am
bitieuses de leurs voisins. La Boum anie et la Bul
garie on t pu, non sans peine, faire accepter ce tte  vé
rité à S aint-Pétersbourg ; la Serbie à son to u r cherche 
à la faire ag réer à V ienne et à B udapest. Et c’est, 
sem ble-t-il, la prem ière leçon que l ’Europe puisse 
tire r du conflit qui vient de m ettre aux prises un petit 
E tat danubien  et balkanique avec l ’Em pire des Habs
bourg . Mais il en est une seconde qui est comme la 
con tre-partie  de la  prem ière.

Les petits E tats orientaux, qui aspirent à ne relever 
que d ’eux-m êm es et à résoudre par leu rs propres
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forces les questions qui les in téressent, devront aussi 
ne compter que su r eux-m êm es, e t comme ni leur 
population, ni leurs arm ées ne sont assez nom 
breuses pour leu r perm ettre de ten ir tête isolém ent à 
l’agression d’une grande puissance, fût-ce même de 
la Turquie, il leu r faudra de tou te nécessité arriver à 
une entente en tre eux. Ils n ’y ont pas réussi ju sq u ’à 
présent; il est vrai que parfois les grandes puissances 
se sont ingéniées à accroître les m alentendus et à en
venimer les ja lousies. L ’A utriche, depuis su rtou t 
qu’elle est en conflit avec la  Serbie, prodigue à  la 
Bulgarie les procédés les plus am icaux ; c’est ainsi 
que le baron d’Æ hren tha l, dès son arrivée au  m inis
tère, a accordé au gouvernem ent de Sofia l’abolition 
des Capitulations auxquelles l’A utriche seule n ’avait 
pas encore consenti à  renoncer. Les B ulgares ont 
apprécié à sa valeur une telle concession ; mais ils 
sont trop avisés pour en être éblouis et pour oublier 
les raisous perm anentes qui les incitent à  une en- 
tonte définitive avec les Serbes. Au prin tem ps 1906, 
le Sobranié de Sofia a voté à l ’unanim ité la  ratifica
tion de l ’union douanière avec la  Serbie ; le fait est 
caractéristique, il m anifeste les tendances nouvelles 
qui l’em porteront, il faut l’espérer, dans la pénin
sule, lorsque les nations balkaniques seront laissées 
libres de suivre leurs vra is in térê ts et leurs penchants 
naturels. Les péripéties du conflit avec l ’A utriche ont 
empêché les Serbes de ratifier, de leu r côté, l’entente 
douanière; mais l ’h istoire de ces derniers mois leu r a 
trop bien appris com bien ils ont besoin de ne pas 
rester isolés et de chercher un appui chez les au tres 
peuples des B alkans, pour que la leçon puisse être  
perdue. Les grands in térê ts du peuple serbe devraient 
le porter à oublier certains souvenirs pénibles pour 
arriver à une en ten te avec la B ulgarie ; m ais on doit
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com prendre, à Belgrade, la nécessité, vis-à-vis des 
Bulgares, d’éviter ju sq u 'au x  apparences de procédés 
qui, dénaturés et exploités, —  comme l’a été l’inci
dent des décorations serbes données à des évêques 
grecs de Macédoine au m om ent où les bandes 
grecques exerçaient les p ires violences su r  les Bul
gares en Macédoine et où les relations étaient rom
pues en tre  Athènes et Sofia, — risqueraien t de re
ta rder indéfinim ent l ’heure de l ’entente. L a Serbie ne 
saurait faire front de tous les côtés à la  fois, et tout 
l ’a rt de la politique consiste souvent à savoir choisir.
Il sem ble que ce soit vers le  D anube et la  Save, et 
su rto u t vers l’Adriatique, que la  Serbie tende à orien
te r ses vues politiques et à porter toute son atten
tion en prévision des événem ents qu ’elle y  espère. 
Mais, par là , elle risque de se heu rte r aux intérêts 
autrichiens et, dès lo rs, elle a besoin d’une entente 
avec le M onténégro et su rtou t avec la B ulgarie dont 
elle serait bien avisée en m énageant les in térêts et 
les susceptibilités nationales en Macédoine. Malheu
reusem ent nulle part les susceptibilités ne sont plus 
vives que dans les petits é tats danubiens et balka
niques. Ils ne veulent pas vo ir les périls que l ’ambi
tion des grands É tats peut un  jo u r  leu r faire courir 
s’ils persisten t dans leu r particularism e et dans leur 
attitude défiante et hostile vis-à-vis les uns des autres. 
Les ten tatives de réconciliation en tre Sofia et Bel
grade ont, à  l ’heure où nous achevons d ’imprimer 
cet ouvrage, com plètem ent échoué, et jam ais peut- 
être les sen tim ents de jalousie et de rancune n ’ont été 
plus vifs en tre  ces deux peuples frères par le sang ; 
ils se d isputen t la Macédoine qui ne sera ni aux uns 
ni aux au tres ! E t voici que m ain tenant la  brouille 
est com plète en tre B elgrade et C ettigne ; de part et 
d’au tre on s’accuse des pires no irceurs. Que le s  petits
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États balkaniques y  prennen t garde : cette politique 
enfantine risque de leu r faire perdre tou t le bénéfice 
du travail sérieux et profitable qu’ils ont fait pour 
s’affranchir politiquem ent et économ iquem ent. Dans 
l’État actuel de l ’Europe, ils son t trop petits pour 
vivre seuls.

La F rance, elle aussi, a un enseignem ent à tire r 
du conflit austro-serbe. Nous avons vu com m ent, 
sans com prom ettre nos bons rapports avec l’Autriche- 
Hongrie, nous avons pu, à  la faveur des incidents 
de cette année, rem porter pour no tre industrie, nos 
finances et notre com m erce, des avantages appré
ciables. L a F rance n ’a, dans les B alkans, aucune am
bition particulière ; elle seule, peu t-ê tre , n ’est pas 
suspecte, aux yeux des populations indigènes, 
qu’elles soient slaves, grecques ou roum aines, de 
rechercher des avantages te rrito riaux  ; elle inspire 
confiance aux petits E tats, parce qu’elle est trop  loin 
pour leur po rter om brage et parce qu’ils vénèrent 
en elle la  grande nation ém ancipatrice. Il est bon 
qu’on le sache, chez nous : en Serbie, en Bulgarie, 
en Roumanie, au  M ontenegro, le F rançais est aimé, 
on parle sa langue, on adm ire sa civilisation, on re 
cherche sa cu lture , on fait volontiers, quand il s’y 
prête, des affaires avec lui. A nous de profiter de ces 
bonnes dispositions, com m e nous venons de le faire 
en Serbie, pour serv ir nos in térê ts to u t en travaillant 
à apaiser les discordes et à p révenir les conflits. En 
aidant, dans tou te la  m esure où nous le  pouvons, 
au développem ent légitim e des petits E tats danubiens 
et balkaniques, nous contribuons à  fortifier, au Sud- 
Est des pays germ aniques, l ’u tile  contrepoids que jad is 
nos rois allaient chercher chez les Turcs ; nous pré
parons à nos capitaux, à nos ingénieurs, à nos com
merçants, un  riche te rra in  d’activité ; et enfin, à
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notre  civilisation, à nos lettres, à nos arts, à  nos 
idées, à no tre  langue, nous ouvrons un vaste champ 
d’expansion. N’y aurait-il pas là, en trois artic les, le 
program m e de toute une politique ?
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L a B ulgarie libre fête cette année les grands anni
versaires de sa résurrection. Elle dém ent une fois de 
plus l’aphorism e trop souvent répété : « Les peuples 
heureux  n ’on t pas d’histoire ; » elle laisse éclater sa 
joie d’être  enfin sortie des tem ps où elle n ’avait pas 
d’au tre  histo ire que celle de ses m aîtres. Trente 
ans seulem ent ont passé depuis que les soldats 
d’A lexandre II, vaillam m ent soutenus par l ’armée 
roum aine et les volontaires bu lgares, ont arraché les 
deux versan ts  du Balkan au jo u g  cinq fois séculaire 
des O ttom ans; mais, dans la vie des peuples comme 
dans celle des hom m es, les années de jeunesse pa
raissent les plus longues parce que les transform a
tions y sont plus rapides. Sofia, en janv ier, célébrait 
à la cathédrale de Saint-K ral le jo u r  glorieux de sa 
délivrance. Au mois d’août 1907, les cham ps de 
P levna s’anim aient, com m e au tem ps de G ourko et 
de Skobeleif, du fracas des arm es et du chatoiement 
des uniform es. Ce n ’était plus, cette fois, que l ’image 
de la  grande guerre  ; les canons tonnaient inof
fensifs ; leu r voix, dépercutée par les échos du Bal
kan , acclam ait la présence, su r les cham ps de ba
taille historiques, aux côtés du prince régnan t de 
B ulgarie, du grand-duc W lad im ir, représentant le 
T sar, e t des généraux survivants d e là  grande guerre; 
elle tém oignait la persistance, ravivée p ar l ’émotion 
des g lorieux  souvenirs, de la fra tern ité  d’arm es des 
vainqueurs de Shipka. Quelques jo u rs  après, Sofia 
en liesse in au g u ra it le m onum ent du « T sar libéra
teu r, » qui se dresse devant le palais du Sobranié, 
comme une  perpétuelle évocation des tem ps hé
roïques de la  guerre  d ’indépendance. Ces solennités 
patriotiques apparuren t non seulem ent comme une 
glorification du passé, mais com m e un symbole du 
présent et un  présage de l’avenir. Ainsi la  Bulgarie
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affirmait à elle-m êm e et au m onde qu’elle se sentait 
désormais trop forte, trop  confiante en ses destinées, 
pour se croire le d ro it d ’être  ingrate .

En même tem ps que les éphém érides de la  grande 
guerre, les Bulgares on t célébré le vingtièm e anni
versaire de l’avènem ent de Ferdinand de Saxe- 
Cobourg-et-Gotha au  trône princier. La B ulgarie fit, 
il y  a vingt ans, avec son prince, le plus heureux  des 
mariages de raison : elle trouva le guide pruden t qui 
a fait d’elle un É tat m oderne et qui lui a donné une 
place parmi les puissances européennes. T ren te ans 
d’indépendance, v ingt ans de gouvernem ent sage : 
breve m orta lis  œ vi sp a tiu m t  Ce court espace de 
temps a suffi à de grandes choses ; il a fait des Bul
gares une nation , il a com plètem ent m étam orphosé 
le pays. Je ne sais quel voyageur a fait cette obser
vation, qu’en B ulgarie on ne  voit pas de v ieillards. 
Ministres, généraux, diplom ates, sont des hom m es 
jeunes : jeunes par l’âge, jeunes su rtou t par l ’enthou
siasme, par l ’activité physique et intellectuelle. Un 
général en re traite  évoque, chez nous, l ’idée d’une 
têtechenue : voyez, là-bas, des hom m es com m e Pétroff 
ou Zontcheff : ils sont encore dans la force de l’âge, 
etpourtant c’est aux  tem ps déjà lo in ta ins de la  guerre 
d’indépendance ou de la  guerre  de Serbie, qu’ils ont 
gagné leu r hau t grade. La B ulgarie a été faite par 
une seule génération , celle qui arrivait à l’âge viril 
vers 1878 et qui a tte in t au jou rd ’hui la cinquantaine ; 
tous les hom m es de cet âge ont été acteurs dans les 
grands événem ents qui, de 1875 à 1885, on t créé la 
patrie bulgare.

Mais voici qu’au jo u rd ’hui, derrière  la  génération 
héroïque, m onte et g randit celle qui n ’a pas connu le 
régime turc et pour qui les lu ttes d’autrefois ne sont 
déjà plus de la vie, mais de l’h isto ire. Les hom m es



nés au b ru it du canon de la délivrance on t m ainte
nan t tren te  ans ; ils en tren t dans la  vie politique : 
c’est un  élém ent nouveau, une inconnue. Ce qu ’ils 
seront, nul ne saurait le prédire ; mais on peut 
p révoir q u ’ils différeront de leu rs aînés comme, en 
F rance, ceux qui ont vécu 1870 se distinguent de 
ceux qui en ont seulem ent entendu le récit. C’est 
p o u r ces B ulgares de dem ain que les fêtes récentes 
o n t pu être d’utiles leçons de choses, de salutaires 
enseignem ents. C’est à  eux que, nous aussi, nous 
aim erions à  dédier ces quelques pages, consacrées à  

l ’œ uvre que leurs pères ont accomplie depuis 1878. 
Nous serions heureux si ces lignes pouvaient leur 
apparaître  comme l’opinion im partiale d’un ami du 
dehors qui s’est efforcé de rendre justice  à  leu r pays, 
sans m asquer ni ses faiblesses, ni les dangers qui 
peuvent le m enacer ; nous souhaiterions aussi qu’elles 
contribuassent, en faisant m ieux connaître les Bul
gares en France, à  les y faire aim er davantage et à  

re sse rre r, en tre les deux nations, des liens de sym
path ie qu’aucune divergence grave d’in térêts ne 
risque d’affaiblir.

4 4 8  TRENTE ANS D’iNDÉPENDANCE

I

Q uand on v ien t de trav e rse r la Macédoine ou la 
T hrace, e t qu’on franchit la frontière de la Princi
pauté bulgare, le contraste est si saisissant qu’il 

n ’est pas un voyageur qui n ’en ait été frappé. Bu 
côté tu rc , l ’im m ense tristesse des cam pagnes mal 
cultivées où les hom m es, fuyards com m e des bêtes 
traquées, sem blent se te rre r  sous leurs c h a u m i è r e s  

basses ; la  frontière franchie, le train  file plus vite a
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travers la riche plaine de Philippopoli, le pays même 
où sévirent le plus cruellem ent, il y a tren te  ans, les 
« atrocités de B ulgarie ; » les champs de blé et de 
maïs alternent avec des rizières bien arrosées, des 
pâturages où paissent des troupeaux de bœ ufs et de 
buffles ; les paysans roum éliotes, le bonnet d’astrakan 
noir crânem ent posé su r la tête, regarden t en face, 
parlent haut, comme des hom m es qui se sentent 
libres: ils ont, dans tou te leu r allure , ce je  ne sais 
quoi de dégagé, d’allègre, que donne la conscience 
de l’indépendance et d e là  sécurité. Ici, on a l’im pres
sion de resp irer plus lib rem ent, d’être ren tré  en 
Europe, dans la civilisation occidentale et chrétienne.

Cette sensation de passer brusquem ent d’un monde 
dans un autre , donne précisém ent la m esure du 
chemin parcouru par la 'B u lgarie  depuis son affran
chissement; elle s’est élancée à travers les siècles 
pour se trouver d’un  bond au niveau des peuples de 
vieille civilisation ; en quelques années, elle s’est 
mise en m esure de partic ipera  la vie politique, sociale 
et morale de l ’Europe. Aucun phénom ène de conquête 
ou de colonisation ne peut donner l ’idée d’une 
pareille m étam orphose. Le régim e ottom an est un 
minimum de gouvernem ent: sans accorder à ses 
sujets aucune liberté, il leu r laisse volontiers prendre 
toutes les licences : il est une ty rann ie anarchique. 
Les soldats tu rcs partis, l ’indépendance proclamée, 
tout était donc à créer ou à transfo rm er. Les champs 
et les hommes existaient, mais les champs étaient en 
friches, les arbres avaient été coupés, e t les hom m es, 
décimés par la guerre , étaient sans organisation. Il 
n’y avait rien qui ressem blât à ce que nous entendons 
Par « l’État. » Il fa llu t tou t im proviser, depuis
1 autorité et la dynastie ju sq u ’aux lois civiles, au 
budget, aux voies de com m unication, aux postes, à

29
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la m onnaie, à  l ’arm ée, à la police. Ce n ’est qu'en 
réfléchissant à ce que pouvait être un  pareil état de 
ohoses encore si récent, que l ’on peut comprendre 
la B ulgarie actuelle, apprécier l ’œ uvre q u ’elle a 
accomplie, e t ne pas s ’étonner des lacunes qui sub
sistent.

A  ces difficultés déjà si com pliquées, s ’ajoutait 
l ’incertitude de l ’avenir, qui paralysait les meilleures 
volontés. D urant les longs mois qui séparent San 
Stefano de l ’acte de Berlin, la  B ulgarie, incertaine de 
sa destinée, incertaine m êm e de son existence, atten
dait que les diplomates européens eussen t achevé de 
liv rer, aux dépens de peuples balkaniques, la bataille 
diplom atique d’où allait so rtir la prépondérance de 
l ’A llemagne en O rient. L a B ulgarie qui, avant la 
guerre , n ’était rien qu’un champ de carnage, s’était 
crue, après San Stefano, transform ée en une grande 
puissance, allant du Danube à la m er Égée, et de la 
M er-Noire au lac d’O krida; et voilà qu ’elle se réveil
la it de ce rêve grandiose divisée en tro is tronçons, 
dont l ’un  seulem ent était constitué en une Princi
pauté vassale de la  Porte  ; le second, la Roumélie, 
celu i-là m êm e qui avait le plus souffert des « atro
cités » de 1877, était replacé sous le jo u g  ottoman; 
il n ’obtenait qu’un g ouverneu r chrétien  ; la Macé
doine enfin ren tra it tou t entière sous l ’a u t o r i t é  directe 
du S ultan . Déçue de ses espérances, d’autant plus 
cruellem ent q u ’elles avaient été un  instant des 
réalités, disloquée et découpée au gré des intérêts des 
grands É tats, la  P rincipauté bu lgare arrivait à la vie 
dans les circonstances las plus difficiles: telle qu0 
l ’avaient taillée les diplom ates de B erlin , elle était 
un  paradoxe géographique. Elle était bien loin de 
réu n ir tous les B ulgares, dont la  plus grande partie 
resta it en dehors sous le jo u g  tu rc  ; quelques-uns



LA FORCE BULGARE 451

même, au tour de Nisch et dans laD obroudja , étaient 
enlevés à la P rincipauté pour donner une satisfaction 
à la Serbie et une com pensation à la Roum anie qui 
perdait la Bessarabie au  profit des Russes. Une bande 
de territoire longue et é tro ite , en tre  le Danube et le 
Balkan avec, au Sud du B alkan , les plateaux qui, 
autour de Sofia, séparen t le systèm e balkanique des 
massifs du Rilo et du  Rhodope, donnait à la  Bulgarie 
une configuration étrange ; au  lieu d’une réalité 
naturelle, elle était un  être factice, inachevé, que 
menaçaient égalem ent le péril tu rc  et le péril russe. 
Levaincu de 1878 pouvait être ten té  de profiter delà 
faiblesse des États dont l ’E urope l’avait en touré ; et 
quant au vainqueur, on pouvait appréhender q u ’il ne 
prît, aux dépens des petits É tats slaves, la  revanche 
des déboires que B ism arck et Disraeli lui avaient 
préparés. Les R usses occupaient les rou tes et les 
places fortes ; un  général russe était chargé d’o rg a
niser la P rincipauté et de la gouverner. Cette occu
pation russe était indispensable pour l'afferm issem ent 
du nouvel É tat, m ais elle était lourde, coûteuse et 
parfois m aladroite dans ses procédés ; la  B ulgarie 
n’en apercevait pas le term e, et elle pouvait se de
mander si elle n ’échapperait au  cim eterre tu rc  que 
pour tom ber sous la  férule m oscovite.

Voilà la situation q u ’il faut se rep résen ter, si l’on 
veut apprécier l ’œ uvre accom plie par la  Bulgarie et 
par ses princes. Dès la p rem ière heure, les B ulgares 
firent preuve d 'énergie et d ’esprit politique, et m on
trèrent qu’ils entendaien t v ivre indépendants et deve
nir forts. L ’Europe, en la issan t leu r patrie inachevée 
et leur race dispersée sous p lusieurs dom inations, 
leur rendait, sans l ’avoir voulu , un  service ; elle 
leur donnait un idéal : ré u n ir  dans un  seul E tat les 
tronçons dispersés de la  nation . Elle leu r faisait du
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patriotism e et de la discipline une nécessité; elle les 
obligeait à  être forts et à s 'a rm er sous peine de ne 
pas être. L ’histoire de la P russe  est là pour prouver 
ce que peut faire un peuple brave sous l’aiguillon 
d’une pareille nécessité. Dès les prem ières heures, 
en installan t leur capitale à Sofia, les Bulgares firent 
un  acte politique décisif ; ils affirm èrent leu r volonté 
de rassem bler tous leurs frères en une  seule nation. 
Sofia est le centre géographique de la Grande Bul
garie de San Stefano ; m ais, pour la  petite principauté 
issue du Congrès de B erlin, la capitale naturelle eût 

.é té  la vieille m étropole, Tirnovo, su r les pentes sep
tentrionales du B alkan, à l ’entrée des plaines qui 
descendent vers le D anube. Etabli là, le gouverne
m ent bulgare aurait regardé du côté du Danube, de 
la Roum anie et des pays slaves du N ord. S’installer 
à  Sofia, c’était signifier qu’il tou rnera it vers la Rou- 
mélie et la  Macédoine son activité, ses ambitions et, 
au  besoin, ses arm es. Sofia était une capitale d’at
ten te  en m ême tem ps qu’une place d’avant-garde. 
Elle est située au centre géom étrique de la péninsule 
balkanique, au croisem ent des deux grandes routes 
naturelles qui la coupent en diagonale : l’une est 
celle que suit l ’Orient-express de Belgrade au Bos
phore par Nisch, Sofia, Philippopoli, Andrinople; 
c’est la vieille voie historique qu’ont utilisée les pre
m iers croisés allant vers l ’Asie, et, en sens inverse, 
les invasions tu rques. L ’autre , qu ’aucun chemin do 
fer n ’en ;prunte encore dans toute sa longueur, est 
celle qui, partan t de l ’A driatique, se dirige vers la 
M er-Noire par Uskub, Sofia, la trouée de l ’Isker et les 
plaines du Danube. P a r l’Isker qui, descendu du 
m ont Rilo, traverse le Balkan et va rejoindre le 
Danube, Sofia com m unique avec Tirnovo et la vallée 
danubienne; par P en iik  et K ustendil, elle dispose
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d’une route pour descendre dans le bassin du Y ardar 
surUskub; par les passes de D ragom an et P irot, elle 
est en relations avec Nisch et Belgrade, et par les 
plateaux peu élevés que franchit la  voie ferrée de 
Sofia à Philippopoli, elle est bien placée pour des
cendre vers les riches plaines de la  Maritza, vers 
Andrinople et C onstantinople. En établissant son 
cœur et son cerveau à Sofia, la  B ulgarie affirmait à 
la fois sa volonté de vivre et ses espérances de gran
dir; elle posait sa candidature à  l’hégém onie de la 
péninsule.

II

Pour réaliser l ’œ uvre de sa résurrec tion  natio
nale, la Bulgarie pouvait com pter d’abord su r l'an 
tique énergie de sa race, réveillée p a r le vin nouveau 
'le l’indépendance et de la liberté politique. Dans la 
Turquie d’Europe, on le sait, la dom ination otto
mane n 'a pas cherché à assim iler les peuples con
duis; partout où ceux-ci ont su conserver leu r reli
gion, elle a servi de sauvegarde à leu r langue, à leur 
histoire et à leu r sentim ent n a tio n a l; les races an
ciennes, qui peuplaient la péninsule au tem ps de 
%zance, se son t re trouvées presque intactes, les 
Turcs disparus, com m e ces m osaïques des anciennes 
églises orthodoxes qui réapparaissen t dans leu r fraî
cheur et leur éclat prim itifs dès que s ’effrite le mince 
suaire de chaux dont les avait blanchies le zèle pieux 
des musulmans. Tous ces peuples ressuscites on t 
retrouvé intactes les trad itions et les m œ urs, l ’orga- 
n>sation sociale et relig ieuse de leurs aïeux ; leurs 
annalesj conservées au  fond des couvents p ar les
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soins des m oines, leu r ont rendu une histoire, des 
trad itions, des exemples, un  idéal national; leur lit
té ra tu re  captive a repris son vol. Ce mouvement 
était com m encé, pour les B ulgares, avant la  guerre 
de la  délivrance qu’il a préparée et rendue possible. 
L e gouvernem ent libéral de M idhat Pacha, dansles 
provinces danubiennes, en avait favorisé le progrès. 
T ou t un travail sou terrain  de reconstruction s’était 
opéré par l ’église et l ’école sous la  direction de l’exar
que ; les résultats en apparuren t au grand soleil de 
l ’indépendance. Quand l ’heure sonna, les matériaux 
et les esprits se tro u v èren t prêts pour la  reconstruc
tion  de l ’E tat bulgare. Les ra ïas, sous le régime 
ottom an, vivaient organisés par petits groupements 
locaux, sous l’au torité  de leurs prê tres ; ils avaient 
chacun leu r autonom ie et leu rs coutum es particu
lières. S ur ce fond solide de vies communales un 
E tat m oderne a pu s ’édifier; l ’antique organisation 
n ’a  été que très peu et superficiellem ent modifiée ; le 
régim e m unicipal es t resté  la  p ierre  angulaire de 
l ’édifice politique bulgare . C ertains groupements, 
débris sans doute d’anciennes races dispersées, ont 
conservé leu rs coutum es et leu rs traditions particu
lières : telles sont ces Schopes qui habitent les envi
rons im m édiats de Sofia; les hom m es, vêtus de 
laine blanche, avec le bonnet et la  touloupe on peau 
de m outon, les femm es avec leu rs longues tresses, 
leu rs  dalm atiques soutachées de b lanc, l e u r s  m a n c h e s  
et leurs cottes jo lim en t brodées, donnent au m a rc h é  
de la  capitale un  aspect trè s  p itto resque, très orieD' 
tal.

Quelles so n t exactem ent les origines du peuple 
bu lgare et en quelle proportion le sang des anciens 
« bougres » qui fu ren t la te rre u r  de l ’Europe au k ’® 
au Xe siècle, y  en tre -t-il?  Il es t im possible de le dire
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aujourd’hui, tan t sont divers et m ultiples les élém ents 
dont est sortie la nation bulgare actuelle; mais il est 
certain que si les Slaves on t fait adopter, aux enva
hisseurs de race finnoise ou tarta re , leu r alphabet, 
leur langue et leu r religion, le type mongolique 
apparaît cependant très fréquem m ent. Il suffît de 
regarder certains B ulgares, aux yeux petits et légè
rement bridés, aux pom m ettes saillantes, pour ne pas 
les confondre avec des Slaves p u r sang. Ce m élange 
a donné aux B ulgares certains traits  de caractère que 
l’on ne re trouve pas chez les Serbes, le« R usses, les 
Tchèques ou les Polonais, chez qui le sang slave est 
resté plus in tact. Les B ulgares on t l ’im agination 
moins vive et m oins brillante que leu rs voisins ser
bes ; mais ils o n t ce sens de la  h iérarchie et de la 
discipline qui est la  qualité distinctive des races ta r-  
tares, tu rques ou m ongoles ; ils sont plus gouver
nables que les Slaves, plus m aniables; ils se plient 
aisément à tou tes les circonstances et s ’adaptent à 
tous les m ilieux, ils son t im itateurs et, si leu r esprit 
est rarem ent inventif, il s’assim ile aisém ent les con
naissances qui lui son t enseignées. Le Slave aime 
la poésie et les chants ; il a l ’esprit fin, ingénieux, 
subtil; il po u rsu it des rêves m ystiques, des utopies 
sociales; il est ind iv idualiste, anarchiste m êm e; le 
Bulgare est u tilita ire  et pratique ; c’est un  paysan et 
un soldat, âpre au gain, dur à la besogne, rude aux 
autres et à lu i-m êm e; très brave, prodigue de son 
sang, mais peu m énager de celui d ’a u tru i; il est 
souvent resté g rossier, b ru ta l, il a peu d’aptitude aux  
beaux-arts e t peu de goût pour la vie policée des 
v>H.es ; mais, dans u n  pays où la  lu tte  pour la vie est 
encore particulièrem ent âpre, il est bien arm é pour 
y réussir; il a ce que le président Roosevelt appelait 
un jour « les grandes vertus nécessaix’es » sans les
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quelles un peuple ne saurait constituer un E tat orga
nisé et puissant.

L a B ulgarie, nouvelle venue parm i les nations, 
avait besoin d’un chef. Restée rude comme une fille 
sauvage qui tout à coup se trouverait transplantée 
dans une cité m oderne, plus habile à frapper d’estoc 
qu’initiée aux belles m anières diplomatiques du « con
cert européen, » toute frém issante de passions poli
tiques, d’am bitions nationales et d’appétits indivi
duels, entourée de pièges redoutables et de tentations 
plus dangereuses encore, travaillée par des intrigues 
étrangères, il lui fallait un  souverain qui la représen
tâ t et qui parlâ t en son nom aux  rois et aux chefs 
d ’Etat, qui fût de leur famille, on pourrait presque 
dire de leu r monde, et qui, en m êm e tem ps, se tînt 
en dehors e t au-dessus des partis pour pouvoir de
m eurer leur arbitre . Les Bulgares n ’avaient chez eux 
aucune famille princière; ils étaient donc dans la 
nécessité de s’adresser à un  étranger. Mais où ren
contrer l ’homme d ’une telle situation, l ’homme qui 
viendrait de son plein gré, non comme un passant de 
l ’am bition et de la politique, mais avec la volonté de 
s’identifier à  son peuple et de com prendre son âme 
ju sq u ’à incarner ses aspirations nationales? Il fallait 
aussi qu’il ne cessât pas d’être lui-m êm e, c’est-à-dire, 
un  prince venu du dehors, dont le dévouem ent et les 
services seraient, en quelque sorte, la récompense de 
la  sagesse politique de ses sujets. Il avait à gagner, 
à  la fois, la confiance des gouvernem ents étrangers, 
pour pouvoir être vis-à-vis d’eux le répondant de son 
peuple, et la confiance de son peuple pour être à 
m êm e de le défendre aussi bien contre l ’animosite 
flagrante des uns que contre l ’am itié indiscrète des 
au tres. Le prince capable d’observer toutes ces 
nuances, de devenir l’hom m e de la fonction, parais
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sait d’au tan t plus difficile à découvrir que les Bulgares 
étaient plus om brageux et les étrangers plus jaloux.

Malgré de brillantes qualités d’homme et de soldat, 
Alexandre de B attenberg  ne put tenir le rôle. Trop 
russe, par sa parenté, ses origines et ses tendances, 
pour n ’être pas suspect au nationalism e bulgare, il 
apparut, au contraire, trop bulgare et trop indépen
dant aux Russes qui se refusaient à voir, dans le 
souverain d e là  P rincipauté, autre chose que le « lieu
tenant » du T sar. Le cabinet de Saint-Pétersbourg  
ne lui pardonna pas ses velléités d’indépendance; la 
formation du m inistère nationaliste et libéral deK ara- 
veloff, les victoires de 1885 et la réunion de la Rou- 
mélie orientale à la B ulgarie m iren t le comble aux 
ressentiments d’A lexandre III. P o u r refaire partielle
ment l’œuvre de San Stefano, le prince avait compté 
sur les dispositions favorables de l ’A ngleterre et sur 
l’inertie calculée de la T u rq u ie1 : on lui fit, à P eters
b u rg ,  un grief de son succès m êm e; après des tribu
lations dont le récit n ’est plus à refaire, Alexandre de 
Battenberg fut réduit à céder : su r un télégram m e 
impérieux du T sar, il résigna sa p rincipau té2.

La succession, en vérité, était peu enviable. Le 
trône princier était à la m erci des pronunciam entos 
militaires, encouragés par les R usses, ou des en tre
prises des partis en a rm es; on avait vu, en 1887, un 
complot d’officiers a rrê ter le prince Alexandre dans 
Sofia et l ’obliger à s ’exiler, et c’était Stam boulof qui, 
à la tête de bandes de paysans, était ren tré  dans la

1. Voyez c i-d essu s, chapitre prem ier, page 37.
2. Sur cette période voyez Cinq ans de règne. Le p rin ce  A le x a n d re  

de Battenberg en B u lg a rie , par M. A. Drandar (Paris, Dentu, 1884) 
et, du m êm e auteur, Les événem en ts p o litiq u es  en B u lgarie  de
puis 1866 ju sq u 'à  1886. (Bruxelles, Falk , 1886.) Cf. l ’ouvrage du 
capitaine Lam ouche : La B ulgarie  dans le  passé  e t le p résen t. 
(Paris, Baudoin, 1892.)
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capitale et y  avait rétabli le prince dans son om bre de 
pouvoir. J /in fo rtu n é  souverain  définitivem ent dis
paru  de la scène, re tiré  à D arm stadt auprès de sa 
m ère, Stam boulof resta it seul m aître : véritable dic
ta teu r, sous le titre  de régent, il organisait, pour 
sauver les apparences, une sorte de consulat h trois 
où il prenait pour collègues son beau-frère Mout- 
kouroff, qui lui assurait le concours des Rouméliotes, 
e t son adversaire Karavéloff qu’il pensait annihiler en 
se l’adjoignant. Derrière ce fantôm e de légalité, pen
dan t près d’un an, S tam boulof exerça la  dictature : 
é trange personnage, odieux p a r sa brutalité, sa 
cruauté, son m anque absolu de scrupules, et attirant, 
m algré tout, par son audace, son a rd eu r patriotique, 
sa foi bulgare. Il y  avait, en  ce petit hom m e noir, à 
la g rosse tête carrée, aux yeux fauves et aux pom
m ettes saillantes de T arta re , une terrib le force de 
volonté et d’exécution. C’est lui qui a libéré son pays 
de la  tutelle étrangère . M algré sa rudesse presque 
sauvage qu’explique son m ilieu et son tem ps, il est 
d igne de com pter parm i ces « professeurs d’énergie » 
qui savent donner à leu r pays, au  m om ent critique, 
l ’im pulsion nécessaire, la secousse libératrice. De tels 
hom m es n ’ont pas de place dans une société poli
cée, dans un E tat tranqu ille  ; ils su rg issen t dans la 
tem pête, com m e ces grands oiseaux de m er aux 
larges ailes, au bec d u r qu’am ène l ’ouragan . Notre 
xvi° siècle, pendant les guerres de religion, et, en 
A llem agne, l ’époque de la  guerre  de T ren te ans ont 
vu à l ’œ uvre quelques-uns de ces rudes forgerons. 
Installé à Sofia, Stam boulof frappait à coups redou
blés su r ses adversaires, réprim ant sans merci toute 
velléité de résistance, fusillant, em prisonnant, domi
nan t par la te rreu r, mais rem ettan t de l ’ordre et  de la 
discipline dans le pays.
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Voilà le personnage dont il fallait d’abord, pour 
régner en B ulgarie, sub ir la  tu telle et accepter la 
dictature. Il fallait, en ou tre , apaiser la Russie ou se 
maintenir m algré elle, e t l ’une ou l’au tre alternative 
semblait égalem ent im praticable : l ’exemple du prince 
de Battenberg était là pour m on trer qu’il n ’était pos
sible ni de régner par les R usses m algré les Bulgares, 
ni de se m aintenir par les B ulgares contre les Russes. 
La Bulgarie cependant avait besoin d’un prince pour 
retrouver une apparence d’ordre légal. L ’Assemblée 
de Tirnovo, élue sous les auspices ou plutôt sous la 
pression de Stam boulof, s’avisa de choisir un Danois, 
le prince W aldem ar, qui, trouvan t la  perspective peu 
engageante, préféra la  cour paisible d’E lseneur aux 
hasards d’une royauté balkanique. Une nouvelle 
assemblée élu t le prince Ferd inand de Saxe-Cobourg 
(7 ju ille t 1887).

Ce petit-fils de Louis-Philippe avait alors vingt-six 
ans : il avait rang  de lieu tenan t dans l’arm ée au tri
chienne, m ais le m étier des arm es, au jou rd ’hui que 
les arm es se porten t su rtou t au  fourreau, paraissait 
avoir peu d’attra its  pour le jeu n e  prince ; il vivait 
volontiers au palais familial des Cobourg ou au châ
teau d’Ebenthal, au m ilieu d ’une petite cour qui 
avait conservé du x v i i i9 siècle le goût des belles-lettres 
et des choses de l ’esprit. Q uitter une existence pai
sible, la  libre cu ltu re des sciences et des arts, le rang  
et les prérogatives princières sans les charges et les 
périls, e t pour quel trône! la perspective n ’é ta it ni 
séduisante, ni m êm e rassuran te . Mais gouverner des 
hommes, v ivre l’h istoire, la  faire, suivre, dans le 
cours des événem ents, dans les destinées d’un peu
ple, l’effet direct d ’une volonté intelligente, n ’est-ce 
pas, pour certaines natu res, la plus noble des am bi
tions et, quand une fois on l ’a goûtée, la plus élevée
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des jouissances, la plus captivante des voluptés? 
Celui qui s ’est senti mordu au cœ ur par cette divine 
passion n’hésite pas devant la couronne offerte : il 
l ’em poigne et la garde. P our un prince dont les aïeux 
étaient des rois, régner, c’est le devoir, la fonction 
et, pour ainsi dire, le champ de bataille. « On s’engage, 
disait Napoléon, et puis on voit. » Cette maxime de 
l ’a rt de vaincre s’applique à l ’a rt de régner. A mesu
re r les périls et les obstacles, à disputer su r la forme 
d’une constitution ou la couleur d’un  drapeau, on 
finit par m ourir à Frohsdorf. Quand on a l ’àme d’un 
roi, on règne d’abord : on résout les difficultés en
suite. Ferdinand était né avec les qualités qui font 
les conducteurs d ’hom m es et si, peu t-ê tre , comme 
on l ’affirme, il eut des hésitations, sa m ère la  prin
cesse Clémentine, une vraie fille de F rance par l ’éner
gie de son âme et l ’élévation de son esprit, lui donna 
sans doute des conseils dignes de ceux que son aïeule 
Jeanne d'A lbret fit entendre à H enri de Navarre. 
Clém entine de Bourbon-O rléans, avec le cœ ur d’une 
femme et d’une m ère, avait le cerveau d’un  politique : 
elle avait vu la débâcle du 24 février 1848, dont elle 
avait, comme ses frères, prévu la fatale échéance : ce 
fut la consolation et la jo ie  de sa vie que cette fon
dation, par le plus jeune de ses fils, d ’une dynastie 
nouvelle, partiellem ent issue du vieux sang de France, 
su r cette jeu n e  te rre  où la sève est ardente et où l’ave
n ir s ’ouvre à de vastes espoirs. Ju sq u ’à un  âge très 
avancé —  elle m ourut, on s ’en souvient, dans l ’hiver 
1907, —  la fille du « roi citoyen » vécut à la  cour de 
Sofia, parm i ces B ulgares dont sans doute Louis- 
Philippe savait à peine le nom , auprès d’un fils dont 
sa tendresse et ses conseils furent, ju sq u ’à la fin, le 
réconfort et la lum ière. 11 y a là, n ’est-il pas vrai, 
pour nous Français, une page d’histoire qui mérite
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que nous ne l’oubliions pas ; elle crée un lien parti
culier de sym pathie en tre notre pays et la patrie bu l
gare.

Le 14 août 1887, Ferdinand Ier prit en mains le 
pouvoir sous les auspices de Stam boulof qu’il garda 
comme prem ier m inistre. E ntre le nouveau souve
rain et son peuple, nulle affinité naturelle , partout le 
contraste : le prince très cultivé, très civilisé, obser
vateur sagace et calculateur avisé, froidem ent brave,
— de cette bravoure des rois d’au jourd’hui pour qui 
la vie est un  champ de bataille où les menace, à 
chaque m inute, la bom be, la carabine ou le revolver, 
plus difficile à coup sû r que le courage du combat,
— mais peu guerrier, étant de ceux qui ne livrent au 
destin que ce qu’ils ne peuvent lui enlever et qui pré
fèrent le jeu  patient et tenace, su r l’échiquier poli
tique, au hasard  qui fait dépendre du sort d’une ba
taille l'aven ir d’une nation et d’une dynastie. Le 
peuple, au contraire, batailleur, enthousiaste, peu 
soucieux des formes ou des subtilités de la diplo
matie, et plus confiant dans la v igueur de ses bras 
que dans les com binaisons de ses hom m es d’État. 
Ainsi les qualités de la nation et celles de son prince 
se trouvaient être com plém entaires les unes des 
autres : et c’est peut-être là  le secret de leu r entente. 
Le prince s’im posait d’abord au respect général par 
l’autorité naturelle qu ’il devait à sa race et qui éma
nait de tou te sa personne, par son aisance « de roi 
partout chez soi », par l ’habitude héréditaire de com
mander aux autres et à soi-m êm e, de contenir der
rière un m asque de froideur les élans d’une âme 
passionnée, im pressionnable, sensible ju sq u ’à l’excès 
aux plus légères piqûres, enfin par le port naturelle
ment im posant d ’une tête dont la m ajesté est dans 
le front, haut e t large, et la volonté dans l ’éclair péné
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tran t de deux yeux d’acier. Les services qu’il rendit 
à la patrie bulgare achevèrent de serrer les liens qui 
l ’unissent au jourd’hui à son peuple.

Le prince Ferdinand eu t dès l’abord le m érite de 
com prendre que l’avenir de la  B ulgarie n’était, à le 
bien prendre, que l ’un des aspects de la question 
d’O rient, et que la question d 'O rien t elle m êm e étant, 
avant tout, européenne, il fallait qu’il fût européen 
avant même d 'être bulgare. Avec une patience inlas
sable, il parcourut l’E urope; m ettan t au service de 
son pays ses alliances et ses relations de famille, il 
chercha à tire r la B ulgarie de son isolem ent, à la dis
tra ire  des affaires purem ent balkaniques et des que
relles intestines où elle au rait usé ses forces sans 
profit. L a B ulgarie, qui n ’était, après le Congrès de 
Berlin, qu’une principauté en lisières, soum ise à la 
tutelle ottom ane et européenne, à peine autorisée à 
en tre ten ir « une milice », est devenue, grâce au 
tact et à  l ’ascendant de son prince, une puissance 
européenne, pratiquem ent indépendante et libre, 
m unie d’une forte arm ée, accréditée dans le pays par 
des agents dits « com m erciaux », mais en réalité 
diplom atiques, recevant chez elle des envoyés de tous 
les g rands É tals. 11 fallut presque dix ans au prince 
Ferdinand pour apaiser les ressentim ents du Tsar; ce 
ne fu t q u ’en 1896 que la réconciliation se fit à Paris, 
sous des auspices français, en tre  le prince et le baron 
de M ohrenheim. A lexandre III consentit à recon
naître Ferd inand  Ier com m e prince de Bulgarie et, 
après lu i, tous les gouvernem ents de l ’Europe s’em
pressèren t de suivre son exemple. Le passage à la 
religion orthodoxe du prince h éritie r Boris, né ca
tholique com m e son père et sa m ère M arie-Louise de 
P arm e, fut la  conséquence et peut-être la condition 
de ce rapprochem ent : la chancellerie russe s’alar
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mait de voir une dynastie catholique s 'im planter en 
Bulgarie ; elle craignait que la politique austro-hon
groise ne cherchât, u n  jo u r  ou l’autre , dans la com
munauté de religion, un  m oyen de battre en brèche 
l’influence de l ’Église orthodoxe russe dans les Bal
kans. Faire du T sar l ’em pereur de tous les ortho
doxes, c’est un rêve que beaucoup de R usses ont fait 
et font encore ; c’est la  vraie form e du panslavisme. 
En Orient d’ailleurs, et su rto u t dans la péninsule des 
Balkans où la  religion est le cadre et la sauvegarde 
des nationalités, il est presque im possible à un prince 
de ne pas partager la  religion de ses sujets. Les Bul
gares, peu préoccupés de controverses religieuses, 
mais très in transigean ts dans leu r nationalism e, 
virent dans un  tel acte un  nouveau gage de l ’union 
définitive de la dynastie et de la n a tio n ; de ce jo u r 
grandit la popularité du jeu n e  prince. Son père, res
pecté pour tou t le bien qu’il fait, reste, m algré ses 
services, le souverain  venu de l’é tran g er; Boris, né 
dans le pays, sera le prem ier ro i national.

La B ulgarie, pour assu rer son indépendance et 
préparer ses progrès, a besoin d’en tre ten ir de bonnes 
relations avec toutes les grandes puissances ; mais, 
selon les occurrences, ou selon les besoins im médiats 
Je sa politique, elle s’est rapprochée davantage de 
tel groupement européen, ou de tel autre , sans ja 
mais s’inféoder à  aucun. Indépendance vis-à-vis de 
tous, mais bons rapports avec tous, tel a été son pro
gramme. Il lui était p lus facile qu ’à certains au tres 
Etats, la Serbie par exemple, de le m ettre en pra- 
tique, parce qu ’elle a le bonheur de n ’être en contact 
immédiat avec aucune des grandes puissances ; elle 
ne touche qu’à la T urquie, à la Roum anie et à la 
Serbie. On a parfois représen té la politique du prince 
Ferdinand com m e ondoyante et to rtu eu se ; il eû t été
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plus équitable de constater que la situation politique 
de la B ulgarie l ’oblige à une perpétuelle tactique 
d’adaptation et d’équilibre. Il lui faut prendre sa 
place dans la vie générale de l ’Europe tou t en y 
poursuivant, de com binaison en com binaison, ses 
fins particulières. Épier, dans la politique euro
péenne, les circonstances propices, canaliser les dis
positions favorables afin d’en lirer un avantage pour 
les in térêts bulgares : telle est la m éthode; elle exige, 
pour être utilem ent appliquée, un tact toujours en 
éveil et un constant esprit de suite. Dans la politique 
du prince Ferdinand, ce qui varie, ce sont les aspects 
extérieurs, les m oyens ; ce qui est perm anent, c’est 
la m éthode et le but. D urant toute la première pé
riode de son règne, le prince cherche à obtenir la 
reconnaissance de sa dynastie par les puissances : 
c’est dans un groupem ent nouveau des grands États, 
l ’alliance franco-russe, qu ’il en trouve le moyen, et 
ce sont des complications orientales, les troubles 
d’Arménie, qui lui en offrent l ’occasion. Le prince 
fait valoir, en cette circonstance où une crise géné
rale de la question d’O rient m enaçait de mettre en 
feu l’Europe, le prix de son abstention. A partir de 
1896, la politique bulgare s’oriente vers la Russie;les 
cabinets Stoïloff et, plus tard , Daneff, m arquent net
tem ent cette tendance.

Dès 1902, l ’agitation m acédonienne vient compli" 
quer la politique du prince. Le troisièm e tronçon de 
la nationalité bulgare, à son tour, mobilise ses forces ; 
des bandes, formées su r le territo ire  de la Princi
pauté, passent la frontière ; des officiers se mettent 
à la tête de l ’insurrection. On peut croire, en 1903, 
que la guerre  est inévitable ; une grande partie de 
l ’opinion bulgare, très surexcitée, y pousse. Mais le 
prince sait m ieux que personne et l ’insuffisance de



LA FORCE BULGARE 4 6 5

ses forces et la volonté des cabinets européens de 
maintenir la  paix : il ne renouvellera pas la faute 
qu’a commise la Grèce en 1897 ; il donne à la tran 
quillité du monde un  gage de sa bonne volonté et de 
la sagesse de son pays ; il appelle au m inistère 
M. Daneff qui dissout les Comités et fait son procès à 
Sarafoff. A C onstantinople, M. Natchevitch est chargé 
de représenter à la P orte  la situation difficile de la 
Bulgarie, les désirs pacifiques de son gouvernem ent 
contrariés par le courant d’opinion qui l’entraînera 
vers la guerre, si des satisfactions et des réform es 
sérieuses ne sont pas accordées aux  populations chré
tiennes de M acédoine. Le prince Ferdinand, par cette 
politique, se m aintient d’accord avec les « puissances 
de l’entente » : Russie et A utriche-Hongrie. Mais 
l’application du program m e de M urzsteg est trop 
lente et ne donne que des résultats insuffisants : la 
diplomatie bulgare s’em ploie à ram ener la  France 
et l’Angleterre, qui v iennent de se « rapprocher », 
à  une ingérence plus directe dans les affaires bal
kaniques. Nous avons vu com m ent la création du 
contrôle financier et des m issions m ilitaires euro
péennes a été le fru it de cette intervention. La poli
tique des Stam boulovistes, revenus au pouvoir en 
1902 (cabinet Pétroff-Petkoff, puis Petkoff seul après 
la démission du général Pétroff, puis Goudeff après
1 assassinat de Petkoff), a consisté précisém ent à ob
tenir, par l’interm édiaire de l’Europe, des réform es 
en Macédoine. Les chefs de l ’O rganisation donnaient 
pour mot d’ordre aux bandes de s’abstenir de toutes 
violences. Sarafoff lui-môme avait renoncé à la lu tte 
armée; il n ’espérait plus que du tem ps et des circons
tances la libération de la  Macédoine ; c’est comme 
modéré qu’il a été récem m ent assassiné avec Garva- 
n°ff. M. Stancioff, en succédant, en septem bre 1906,

3 0
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au général Pétroff comme m inistre des Affaires étran
gères, pouvait dire, dans son prem ier discours au 
Sobranié : « I l m ’est agréable de constater que nos 
relations avec les grandes puissances sont plus que 
bonnes. P a r la voie d’un développem ent pacifique 
qu ’elle ne cesse de suivre, p ar le souci constant 
qu ’elle a de faire honneur à ses engagem ents inter
nationaux et par l ’idée claire qu’elle s’est formée de 
sa situation dans la péninsule des Balkans, la  Bulga
rie gagne de plus en plus dans l’estim e et dans la 
sym pathie des puissances. »

Avec M. Stancioff, la  diplomatie princière, tout en 
restan t en excellents term es avec tou tes les puis
sances, a d ’abord paru  se rapprocher davantage de 
Vienne. La retraite du comte Goluchowski rendait 
les relations plus faciles. Le m inistre qui avait vu 
naître les petits E tats balkaniques ne pouvait s’habi
tu e r à com pter avec eux et les tra ita it en quantités 
négligeables ; il paraît, en outre, avoir eu une ani
m osité personnelle contre le prince Ferdinand auquel 
il ne pouvait pardonner, après qu’il avait reçu l’appui 
de l’Autriche à son avènem ent, de s ’être affranchi de 
sa tutelle et d’avoir cherché une réconciliation avec 
la  Russie. Le baron d’Æ hrenthal ne partage pas les 
préventions qui ont contribué à am ener la retraite 
de son prédécesseur. L ’entente ébauchée, en 1896, 
en tre Sofia et Belgrade n ’ayant pu aboutir à cause 
des propagandes rivales des deux nationalités en Ma
cédoine, l ’occasion était bien choisie, au moment où 
la  crise austro-serbe était dans sa phase la plus aiguë, 
pour opérer un  rapprochem ent entre Vienne et Sofia- 
M. Stancioff avait-il espéré d’autres avantages de 
cette politique et de ses relations personnelles avec 
MM. lsvolski et d’Æ hrenthal ? Il vient de quitter le 
m inistère des Affaires étrangères pour la légation
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de Paris, et il ne paraît pas avoir recueilli tous les 
fruits qu’il attendait de sa méthode. Peut-être m ême 
faut-il voir, dans le peu d’im portance des résultats 
obtenus, l ’une des raisons déterm inantes de l'accep
tation, par le prince, de la dém ission du cabinet 
Goudefï-GhenadiefF-Stancioff.

Un résu ltat paraît cependant avoir été acquis dans 
ces derniers mois : le conflit aigu en tre la Roumanie 
et la Grèce d’une part et, de l ’au tre , les bonnes rela
tions du prince F erdinand avec Berlin et Vienne, ont 
amené une ère nouvelle de rapports confiants et do 
procédés am icaux en tre  B ucarest et Sofia. Un pont 
a été je té  sur le Danube : l ’expression n ’est vraie 
encore qu’au figuré, elle le sera bientôt au  propre. 
Est-ce là  une œ uvre durable? Faut-il y voir l ’am orce 
de cette entente des puissances danubiennes et bal
kaniques qui, de loin, sem ble si facile à réaliser et 
qui, dans la  pratique, se heurte  à tan t d’obstacles, de 
rancunes anciennes et d’in térê ts divergents ? Une 
telle com binaison de petits E tats sera it de taille à se 
défendre par elle-m êm e, et à résoudre, au besoin, 
par ses propres forces ou son propre poids, les ques
tions balkaniques et orientales ; elle serait un obsta
cle à toute tentative des grandes puissances pour se 
frayer un passage vers le Bosphore ou vers Saloni- 
(jue ; de plus, par la force des choses et la logique 
des situations, elle sera it am enée à chercher son appui 
sur la Russie d’une part et de l ’au tre  su r les puis
sances occidentales, Franco et A ngleterre. La bonne 
harmonie qui règne actuellem ent en tre  les cabinets 
de Londres, de Pétersbourg  et de Paris, apporte, 
dans les affaires d’O rient, un  élém ent nouveau. Le 
temps est passé où la rivalité  de l ’A ngleterre et de la  
Russie était au fond de toutes les complications dans 
la Turquie d’Europe e t d’Asie. Un accord roum ain-
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serbe-bugare, conclu sous les auspices des tro is puis
sances, apporterait peut-être avec lui la solution de 
bien des difficultés toujours renaissantes. S’il vient à 
se réaliser, la  Bulgarie le devra en grande partie à la 
sagesse politique du prince Ferdinand.

Toute la politique in térieure du prince a été faite 
en fonction de sa politique extérieure ; elle en explique 
les m éandres, elle en fait saisir l’unité persistante à 
travers une série de m inistères dont la succession est 
déconcertante pour nos esprits occidentaux accoutu
m és au parlem entarism e; la politique extérieure est 
le fil conducteur qui perm et de trouver une conti
nuité  de volonté, une fixité d’orientation parm i les 
fluctuations des partis. Le prince, avec une rare 
dextérité, avec un m élange adroitem ent dosé de sou
plesse et d’autorité, a établi, en dehors des factions 
e t au-dessus d’elles, son autorité personnelle. Sans 
jam ais heurte r de front un parti vraim ent populaire, 
il a su tirer de chacun d'eux ce q u ’il pouvait donner 
pour le bien du pays, en attendant que lalassitude des 
uns et les appétits des autres aient fait désirer le 
renouvellem ent des m inistres au pouvoir. Il a usé les 
partis et les hommes les uns par les autres. Les 
partis n ’ont été pour lui que des équipes que, suc
cessivem ent, il a attelées au char d e l’E tat dont il n ’a 
jam ais cessé, lu i, de guider la m arche. Certes, le 
prince n ’est pas arrivé du prem ier coup à un pareil 
résu lta t, si avantageux pour la stabilité politique de 
la  B ulgarie; il a dû subir d’abord la dom ination de 
S tam boulof; m ais il avait com pris que le terrible 
d ictateur était une force et que, tan t que l ’indépen
dance de la Bulgarie serait en question, un pareil 
hom m e pouvait, en face des grandes puissances, 
accom plir une œ uvre brutale dont ni son propre 
caractère, ni sa situation, ne lui auraient permis de
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se charger. Ce fut Stam boulof lui-m êm e qui proposa 
des lois destinées à fortifier les prérogatives et les 
droits constitutionnels du Souverain.

Une dictature que n 'excusent plus les nécessités 
d’un péril public ou d’une crise révolutionnaire ne 
tarde guère à devenir insupportable : cette heure 
arriva pour Stamboulof. Depuis sept ans, le prince 
supportait, sans im patience apparente, l ’autorité du 
tout-puissant m inistre, mais, à cette rude école, il 
apprenait son m étier de souverain et il préparait 
l’avenir. Un jo u r  vint, en 1895, où, la B ulgarie étant 
définitivement affranchie du régim e russe, les cir
constances paruren t propices pour un rapprochem ent 
avec le T sar : Ferdinand accepta la dém ission que 
Stamboulof lui offrait périodiquem ent, et forma un 
ministère avec M. Stoïloff. Quelques mois après, 
Stamboulof périssait assassiné dans une rue de Sofia.,

Quels partis, depuis lors, se sont to u r à to u r suc
cédé au pouvoir, c’est ce que nous nous garderons 
de raconter *. Les partis, en B ulgarie, ne représen
tent pas, comme en d’autres pays, des doctrines poli
tiques très différentes et très clairem ent définies ; ce 
sont plutôt des groupem ents formés au tour de cer
tains chefs pour la  conquête et parfois pour l ’exploi
tation du pouvoir ; on les désigne généralem ent par 
les noms de leurs chefs : Stam boulovistes, Stoïlo- 
vistes, Radoslavistes, etc. Le chef m ort, il arrive sou
vent que le parti se dissout ou se rallie à un autre 
programme. A quelques années d’intervalle, le même 
nom sert à désigner des partis tou t à fait différents 
par leurs tendances. Sans doute, il ne faut rien exa
gérer, il existe en tre les diverses nuances politiques

1- On trouvera tout le  détail des lu ttes des partis, de leur orga
nisation et de leurs tendances dans le livre de M. René Henry : 
Des m onts de B ohêm e au  g o lfe  P ersique  (Pion, 1908).
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qui se partagent le Sobranié des divergences de doc
trines ; mais elles sont rarem ent profondes ; le pays 
est trop jeune pour que les partis aient poussé des ra
cines historiques lointaines ; le plus souvent, c’est une 
question de tactique ou d’opportunité qui les sépare, 
ou to u t sim plem entune question d’am bitions person
nelles. Quand une faction occupela place depuis long
tem ps, les appétits im patients se coalisent pour la 
renverser et la remplacer. C’est l’heure que choisit le 
p rince pour exercer sa prérogative de nom m er les 
m inistres. Son choix ne s ’exerce pas forcém ent dans 
la  m ajorité du Sobranié, car alors le m êm e parti res
te ra it tou jours au pouvoir, le parti qui détient le 
gouvernem ent étant à peu près certain  de faire élire 
un  Sobranié qui lui soit favorable. Le prince appelle 
les hom m es qui lui sem blent le mieux répondre à la 
situation ; il dissout l’assemblée, et les élections nou
velles donnent généralem ent la m ajorité au nouveau 
cabinet. Ainsi les partis ne sont rien que par le prince, 
qui n ’est d’aucun  et qui se sert de tous.

Une crise tou te récente vient de m on trer la manière 
dont il procède. Les Stam boulovistes (parti national- 
libéral, bien différent d’ailleurs de ce q u ’il était au 
tem ps de Stam boulof) étaient depuis 1902 au pouvoir 
avec un cabinet présidé successivem ent p a r le  général 
Petroff, M. Petkoff et M. Goudeff. La Cham bre arrivant 
à l ’expiration de son m andat, le cabinet a rem is sa dé
m ission au  prince qui l ’a acceptée. Le jo u rn a l du parti, 
N ov Vek explique ainsi sa résolution : « Le gouverne
m ent a cru  u tile de donner sa dém ission dans un des
sein d’in térê t national. Il n ’était en désaccord ni avec 
le  chef de l ’E tat, ni avec la représentation nationale, 
il n ’y avait pas m êm e de désaccord en tre les membres 
du cabinet. Sa re tra ite  n ’a d ’au tre  raison d’être que 
l ’expiration du m andat constitu tionnel de la Chambre
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dont la  confiance lui perm ettait de gouverner le pays. 
Il laisse ainsi toute liberté à un au tre  cabinet de con
sulter la volonté du  pays. » Equipe fatiguée ! Le prince 
n’a pas fait appel aux deux principaux partis d’oppo
sition, ni auxT sankovistes (progressistes) dirigés par 
M. Daneff, ni aux nationalistes (anciens Stoïlovistes) 
qui reconnaissent pour chef M. Ivan Guéchoff; il est 
allé chercher des hom m es nouveaux, jeunes, groupés 
depuis peu au tour d’un chef dont le nom  était hier 
encore inconnu, M. M alinoff1; ils s’in titu len t démo
crates ; c’est une fraction dérivée de l ’ancien parti Ka- 
raveliste; elle est su rtou t dirigée par des professeurs, 
des publicistes, des intellectuels. Dans le  Sobranié 
précédent ce parti n ’avait que tro is députés ; les élec
tions v iennent d’avoir lieu (ju in  1908) ; elles ont 
donné une écrasante m ajorité au  m inistère. Des Stam- 
boulovistes, qui form aient la m ajorité du cabinet pré
cédent, p a s un seu l ne ren tre  au Sobranié. Des chefs 
de parti, seul M. Daneff est ré é lu 2.

Ainsi, m algré les lu ttes des partis e t les rivalités 
des hom m es, la stabilité gouvernem entale résulte de 
l’action personnelle du souverain, et celui-ci est en 
parfaite com m union avec la  m asse du pays qui tra 
vaille et se développe dans la  paix et le calme. Les 
divisions politiques, querelles de coteries et conflits 
d’ambitions, n ’atteignent pas un  peuple de paysans e t 
de petits artisans, laborieux et économes, qui n ’a au
cune éducation politique et qu i, il y a tren te  ans* 
vivait encore sous le jo u g  des T u rcs; il se contente 
de jo u ir, sans s’en la isser en iv rer, de son indépen

1. Le m inistre des Affaires étrangères e st le  général Paprikoff, 
qui a  toute la confiance du Prince.

2. Le nouveau Sobranié com prend 175 dém ocrates, 21 agrariens, 
3 n ationalistes, 3 R adoslavistes, 1 T sankoviste. Il reste 32 élections  
com plém entaires à faire en  raisoa d ’élections m ultip les.



dance et de sa liberté. Et l ’on ne sait, en vérité', ce 
qu ’il convient d ’adm irer davantage, ou du prince qui 
sait faire accepter de tous son autorité bienfaisante, 
ou du peuple qui a le bon sens de se laisser conduire.

4 7 2  TRENTE ANS D ’iNDÉPENDANCE

III

L a force de la Bulgarie, son avenir, est dans la masse 
de ses paysans. La Bulgarie est une dém ocratie rurale, 
un  pays de petite propriété. Les grands domaines ne 
s’y rencontrent q u ’à l ’état d’exception très rare. Au 
tem ps des T urcs, il existait une classe de grands pro
priétaires fonciers : on les appelait les tchorbadjis ; 
ils possédaient les tch ifliks  ou grands dom aines, sur 
lesquels beaucoup de paysans travaillaient comme 
colons; ils étaien t des interm édiaires en tre  le gou
vernem ent ottom an et les paysans bu lgares. L ’état 
social de la Bulgarie était donc com parable à celui 
que nous voyons encore en M acédoine, avec cette 
différence que les grands propriétaires qui bénéfi
ciaient du régim e turc étaient chrétiens, tandis qu’en 
M acédoine ils sont en m ajorité Turcs. Nous avons 
expliqué plus hau t com m ent la question macédo
nienne est avant tou t une question socia le1 : c’est cette 
question sociale que nous voyons au jourd’hui ré
solue en B ulgarie et en Serbie. Les tchorbadjis 
bu lgares on t d isparu  en tan t que grands proprié
ta ires, mais com m e ils étaient restés chrétiens, ils se 
sont re trouvés patrio tes et ils ne se distinguent plus

4. V oyez ci-dessus, chapitre n i, page 154.
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du reste de la nation ; ceux qui étaient Turcs ou Bul
gares m usulm ans ont, pour la p lupart, quitté le pays. 
Les terres vacantes ont été achetées, à bon compte, 
parles paysans qui les cultivaient; ils se sont endettés 
pour devenir propriétaires, mais ils s’acquittent, peu 
à  peu, grâce à la Banque agricole bulgare. Ainsi a 
grandi cette classe nom breuse de paysans propriétaires 
qui forme presque toute la  nation  bulgare : les ou
vriers d’usines ne sont que 6.000 su r 4 m illions d’h a 
bitants. Les ru raux  sont des travailleurs acharnés, 
tenaces, prolifiques; c’est une forte race qui exporte 
jusqu’en Am érique ses aptitudes spéciales à la culture 
et au jard inage. A B udapest, tous les ja rd in ie rs  sont 
des B ulgares; au tou r de Constantinople, avant les 
bombes de 1903, ils étaien t très nom breux ; ce sont 
eux qui faisaient pousser ces belles fraises, gloire des 
maraîchers du Bosphore. P resque tous ont été chassés 
au moment des troub les; ils on t dû refluer en Macé
doine ou dans la  P rincipauté, et c’est en partie parmi 
ces déracinés que les bandes se sont recrutées.

Les paysans bulgares ont gardé du passé une 
défiance invincible contre tou t grand propriétaire : 
ce sentim ent est si vif, dans certaines régions, qu’un 
capitaliste qui ten tera it de réu n ir les élém ents d’un 
grand dom aine risquerait d’être m olesté dans ses 
biens et m ême dans sa personne. Les dispositions 
de notre Code civil, cette « m achine à hacher le sol, » 
introduites en B ulgarie en 1889, em pêchèrent la 
reconstitution de grands dom aines. Le tableau ci- 
dessous est très  significatif à cet égard : il m ontre à 
merveille l ’extraordinaire m orcellem ent de la pro
priété bulgare. Le chiffre le plus considérable est 
celui des propriétaires possédant do 5 hectares à
1 hectares et demi. Le nom bre total des propriétaires 
possédant plus de 100 hectares n ’est que de 66 sur
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546.084 propriétaires possédant 3.428.466 hec ta res1. 
L a vie de l’Êtat bulgare repose donc su r la  classe des 
paysans propriétaires. Que la récolte soit mauvaise, 
la  ren trée des im pôts devient difficile, et le budget 
est m enacé de perdre son équ ilib re; les propriétés 
grevées de trop lourdes hypothèques sont vendues; 
e t si la période des vaches m aigres v ient à se prolon
ger durant quelques années consécutives, une crise 
grave peut s’ensuivre. Depuis 1901, les récoltes ont 
été excellentes et l’on a vu les paysans rem bourser à 
la  Banque agricole le tiers de leurs dettes (20 mil
lions su r 60).

En to u t pays la  routine est l ’inconvénient de la 
petite propriété, su rtou t lo rsqu’elle n ’est pas avoisi- 
née par de grands domaines. Les m odes d’assole
m ent, en Bulgarie, sont encore très rudimentaires 
m algré les grands progrès réalisés en ces dernières 
années ; la plus grande partie des te rres  à blé sont 
encore laissées en jachère une année su r deux; elles 
serven t de pâture pour les bœufs, les buffles et les

N om bre
de

proprié ta ires .

Superficie
de

chaque propriété.

Superficie totale 
de chaque 

catégorie  de propriété.

65,870 ju sq u ’à 50 ares. 15,722 hectares.
37.256 de 50 à 100 — 27.836 —
59.735 — 1 à 2 hec tares . 89.579 —
54.841 — 2 à 3 — 137.382 —
49.637 — 3 à 4 ■— 173.551 —
44.093 — 4 à  5 — 198.224 —
85.177 — 5 à T 1/2 — 525.446 —
53.418 — 7 1]2 à 10 — 461.826 —
53.018 — 10 à 15 — 641.992 —
21.108 — 15 à 20 362.173 —
14.112 — 20 à 30 ___ 339.095 —
4.017 — 30 à 40 ___ 137,280 —
1.593 — 40 à 50 — 70.860 —
1.591 — 50 à 100 — 105.118 —

428 — 100 à 200 — 57.774 —
96 — 200 à 300 — 22.990 —
56 — 300 à 500 21.491 —
33 — 500 e t au -dessus. 40.158 mm
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moutons. L ’usage des engrais commence à peine à 
s’introduire ; les fum iers, entassés au milieu du vil
lage en un im m ense m onceau su r lequel jouen t et 
grouillent des légions d’enfants, de porcs e t de volail
les, dem eurent inu tilisés; les paysans croient que, 
s’ils les répandaient dans leu rs champs, le blé pous
serait to u t en feuilles et ne donnerait pas d’épis. Le 
froment, le m aïs, l ’avoine, le seigle, l ’orge sont les 
principales cu ltu re s1; le riz et le haricot prospèrent 
dans la plaine de Philippopoli; le m inistère de l ’Agri- 
culture a in trodu it la betterave au tou r de Sofia où 
une sucrerie a été fondée ; en Roum élie on replante 
les m ûriers que les Turcs avaient coupés en 1876; 
le tabac prospère dans plusieurs départem ents 2 ; 
enfin les roses, dont l’essence si renom m ée est expor
tée su rtou t en F rance, fleurissent en champs im m en
ses dans la  « vallée des roses » (K azanlick)3. Le 
gouvernem ent s’emploie, avec une in telligente acti
vité, à favoriser les progrès de la  culture : le passage 
de M. Ghenadieff au  m inistère de l’A griculture lais
sera, à ce point de vue, une trace durable. On encou
rage par des allégem ents d’impôts la  mise en culture 
des te rres  en  friches : quiconque transform e en 
vignes ou en prairies artificielles une terre  aban
donnée est exem pt d’im pôts, pour cette terre , pen
dant douze ans. Le program m e des écoles pédago
giques et des sém inaires com porte un  cours d’agri

1. Production m oyenne en  céréales : 30.000.000 d’hectolitres par an, 
dont 12 m illio n s de from ent. V oyez pour tous ces détails L a B u lg a 
rie con tem poraine  (ouvrage pub lié par la D irection du com m erce  
et de l ’agriculture pour l ’exp osition  de B ruxelles, 1905). Cf. L. de 
Launay : L a  B ulgarie  d 'h ie r  e t de d em a in . H achette, 1907, in-12.

2. H askovo, 800.000 k ilogram m es; Philippopoli, 300.000; Kusten- 
dil, 270.000; S ilistria , 210.000. — Superficie cultivée en  tabac:  
3.000 hectares.

3. Exportation d’essen ce  de roses : entre 4.000 et 6.000 k ilogram 
mes, valant de deux à quatre m illion s de francs.
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culture pour les prêtres et les m aîtres d’école. L ’Etat 
distribue la graine de vers à soie, les plants de 
m ûrier, les m eilleures semences et les meilleures 
greffes ; il fait venir des professeurs et des jardiniers 
é trangers ; il s’applique à am éliorer les races de 
bétail, il in trodu it l’emploi des m achines et s’efforce 
de faire abandonner l ’usage des jachères ; grâce à 
l ’am élioration du réseau des canaux d ’irrigation, 
beaucoup de terres sont rendues à la  culture ou 
m ises en état de produire davantage. En 1892, les 
guérets ou jachères occupaient 42 et demi pour 100 
du sol labourable; en 1899, la proportion n ’était 
plus que de 31 pour 100; elle a beaucoup diminué 
depuis. Le labourage se fait encore dans beaucoup 
d’endroits avec la charrue prim itive, l’antique araire 
en bois ; cependant, grâce à la propagande faite par 
le gouvernem ent et par les fabricants d’instruments 
agricoles, l ’usage des m achines se répand de plus en 
p lu s; les charrues en fer se m ultiplient, ainsi que les 
m oissonneuses, les vanneuses, les arroseuses. Les 
herses, qui n ’étaient que 5.353 en 1899, étaient déjà 
38.080 en 1902, indice du soin nouveau que les 
paysans bulgares apportent à ce que notre vieil Oli
v ier de Serres appelait si jo lim ent le « ménage des 
cham ps. »

L ’E tat bu lgare  s ’est beaucoup préoccupé de proté
ger les paysans contre l’usure , fléau des classes agri
coles en progrès. L ’instinct du paysan le porte à 
acheter la te rre , mais il est souvent victime des races 
dont la  vocation est de servir d’interm édiaires ¡levan
tins, grecs, ju ifs, arm éniens. Les ju ifs sont beaucoup 
m oins nom breux en B ulgarie qu’en Roum anie ou en 
R ussie; on n ’en compte guère que 30.000, répartis 
surtout dans les villes de la M er-Noire et de la Rou- 
mélie. Un réseau d’institutions de crédit et decoopé-
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ration, dont l ’Elat a pris l’initiative, protege le culti
vateur contre lui-m êm e et contre les usuriers. La 
Banque agricole dont l’origine prem ière rem onte à 
1863 et à l ’adm inistration bienfaisante de Midhat- 
Pacha, a été réorganisée par une loi du 23 décem
bre 1894, dontM . Ivan Guéchoff a été le prom oteur; 
elle adm inistre 160 caisses rurales qui m ettent, 
jusque dans les bourgs des cam pagnes, le crédit à la 
portée des ru raux ; dans les villes où la banque natio
nale n’a pas de succursale, ces caisses sont autori
sées à la représenter e t à faire des opérations pour 
elle. Elles font des prêts sur hypothèques ou sur 
gages, à des taux relativem ent m odérés, 7 et 8 
pour 100, avancent des fonds aux cultivateurs pour 
achat de bétail, sem ences, instrum ents aratoires, 
reçoivent des dépôts, etc. ; elles sont, en outre, auto
risées à faire des avances aux sociétés coopératives 
du type Raiffeisen et l ’on a vu, depuis le commence
ment de ce siècle, cette forme de la  prévoyance 
sociale se développer étrangem ent. A la  fin de 1907, 
la Bulgarie com ptait 293 sociétés de crédit coopéra
tives dont le bilan s’élevait, au 30 septem bre, à 
4.711.609 francs. Une loi récente a créé une institu
tion analogue au hom estead  qui réserve aux paysans 
un noyau insaisissable et incessible de propriété.

L’élevage va de pair avec la culture des céréales : 
c’est, comme disait Sully, la « seconde mamelle » de 
la Bulgarie. La dim inution des jachères ayant am oin
dri les surfaces livrées à la pâtu re , le gouvernem ent 
se préoccupe de développer la  culture des fourrages 
artificiels,- tous les terrains sem és en luzerne sont 
exemptés d’impôts ; l ’étendue totale des champs de 
luzerne, qui était de 31.000 hectares en 1892, était 
déjà en 1900 de 88.000. C’est l ’élevage des chevaux, 
des bœufs, des buffles et des m outons qui s’est le plus
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accru ; des anim aux reproducteurs on t été importés 
pour l ’am élioration des races indigènes ; des primes 
sont accordées aux éleveurs qui exposent les plus 
beaux spécim ens. Deux écoles d’agriculture, avec 
ferm es m odèles, et cinq haras, s’occupent tou t parti
culièrem ent de la sélection des races. Des laiteries 
o n t été créées et l’exportation des beurres a com
m encé. Une section spéciale, au m inistère du Com
m erce et de l ’A griculture, est chargée de la surveil
lance et de l’application des lois ru ra les ; le pays est 
divisé en quarante-quatre rayons agricoles dont cha
cun est surveillé par un inspecteur : il veille à l’ap
plication des lois de police dans les villages, des 
règlem ents concernant le phylloxéra, les graines de 
vers à soie, etc. ; il a m ission d’organ iser des cours, 
des expériences. La Société nationale d’agriculture 
seconde activem ent l’action de l ’E tat ; elle édite une 
R evue agricole  et de nom breux m anuels et tracts 
destinés à éclairer le paysan bulgare su r ses véri
tables in térêts.

L a  question des forêts et du reboisem ent est capi
tale pour l’avenir de la Principauté. Les Turcs et, 
en général, les peuples m usulm ans apportent par
to u t, avec eux, le fléau du déboisem ent dont les trou
peaux de m outons et de chèvres com plètent l ’œuvre 
destruc tive ; le roc est bientôt dénudé; le torrent 
entraîne dans les plaines et jusque dans la mer la 
bonne terre  des m ontagnes; il ravine profondément 
les p laines, il ru in e  irrém édiablem ent le pays. La 
chèvre, si on l ’en laissait libre, ferait des contrées les 
plus fertiles des Saharas dénudés ; elle est le fléau de 
la péninsule des Balkans, comme de la Grèce, de la 
Sicile, de l ’Espagne et de l’Afrique du Nord; aucune 
verdure n ’échappe à sa dent. T out le flanc méri
dional du Balkan bulgare e t le Rhodope ont été dé
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boisés; les m ontagnes apparaissent de loin nues, 
âpres, stériles. Au contraire, le flanc Nord du Bal- 
kan est couvert de magnifiques forêts de hêtres et 
de conifères ou d’épais m aquis. Le gouvernem ent 
s’est préoccupé, dès les prem ières années de l ’indé
pendance, d ’assurer l’exploitation régulière en même 
temps que la conservation de la  richesse forestière.

En 1884 une prem ière loi, suivie d’une seconde 
en 1889, in trodu isiren t dans le régim e forestier la 
notion nouvelle de l ’in térê t public ; elles se heurtèren t 
longtemps, elles se heu rten t encore, aux habitudes 
invétérées des paysans et des com m unes qui se 
croyaient libres d’user e t d’abuser de leu r dro it de 
propriétaires, coupant, incendiant sans contrôle et 
sans m esure dans les forêts. Peu à peu cependant on 
réussit, par persuasion ou par contrain te, à venir à 
bout de ces déplo rabies errem ents. Un cadastre fores
tier fut dressé : les propriétés de l'E tat, celles des com
munes et celles des particuliers furen t soigneusem ent 
séparées e t délim itées, les droits des paysans fixés et 
surveillés. On com m ença à créer au tour des villages 
des pépinières de jeu n es a rb res, que l ’on planta en
suite su r les rou tes, au to u r des bourgs ou dans les 
endroits les plus dénudés. Des lois de 1897 et de 1904 
ont achevé d’établir le code fo restie r; le salu t des bois 
de la Bulgarie et m êm e leu r renaissance est au jou r
d’hui assuré. Des inspecteurs français on t été appelés 
pour d iriger le travail d’am énagem ent et d’exploita
tion rationnelle et pour form er un personnel indi
gène. Les forêts sont une grande richesse pour la 
Bulgarie; elles couvren t 3.041.324 hectares, dont 
^02.000 appartiennent à l’E tat, 1 million et demi aux 
communes et le reste aux particuliers. Le pays 
exporte, par ses ports de la M er-Noire ou du Danube, 
des bois durs ou flexibles, à  l ’état b ru t ou ouvragé :
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la  Turquie, entièrem ent déboisée, est le meilleur 
acheteur.

L ’E tat bulgare a donc eu le m érite de comprendre 
quelles étaient les sources principales de sa prospé
rité ; il s’est appliqué à défendre et à développer la 
classe des paysans et les industries ru ra les. Peu de 
pays ont une législation agraire  plus complète et 
m ieux adaptée à ses besoins, un  systèm e de crédit 
m ieux organisé.

Le paysan bulgare, pour cultiver sa te rre , a besoin 
de main-d’œ uvre ; il a in térêt à avoir beaucoup d’en
fants; il se m arie de bonne heure et souvent, à qua
ran te ans, il est grand-père : aussi l’augm entation do 
la  population est-elle très rapide. L a Bulgarie dé
passe au jourd’hui 4 millions d’habitants (3.744.283 
en 1900); en 1887, après l ’annexion de la Roumélie 
orientale, la population n ’était que de 3.154.000. 
L ’excédent des naissances su r les décès dépasse 
annuellem ent une m oyenne de près de 60.000. — 
M algré l ’ém igration d’un  grand nom bre de musul
m ans, m algré le départ, lors des troubles de 1906, 
de plusieurs milliers de Grecs, la population n ’a pas 
cessé de s’accroître ; elle a rem placé les partants ; elle 
fait déjà tache d’huile su r les pays voisins, elle émigre. 
L e nom bre des Turcs est encore de près de 500.000,

-------n f \  A  A  A  * r  r\ A  A  A  H

Que la B ulgarie ne soit pas actuellem ent un pays 
industriel, il n ’y a pas lieu de s ’en étonner : le temps

et l ’on compte environ 70.000 Roum ains, 40.000 Grecs,
80.000 Tziganes, 30.000 Juifs.

IV

lui a m anqué pour une pareille transform ation. Mais
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possède-t-elle les m oyens de créer chez elle la grande 
industrie, e t a-t-elle in térêt à le faire, c’est ce qu’il 
est intéressant de se dem ander. Le pays n ’est pas très 
riche en m inéraux, mais il a quelques bassins 
houillers assez im portants : les mines de lignite de 
Pernik, au Sud-O uest de Sofia, ont été les prem ières 
exploitées et donnent encore de bons rendem ents ; 
celles de Bobov-Dol n ’ont pas encore de chemin de 
fer. Enfin, dans le Balkan central, su r le parcours 
de la future ligne de T irnovo à Borouchtitza, des 
mines de charbon considérables ont été récem m ent 
étudiées par un  ingénieur français des m ines, M. de 
Launay, e t il nous suffira, pour cette question, de 
renvoyer à son livre. En « houille blanche », les 
montagnes bulgares, Balkan, Rhodope, ou Rilo, 
abondent : les to rren ts qui dévalent des hauteurs, et 
qui sont au jourd’hui un  fléau, peuvent devenir une 
source considérable de richesse. Malgré tou t, il ne 
semble pas que la B ulgarie doive m ettre dans l ’in 
dustrie ses espérances de richesse et d’av en ir; elle 
est et elle reste ra  avant tou t un  pays agricole ; mais 
elle a évidem m ent in térê t à créer, comme elle a déjà 
commencé à le faire, les principales usines néces
saires à sa consom m ation. En 1900, la Principauté ne 
comptait que v ing t industries différentes; elle en 
avait déjà quarante-deux en 1905, et, depuis lors, le 
mouvement n’a fait que s ’accroître : les industries 
textiles et su rtou t celles de la laine tiennent le pre
mier rang.

Au tem ps des T urcs, les petites villes bulgares 
étaient habitées par un  grand nom bre de petits arti
sans, organisés en « m étiers » ou corporations : 
c’était le petit atelier familial, tel qu’il existe chez 
tous les peuples qui n ’ont pas suivi l’évolution indus
trielle déterm inée par l ’invention des m achines.

31
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Deux exemples : il existait à Sofia, en 1876, soixante 
save tie rs; ils n’étaient plus que quatre en 1896, bien 
que la  population eût quadruplé. A Stara-Zagora, on 
com ptait avant la  guerre 2.500 ateliers de filature de 
laine à dom icile; il n ’y en avait plus que 20 en 1905. 
Tous ces petits ateliers de famille, tous ces petits 
m étiers ne purent résister à la concurrence des 
articles é trangers, im portés en masse grâce à la libre 
concurrence commerciale. Il en résulta des souf
frances et des ruines pour beaucoup d’artisans, et 
c’est pour les protéger, en même tem ps que pour 
p répare r l’avènem ent d’une industrie p lus centralisée, 
que le gouvernem ent princier a fait voter par le 
Sobranié toute une série d’in téressantes lois sociales. 
L a loi de 1903 sur « l ’organisation des métiers et 
des syndicats ouvriers » pose les principes, con
formes aux décisions générales de la  Conférence de 
Berlin, e t la loi de 1905, su r la « protection du tra
vail des femmes et des enfants dans les fabriques », 
p rescrit une série d’applications pratiques destinées 
à  protéger les femmes et les enfants contre les abus 
du travail dans les usines, e t même dans les ateliers 
fam iliaux lorsque le nom bre des personnes qui y 
sont occupées dépasse cinq. L ’inspection du travail 
a  été organisée, et, en outre, le m inistère exerce son 
contrôle par l’interm édiaire des Comités du trava il 
in stitués dans les villes, et composés du m aire, d’un 
m édecin, d e l’inspecteur des écoles de la région, d’un 
ingén ieu r de l ’É tat et d’un représentan t des associa
tions ouvrières de la com m une. La loi du 23 janvier 
1904 déterm ine l’organisation des m étiers; elle  oblige 
les artisans « à  s ’organiser en corporations afin de 
prévenir toute concurrence déloyale, de collaborer au 
progrès des m étiers, de créer des caisses de pré
voyance et de crédit, etc. » Nul ne peut exercer un
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métier quelconque sans être m uni d’un certificat dé
livré par le syndic de la corporation et certifiant que 
le candidat justifie d’une pratique suffisante dans le 
métier qu ’il se propose d’exercer. Les relations entre 
patrons et apprentis son t égalem ent fixées. Ainsi 
toute une série de lois e t de règlem ents, dans le dé
tail desquels il nous est im possible d’en tre r, m ettent, 
au point de vue de la protection ouvière et de l ’or
ganisation des m étiers, la B ulgarie en avance su r 
beaucoup de nations plus anciennem ent civilisées, et 
l’on peut dire que, dans la P rincipauté, l ’industrie a 
sa charte avant d’avoir eu son essor.

Cet essor, le gouvernem ent s’est préoccupé de 
l’assurer à la B ulgarie par des lois protectrices, 
notamment par la « loi su r l’encouragem ent du com
merce et de l ’industrie  bulgares », votée le 25 jan
vier 1905; elle déterm ine une série d’avantages géné
raux, dont bénéficient tou tes les entreprises indus- 
drielles, et une série d’avantages spéciaux, dont 
bénéficient seulem ent certaines industries nom ina
tivement désignées : ce sont celles dont la création ou 
le développement ont paru  au gouvernem ent particu
lièrement nécessaires. En outre, la B ulgarie a arrêté 
le program m e d’un nouveau  ta rif douanier qui a 
servi de base à ses négociations com m erciales avec 
les É tats européens. Il est très  étro item ent protec
teur ; il ne se contente pas de frapper de droits très 
élevés les produits que la  B ulgarie peu t fabriquer 
elle-même, ou dont elle souhaite de prom ouvoir la 
fabrication, mais il a tte in t m êm e les articles que la 
Principauté est dans l ’im possibilité de produire, tels 
t[ue les articles de luxe, les m achines, les soieries. 
L’im portation française s’est trouvée, de ce fait, l’une 
des plus atteintes. Les droits, d’ailleurs, sont si éle
vés qu’ils ne jo u en t pas. La population, où les
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grosses fortunes sont rares, préfère se passer des 
articles qui sont frappés de ces droits exorbitants et 
ainsi se trouven t entravés le développem ent du luxe, 
du bien-être, l ’affinement des m œ urs, l ’usage même 
de certains articles considérés en Occident comme 
de prem ière nécessité. Il est à souhaiter que le nou
veau m inistère se rende compte que le bu t a été dé
passé et apporte quelques am endem ents aux rigueurs 
de ses tarifs douaniers.

Le commerce bulgare, — dont nous ne pouvons 
ici qu ’esquisser la physionom ie générale, — consiste 
to u t naturellem ent en une exportation de produits 
agricoles qui varie avec la  récolte, et en une impor
tation d’objets m anufacturés et dem atières premières 
destinées à l ’industrie. Le m ouvem ent général des 
affaires a dépassé, en 1904, 288 millions de francs et, 
depuis 1901, période de bonnes récoltes, les expor
tations l ’em portent considérablem ent su r les impor
tations. Dans lesprem ières années de l ’indépendance, 
a lors que les chemins de fer n’étaient pas encore 
constru its, le commerce se faisait uniquem ent par 
eau, soit par la M er-Noire, soit su rtou t par le Da
nube ; presque toute l ’im portation v en a itd ’Autriche- 
H ongrie et presque toute l ’exportation se dirigeait 
vers la  T urquie. Depuis, ces deux pays ont respec
tivem ent conservé le prem ier rang, m ais la part des 
au tres nations s’est considérablem ent accrue. Il est 
curieux de constater que les échanges en tre  la Russie 
et la B ulgarie, m algré leurs affinités politiques, sont 
très restrein ts.

Le gouvernem ent a beaucoup fait pour l ’essor du 
com m erce en am éliorant les voies de com munication, 
et en créant de nouvelles routes et des chemins de 
fer. Deux bons ports ont été creusés et outillés, à 
V arna et à B ourgas,sous la direction d’ingénieurs et
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d’entrepreneurs français ; les lignes de navigation 
de la M er-Noire y font escale. La Bulgarie a même 
une m arine de guerre : un  petit croiseur et trois 
torpilleurs, com m andés, ju sq u ’à ces derniers mois, 
par un officier français. Les ports du Danube on t 
été am éliorés. La P rincipauté possède actuellem ent 
1.600 kilom ètres de chem ins de fer dont 1.209 appar
tiennent à l ’É tat : le reste est la propriété de la Com
pagnie des Chemins de fer orientaux, dont l’adm inis
tration est su rtou t austro-allem ande. Elle avait 
construit, avant la  guerre  de 1877, le tronçon de ligne 
entre la frontière m éridionale de la Roum élie et la 
station de Saram bey (entre Sofia et Philippopoli); les 
tentatives du gouvernem ent pour racheter cette frac
tion si im portante du réseau bulgare n ’ont pas abouti. 
11 suffit de je te r un  coup d’œil su r une carte pour y 
voir les chemins de fer actuellem ent o u v e rts1 : la  
grande ligne Nisch-Sofia-Philippopoli-Andrinople avec 
em branchem ent su r B ourgas; la ligne de Sofia à Tir- 
novo et V arna, dont deux em branchem ents atteignent 
le Danube à Nikopoli et à R outschouk. Il est plus 
intéressant d’insister su r celles qui vont être pro
chainement ouvertes ou commencées, à cause de leur 
grande im portance politique et stratégique. Avant la 
fin de l ’année 1908, la petite ligne de Sofia à Pernik  et 
Radomir sera inaugurée ju sq u ’à K ustendil et à la 
frontière : c’est la direction d’Uskub où une vallée 
conduirait le rail sans grandes difficultés. Un vieil 
iradé tu rc  concède la construction de cette ligne, mais 
le gouvernem ent s’est opposé ju sq u ’ici aux travaux. 
Il redoute qu’une invasion bulgare ne descende trop 
facilement par cette voie vers Uskub et Salonique.

1. Voir notre carte des chem ins de fer balkaniques à la fin du  
volume.
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L es Turcs se m ontren t plus disposés à  autoriser une 
ligne qui descendrait su r Serès par Djuma-Ibala. Il 
sem ble que l'in té rê t bien compris du gouvernem ent 
ottom an serait de favoriser la construction immé
diate des deux lignes ; elles contribueraient plus effi
cacem ent que des soldats et des gendarm es à la  paci
fication du p ay s1.

A Sofia, en m ars dernier, a eu  lieu l’adjudica
tion  de la ligne de Mezdra (au nord  de Sofia) à 
Vidin, qui va desservir toute une partie de la Princi
pauté encore privée de chemins de fer. Enfin une 
seconde ligne traversan t le Balkan va être entreprise 
en tre  Tirnovo et Nova-Zagora par Borouchtitza ; elle 
desservira le district carbonifère et tracera  la voie 
te rrestre  la plus courte de B ucarest à Constanti
nople, si toutefois, com m e on l ’espère, les négocia
tions engagées pour re lier enfin, par un  pont sur le 
D anube, le réseau bulgare au réseau roum ain ne 
ta rd en t pas à  aboutir. Tous ces chem ins de fer con
trib u e ro n t à  rendre plus faciles et plus étroites les 
re la tions de la  B ulgarie avec le reste du monde, etil 
e s t perm is d’en attendre un heureux résu lta t. Les 
B ulgares ont en effet les défauts de leu rs qualités : 
nationalistes in transigeants, ardents patriotes, ils 
son t souvent, su rtou t en affaires, hostiles à  tout ce 
qui v ient du dehors ; qu’un é tranger cherche à établir 
chez eux une industrie, une entreprise com m erc ia le  
dont leu r pays profiterait cependant tou t le premier, 
il se heu rte  à d’étranges m auvaises volontés, qui ne 
fléchissent q u ’au m om ent où le gouvernem ent a besoin 
de faire un em prunt. Il est presque impossible de 
faire des affaires en Bulgarie si l ’on ne se résigne pas 
à  passer par l’entrem ise d’un interm édiaire ou d’un

i .  Voyez c i-d essu s, chapitre v i, p. 290,
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courtier indigène. Cette tendance à l ’exclusivisme 
s’explique chez un  peuple qui vient seulem ent de 
secouer le jo u g  étranger, mais elle n ’est plus compa
tible avec Fétat de prospérité, de progrès et de force 
où est au jourd’hui parvenue la Bulgarie.

Pays de petite propriété, pays de bons soldats : 
dans l'arm ée, plus encore que partout ailleurs, les 
Bulgares donnent la  preuve de cet esprit de patrio
tisme et de discipline qui constitue le patrim oine 
moral de leu r race. Ils on t fait leu r apprentissage 
militaire en  1877 et en 1885 ; depuis, le gouverne
ment a dépensé beaucoup d’argen t pour son arm ée : 
le prince lui tém oigne la sollicitude d’un chef d’État 
qui sait qu’en définitive le so rt de son pays peut dé
pendre, un  jo u r, d’une bataille. Sur le pied de paix, 
l’armée active com pte 53.000 hom m es présents sous 
les drapeaux ; su r le pied de guerre, 190.000 ; en y 
comprenant toutes les classes de la réserve et de la 
territoriale, on arrive à 320.000 hom m es. Ces troupes 
sont réparties en neuf divisions d’infanterie à quatre 
régiments, qui deviennent, en tem ps de guerre, neuf 
corps d’arm ée, avec neuf régim ents d’artillerie à 
cinquante-quatre pièces, sans com pter l ’artillerie de 
montagne, et quatre régim ents de cavalerie. Toute 
l’artillerie est neuve ; on sait qu’elle a été récem m ent 
achetée au Creusot. L es troupes font de fréquentes 
manœuvres et so n ttrès  entraînées : officiers et soldats 
sont anim és du m eilleur esprit. Que serait Je haut 
commandement? On dit généralem ent que les géné
raux ne sont pas encore tous au ' courant de la s tra 
tégie et de la  tactique m odernes ; mais ils ont à côté 
d’eux des officiers d’état-m ajor, formés en France, 
en Allemagne, ou m êm e à l ’École m ilitaire de Sofia, 
qui pourraient au besoin les éclairer et les guider, 
comme cela s’est passé, dit-on, pour quelques chefs
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japonais dans la dernière guerre. En tou t cas, l'armée 
bulgare a confiance dans son prince ; elle a la foi 
patriotique, la  volonté de v a in cre ; elle est bien 
outillée ; elle est donc une force.

V

Nous n ’avons jam ais espéré tracer ici, en si peu 
de pages, un tableau com plet des progrès de la Bul
garie depuis sa libération ; nous n ’avons même pas 
pu esquisser tou t le travail législatif si remarquable, 
accompli par les différents m inistères et par le So- 
branié, qui a doté la B ulgarie de toutes les institu
tions et de tous les organes nécessaires au fonction
nem ent d’un E tat m oderne. Nous avons cherché 
seulem ent à donner cette im pression que la Bulgarie, 
m êm e isolée, est de taille à jo u er, dans l ’histoire 
présente et fu ture de la  péninsule des Balkans, un 
rôle de prem ier plan. Est-ce à dire que le tableau soit 
sans om bres, l ’édifice sans lacunes, la situation sans 
périls ? P ersonne certes ne nous croirait, si nous 
l ’affirmions. Ces dangers et ces points faibles, la 
m eilleure preuve d’in térêt et de sym pathie que nous 
puissions donner aux Bulgares, c’est de les indiquer, 
com m e nous croyons les voir, sans am bages.

L e s  peuples jeunes, qui ont lu tté longtem ps pour 
l ’indépendance et la liberté, qui ont travaillé avec 
ardeur, avec bonheur, à édifier, dans la fièvre et l’en
thousiasm e, la  Cité nouvelle, sont sujets à une sorte 
d e  griserie qui les porte à faire table rase du passé, à 
to u jo u rs détru ire  pour reconstruire, à n ’apercevo ir 
ni une lim ite à  leurs progrès, ni un  term e à leur 
prospérité. Nous perm ettra-t-on, ici, un  so u v en ir
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personnel? Nous en tre tenan t un jo u r avec plusieurs 
Bulgares de m arque, parmi lesquels le très distingué 
maire de Sofia, nous tém oignions notre adm iration 
pour le travail colossal qui transform e la petite ville 
d’autrefois en une capitale m oderne, dotée de beaux 
m onum ents, de larges avenues, de palais, d’hôpitaux, 
de tous les organes nécessaires à la vie d’une grande 
cité; mais nous exprim ions aussi le plaisir que nous 
avions goûté en pénétrant, près de la nouvelle cathé
drale, dans les vieilles petites chapelles presque en
fouies sous terre , basses et hum iliées comme les an
ciens B ulgares, ceux d’avant l ’indépendance, qui 
venaient y invoquer les naïves et saintes icônes pour 
la délivrance d e là  pa trie ; nous disions enfin l’attra it 
de nos visites à l’église à demi ruinée qui seule reste 
encore debout du m onastère d ’où Sofia tire son nom 
et son origine, e t à ,la  dernière m osquée dont le mi
naret, quand on su it le boulevard de la Gare, semble 
m arquer l’entrée de la ville nouvelle. Nos interlocu
teurs s’étonnaient et, visiblem ent, ne com prenaient 
pas l ’in térêt q u ’on pouvait prendre à ces vieilles 
choses : on n ’avait pas encore eu le tem ps de les raser, 
on constru irait une belle église neuve à la place des 
bicoques anciennes, et quan t à la m osquée, elle dé
rangeait la perspective rectiligne des boulevards et 
dépassait l ’alignem ent, on la dém olirait donc. Nous 
contâmes alors, en m anière d’apologue, à nos amis 
bulgares, l ’histoire d’un illustre cousin germain de 
leurs ancêtres asiatiques, le grand K hübilaï-K han, 
petit-fils du fam eux Tchinghiz-Khan : quand il eut 
installé à Pékin, dans la capitale des Em pereurs d’Or, 
centre et foyer de toute civilisation, la dynastie mon
gole, il fit ven ir des graines des herbes qui poussent 
librem ent dans les steppes de l’Asie centrale et les fit 
semer dans une cour de son palais m erveilleux;
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puis, m ontran t à ses enfants cette m inuscule prairie, 
il leu r dit : « Souvenez-vous de vos ancêtres et de vos 
hum bles orig ines; gardez ce pré : c’est l ’herbe de 
m odestie... »

Certes, les Bulgares d’au jourd’hui ont le droit 
d ’être  fiers de l’œuvre qu’ils ont accom plie, de la 
patrie qu ’ils ont ressuscitée, des lois qu’ils ont éta
blies, de l ’instruction qu ’ils ont répandue, des éta
blissem ents scientifiques qu’ils ont fondés, de l’armée 
où tous servent avec abnégation ; qu ’ils se défient ce
pendan t d’eux-mêm es et se gardent d’oublier que ce 
qui fait la force d’un pays ce ne sont ni ses institu
tions, ni ses lois, mais son âm e. Or, si l ’on n ’y prend 
garde, la m e  bulgare pourrait ê tre  m enacée. Une gé
nération nouvelle grandit, qui n ’a pas connu les 
tem ps de souffrances et de lu tte s ; tou te  une jeunesse 
intellectuelle s’ag ite; élevée dans les Universités de 
l’Europe occidentale, ou, en B ulgarie mêm e, d’après 
les méthodes européennes, elle a pris, des sciences et 
des philosophies m odernes, les hypothèses auda
cieuses et les théories extrêm es, mais elle n ’a pas 
acquis en m ême tem ps le sens critique qui en pourrait 
a tténuer la v iru lence; elle croit avec enthousiasm e 
au progrès nécessaire et continu des institu tions, des 
idées et des m œ urs ; elle a perdu la faculté de voir 
les réalités, la B ulgarie si jeu n e  encore, inachevée, 
plus affamée de calme et de bon gouvernem ent que 
de quotidiennes réform es ; elle est im patiente et, en 
politique, l ’im patience s’appelle souvent révolution.

Beaucoup de ces jeunes gens, fils de petits pro
priétaires, élevés dans les écoles ou les collèges, res
ten t, avec une m entalité prim aire, des demi-savants 
qui désertent la terre  et à qui la carrière encombrée 
de fonctionnaires n ’offre pas de débouchés. D’autres, 
anciens élèves des universités, aspirent aux profes
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sions libérales qui ne peuvent les nou rrir tous. Des 
Bulgares, ém igrés de Macédoine, presque tous intel
ligents, habiles, instru its, viennent faire concurrence, 
dans toutes les carrières, aux jeunes gens nés en 
Bulgarie; beaucoup aussi deviennent artisans, enva
hissent les m étiers, provoquent une gêne générale : 
ainsi la question m acédonienne se traduit, pour les 
Bulgares de la  Principauté, par une crise sociale qui 
les atteint directem ent. Parm i ces déracinés, ces mé
contents et ces im patients, les partis socialistes, — 
on n’en compte pas m oins de tro is, —  recru ten t leurs 
adeptes. Ces socialistes, dans un pays où il y a peu 
d’ouvriers d’usine et où la  législation sociale est très 
complète, sont plutôt des anarchistes intellectuels, à 
la mode russe. On en trouverait ju sq u e  parm i les 
fonctionnaires, plus zélés pour le triom phe de leurs 
utopies personnelles que dévoués au  service de 
l’Etat. E ntre le conservatism e foncier du pays, com
posé en im m ense m ajorité de petits propriétaires ru 
raux, e t les tendances révolutionnaires de « l ’intelli
gence », qui se croit l ’élite appelée à gouverner, un 
fossé se creuse, un  m alentendu s’accentue : il en ré
sulte pour la B ulgarie un péril prochain. L a crise 
universitaire a contribué à faire apparaître ce danger. 
Quelques jeu n es gens et quelques grévistes ayant, à 
l’inauguration du nouveau théâtre de Sofia, en 
janvier 1907, assez vivem ent sifflé le prince, 
des m esures radicales fu ren t prises par le président 
du Conseil, M. Petkoff, qui devait, peu de temps 
après, périr assassiné ; l ’U niversité fut fermée. R ou
verte à l’autom ne 1907, elle est resté toute cette année 
presque vide d ’étudian ts; ils m anifestent, en faisant 
grève, leu r m écontentem ent des m esures, à la  vérité 
un peu sévères, prises contre  certains professeurs. 
Sans exagérer la  portée de tels incidents, il convient
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cependant de ne pas négliger l’avertissem ent qu’ils 
com portent.

La vie parlem entaire fait naître un au tre péril : la 
politique devient une carrière, e t les partis, avec 
l ’exagération qui leur est propre, s’accusent les uns 
les au tres de concussion. Dans ce pays d’agriculteurs 
où il n ’y a pas de classe m oyenne, les politiciens 
tenden t à en constituer une. C’est su rtou t en déve
loppant le commerce et l ’industrie, c’est-à-dire en 
facilitant la naissance et l ’enrichissem ent d’une bour
geoisie urbaine, beaucoup plus que par des moyens 
répressifs toujours inefficaces, que le gouvernement 
pourra enrayer ce mal dont sont plus ou moins 
atteintes toutes les sociétés dém ocratiques.

A l ’extérieur, des difficultés plus graves encore — 
nous l’avons déjà vu —  attendent le gouvernement 
du prince Ferd inand; et ici, il ne s’agit plus seule
m ent de la B ulgarie, mais de l ’Europe : nostra res 
a g itu r. Q u’un conflit vienne à éclater dans les Bal
kans, et c’est peut-être la guerre  générale déchaînée, 
m êm e en Occident. L ’état de la Macédoine, loin de 
s ’am éliorer, semble em pirer ; manifestement, les 
« réform es » de l ’Europe ont été ju sq u ’ici insuffi
san tes; la P orte  les applique sans bonne volonté; 
les bandes font rage au nez et à la barbe de ses sol
dats ; le gouvernem ent d’Athènes ne se lasse pas d’en
courager les bandes grecques, et celui de Sofia com
m ence à se lasser de la  patience dont il a essayé 
loyalem ent de faire preuve. Nous avons vu de quel 
poids pèse la crise m acédonienne su r la vie politique 
et ju sq u e  su r la vie sociale des B ulgares.J Le péril, 
ici, prend la  forme d’une tentation. C’en est une, en 
vérité , on ne sau ra it trop le redire, quand on a dans 
la main une arm ée nom breuse, entraînée, qui brûle 
du désir de se battre , qui se ronge dans l ’inaction et
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qui coûte cher, de la je te r  un beau jo u r vers ces 
plaines de la Maritza au  delà desquelles m iroitent les 
ilôts bleus de la  m er Egée, la coupole de Sainte- 
Sophie, et la couronne royale, qui ne s’acquiert qu'au 
prix d’une victoire ! Un prince m oins sage, moins 
patient, m oins confiant dans l ’avenir, que ne l’est 
Ferdinand Ier, n ’y résisterait pas : il entraînerait la 
Bulgarie à  la délivrance de la M acédoine. Et lui- 
même, le prince Ferdinand, pourra-t-il tou jours y 
résister? L ’opinion, au jo u rd ’hui, plus que les souve
rains, est reine du monde. S’il se croyait assuré de 
puissantes am itiés, s’il recevait certains encourage
ments significatifs, l’action ne deviendrait-elle pas, 
pour lui, une nécessité, un  devoir m ême? Alors les 
biens et les m aux seraien t déchaînés : la grande crise 
commencerait.
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aux p ays du Levant. — Ses con clu sion s : supprimer toute subven
tion aux écoles congrégan istes.

VI. — Efforts des p u issan ces étrangères pour enlever à la  langue 
et aux éco les françaises le premier rang en  Orient. — Les éco les  
italiennes. — Les écoles a llem andes. — Un rapport de notre con
sul général à Jérusalem . — Im portance de la  question des 
langues en  Orient. — Œ uvre française que pourrait accom plir la  
Mission laïque.

La génération des fondateurs de la République, 
celle qui avait souffert pour la  liberté sous l ’Empire 
et pour la patrie en 1870, voyait dans le gouverne
ment républicain l’in strum en t d 'une résurrection 
nationale. A ttribuant les désastres de la  guerre aux 
résultats du régim e au to rita ire , ils s’attaquèrent, à 
l’intérieur, au « bonapartism e » et au « cléricalism e ». 
Mais ils ne croyaient pas que « l’anticléricalism e » 
fût un principe assez élevé, assez général, assez indis
cuté, pour asseoir su r ce seul fondem ent toute une 
théorie de gouvernem ent. Avant tou t, ils entendaient, 
fût-ce au prix  d’une apparente contradiction, ne rien 
sacrifier du patrim oine national.

M. H anotaux, dans les dernières pages du second 
volume de son H isto ire  de la  F rance contempo
raine, a excellem m ent défini la  politique oppor
tuniste. « L ’opportunism e est une transaction, une 
« recherche de la  m esure, de la  pondération, de 
« l’équilibre parm i les chocs et les déchirem ents qui 
« ont dispersé et com prom is l’unité du pays. L ’op- 
« portunisme est une m éthode de gouvernem ent, il 
!< n’est pas une philosophie politique. »

La form ule de G am betta : « L e cléricalisme, voilà 
(( l’ennemi », est balancée et tem pérée par une 
autre : « L ’anticléricalism e n ’est pas un article 
d’exportation. » On ne com prend donc bien le sens 

la portée de ce m ot si connu que si on l ’éclaire 
Par l’ensemble de la politique de G am betta et de ses



amis. Ce n ’est pas l’expression d’une contradiction ; 
comme la form ule qui paraît en être l ’opposé, il dé
rive du principe supérieur de l ’in térê t national. On 
sait com m ent Gambetta appliqua en O rient la méthode 
définie par lui-m êm e, com m ent il aida efficacement 
les Jésu ites dans la  création de l’Université de Bey
rou th  et quel avenir il entrevoyait pour la France 
dans la M éditerranée orientale. Avec un sens profond 
des conditions générales de la  politique européenne 
et des intérêts français, c’est de ce côté-là surtout 
qu’il aurait voulu diriger notre expansion : le Levant, 
à ses yeux, était, pour la  F rance, patrim oine national.

.L a  plupart de ses successeurs, m ême radicaux, s’ils 
n ’euren t pas une conception aussi haute et aussi 
claire des in térê ts français, appliquèrent en somme — 
heureusem ent pour la F rance —  la  m ême méthode 
d’opportunism e. W aldeck-R ousseau, à propos des 
crédits pour l ’expédition de Chine, la définit dans un 
superbe m ouvem ent oratoire. « Quelle que soit l’opi- 
« nion des hommes, quelles que soient leurs théo- 
« ries politiques, si loin qu’ils puissent aller dans 
« leu r doctrine, nul, entendez-le bien, ne d e v ie n d r a  
« le gouvernem ent sans regarder au-delà de ces pre- 
« m iers plans où frém issent toutes les passions poli- 
« tiques, fût-ce l e s  plus nobles, dont s’alim ente notre 
« politique in térieure, sans porter ses regards plus 
« loin, au bord de quelque fleuve ou au pied de quel- 
« que chaîne de m ontagnes, pour discerner ce que 
« com m ande l ’in térê t de la France, son avenir, sa 
« g ra n d e u r1. »

Il s’est rencontré , en ces dernières années, quelques

1. Séance du 19 novem bre 1901, dans P o litiq u e  fra n ça ise  et étran
gère , p . 452. — Cf. dans le  m êm e esprit, d ’excellen ts discours de 
M. G eorges L eygues. Officiel du 7 m ars 1904, p. 754; du 21 niarsp 
pp. 1031 et 1047; du 28 m ars, p. 1232.
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politiciens, de ceux surtou t qui n ’ont jam ais connu les 
responsabilités du pouvoir, pour réclam er au nom  de 
la logique, une politique ex térieure plus « doctri
naire », plus « radicale ». Il existe, en effet, des 
hommes pour qui « l ’anticléricalism e » ou, comme 
ils disent, le « laïcism e » n ’est pas seulem ent un 
moyen d’action tem poraire, une arm e pour le com
bat, mais un principe suffisant pour constituer le fon
dement d’une philosophie politique et d’un systèm e 
de gouvernem ent. Des voix s’élevèrent pour réclam er 
l’abandon du Pro tectorat catholique que la France 
exerce en Orient et pour dem ander la suppression de 
la subvention que l ’E tat français alloue chaque année 
aux écoles congréganistes du Levant. On déclarait 
contradictoire, au m om ent où la R épublique in terd i
sait l’enseignem ent aux religieux et dispersait les 
congrégations, de subventionner dans l ’Em pire otto
man ce m ême enseignem ent; on trouvait anorm al, 
dans un tem ps où la  France rom pait avec le Saint- 
Siège, de continuer à exercer le P ro tectora t su r les 
catholiques dans l’Em pire ottom an et en Chine. Les con- 
vents m açonniques ém irent des vœux im pératifs en ce 
sens. On vitM . Combes, ancien président du Conseil, 
confier su r ce point sa pensée à la Neue F reie P resse. 
M. de P ressensé, M. Dubief, dans leurs rapports sur 
le budget des Affaires étrangères, firent entendre, 
quoique avec plus de réserve, la  m êm e note. Au mo
ment où, disait-on, la politique française achevait de 
s« « laïciser » au dedans, il était nécessaire de la 
* laïciser » au dehors. Le P rotectorat, la subvention 
aux écoles d’O rient étaient attaqués comme consti
tuant un dernier lien en tre  la F rance d’une part, le 
catholicisme et son chef de l ’autre . Il était u rgen t de 
hriser ce lien. R upture avec le Saint -Siège, abandon 
du Protectorat et des écoles d ’O rient, refroidissem ent

32



e t finalem ent rup tu re  avec la R ussie autocratique, 
b ref une politique « laïque et occidentale » *, c’est le 
program m e extérieur des radicaux doctrinaires. Il a 
ceci de particulier que, s ’il s’inspire d’une métaphy
sique politique, s’il peut se réclam er d’un  de ces 
« principes » que R obespierre préférait à toutes les 
colonies, il n ’a rien de com m un avec l’in térêt national.

Avant que la séparation des Eglises et de l ’Etat en 
F rance fût un  fait accompli, on s ’appliquait à démon
tre r , pour enlever aux adversaires de la  loi un argu
m ent de nature à faire im pression, qu’elle n ’entraî
n era it pour notre prestige et no tre puissance au 
dehors aucun  am oindrissem ent, aucun inconvénient, 
et l ’on allait répétant que le P ro tecto ra t français en 
Orient n ’était fondé que su r des traités internationaux, 
p a r exemple su r le traité  de Berlin dans son article 62 : 
il ne dépendait donc pas du Saint-Siège de nous le 
re tire r; il survivrait in tact à la  séparation. Ce fut la 
thèse que développa M. Delcassé, qui cependant, du
ran t son prem ier m inistère, avait négocié à Rome et 
ob tenu  la le ttre  de Léon X III au cardinal Langénieux 
qui confirmait et consolidait les droits exclusifs de la 
F rance au P rotectorat des catholiques en Orient.

L a  séparation accomplie, le langage changea : une 
cam pagne acharnée fu t organisée contre les missions 
et les écoles congréganistes. Il s’agissait de démon
tre r , à l ’encontre de l ’opinion unanim e de tous les 
hom m es com pétents, que non seulem ent la France 
n ’avait rien  à gagner à conserver un  Protectorat qu> 
lu i causait des ennuis sans lui rapporter aucun avan
tage, m ais encore que l ’enseignem ent des écoles con
gréganistes françaises était inutile et même nuisible

1. L’expression , qui a fait fortune, est de M. Seignobos, dans la 
préface de son H istoire p o litiq u e  de l'E urope contem pora ine, P-
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à notre influence et au beau renom  de notre pays. 
On s’appliqua à confondre la question du Protec
torat et celle des écoles, qui sont cependant distinctes, 
car le P rotectorat pourrait disparaître que nous 
aurions encore in térê t à protéger les m issions et les 
écoles françaises. Nous nous occuperons d’abord de 
la question des écoles; le chapitre su ivant sera con
sacré à  celle du Pro tectorat.

I

,11 faut convenir que cette question des écoles ne 
laissait pas que d’être em barrassante pour les m inis
tères radicaux. P lusieurs des chefs de la majorité les 
pressaient de donner satisfaction aux vœux de leurs 
comités, de faire tom ber le dern ier lien en tre la Répu
blique et le Catholicisme, en abdiquant no tre P rotec
torat traditionnel et en supprim ant le crédit qui, chaque 
année, est inscrit au budget des écoles d ’Orient. Mais 
de l’exercice m ême du pouvoir naît le sentim ent des 
responsabilités, et si l’on n ’a pas affaire à quelque 
Robespierre, le sens pratique des réalités l’emporte 
sur les passions doctrinaires. Quand, après la démis
sion du cabinet Rouvier, M. Léon Bourgeois devint 
ministre des Affaires étrangères, ceux des radicaux à 
qui l ’anticléricalism e tient lieu d’unique program m e 
insistèrent auprès du chef de leu r parti pour q u ’il 
procédât sans délai à la substitution de l ’enseigne
ment laïque à l’enseignem ent congréganiste en 
Orient, ou que du m oins il la  p réparât efficacement 
pour un  avenir rapproché. M. Bourgeois avait trop 
souvent et de trop  hau t proclamé sa ferveur la ïque



pour pouvoir se dispenser de faire quelque chose. La 
natu re , heureusem ent, n ’a pas donné à M. Bourgeois 
un  caractère in transigeant ; sa carrière politique tout 
entière prouve qu’il préfère aux décisions trop  tran
chées les solutions élégantes et conciliatrices qu’il 
excelle à découvrir et qu’il a l ’art de faire accepter. 
Ces dispositions d’esprit pourraient passer pour des 
défauts en des temps plus rudes ; elles ont souvent 
paru , chez le  chef des radicaux, être des qualités ; 
e lles lui ont perm is de ne pas toujours obéir à ses 
soldats, tou t en restan t leur chef, et de donner au 
m onde, par deux fois, la  satisfaction de croire aux 
vertus pacifiantes des conférences de L a Haye.

M. Léon Bourgeois, ayan t prom is aux Chambres de 
faire quelque chose, résolut donc d’envoyer en Orient 
un  hom m e de confiance avec la m ission « d’étudier 
« su r place les conditions dans lesquelles fonctionnent 
« les écoles françaises d’Orient et les m eilleures me- 
« sures à prendre pour propager dans ces régions 
« notre langue, instrum ent du développem ent de nos 
« in térê ts et du rayonnem ent de la pensée fran- 
« çaise ». Il est perm is de penser qu’il était lui- 
m êm e trop bien inform é depuis longtem ps des inté
rêts français dans le Levant, pour douter de la réalité 
des services rendus par les écoles françaises congré
ganistes, et ce n ’est pas lui faire in ju re  que de se 
dem ander si la mission qu’il a envoyée n ’était pas 
avant to u t un m oyen de se couvrir vis-à-vis de l ’opi
nion radicale et d’opposer un rapport sérieux, docu
m enté, à certaines exigences trop im patientes. Il 
choisit un  hom m e ayant toute sa confiance, le direc
teu r de son cabinet, M. Marcel Chariot, inspecteur 
général de l ’instruction publique, et. le chargea de 
visiter, en Egypte e t d an s l’Em pire ottom an, les écoles 
françaises laïques ou congréganistes. On peut croire
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que l ’esprit dans lequel M. Bourgeois souhaitait que 
l’inspection fût conduite ne resta  pas ignoré de 
M. Chariot; les grandes lignes du rapport sont, en 
effet, déjà indiquées dans le discours du m inistre au 
Sénat. V isiblem ent, le rapport de M. Chariot est écrit 
pour donner aux passions « anticléricales » quelque 
satisfaction, en ne sacrifiant que le moins possible l’in 
térêt national. En choisissant un  universitaire pour 
inspecter les écoles d’O rient, M. Bourgeois avait 
trouvé une solution habile, e t M. Marcel Chariot, en 
conduisant son enquête com m e il au rait mené une 
inspection dans quelqu’un de nos départem ents, dé
couvrit le biais qui lu i perm ettait d’échapper aux 
responsabilités trop lourdes; il se m ontra, par là, en 
un certain sens, diplomate, e t c’est sans doute pour 
le reconnaître qu’on a fait de cet inspecteur de l ’Uni- 
versité un m inistre plénipotentiaire.

II

M. Chariot a fait son voyage au cours de l ’été de 
1906; mais il est parti trop tard  et l ’approche des 
vacances l ’a forcé à écourter sa tournée et à préci
piter ses v isites; il a vu certaines écoles, et non des 
moindres, dans les jo u rs  qui précèdent im m édiate
ment le départ des élèves, c’est-à-dire à un m om ent 
°ù, dans tous les pays, le travail et la  discipline se 
relâchent. Son inspection a été trop rapide : en six 
semaines, il a visité 116 écoles en Egypte, en P ales
tine, en Syrie, dans le Liban, su r les côtes de l ’Ana- 
tolie, à Constantinople et à Andrinople. Il était im 
possible, dans un si court espace de tem ps, de se 
pénétrer de l’atm osphère m orale et intellectuelle si



spéciale des pays qu’il a parcourus : pour ju g e r des 
choses d’O rient, il ne s ’est fait, en aucune manière, 
une àme orientale ; il est resté un pédagogue français.

Il y a un peu de tou t dans le rapport deM . Chariot, 
il y a des éloges justifiés qui font au tan t d’honneur à 
celui qui les a écrits qu’à ceux qui les ont mérités ; 
il y a des critiques fondées et il y en a d’injustes et 
de m esquines. M. Marcel Chariot, d’abord, rend justice 
en  bons term es à l ’œ uvre des ordres religieux fran
çais. « Comme tout visiteur im partial, j ’ai été frappé 
« et souvent ém u par cet ensem ble d’œ uvres françaises 
« que les congrégations ont prodiguées en Orient.
E t il cite quelques exemples. On peut trouver cepen
dant que cette partie du rapport est un  peu écourtée; 
il suffit, pour s ’en convaincre, de re lire  l ’excellent 
rapport de M. Paul D eschanel su r le budget des 
Affaires étrangères de 1907 e tla le ttre  de M. Constans, 
am bassadeur de F rance à C onstantinople, qui y est 
insérée. M. Chariot dit dans son rapport : « Certes, 
« par la diffusion de la langue et de la culture fran- 
« çaise, ainsi que par les œ uvres de bienfaisance, 
« les congrégations ont puissam m ent servi dans le 
« p a ssé  l ’influence m orale de la F rance et peuvent 
« encore au jourd’hui invoquer plus d ’un glorieux 
« tém oignage. » Mais il se demande si, dans leur gé
néralité , en présence de la concurrence des autres 
nations, elles sont encore « à la hauteur de la tâche à 
accom plir ». L a réponse au « dans le passé » de 
M. Chariot, MM. Constans et Deschanel nous la don
nent. M. Paul Deschanel constate qu’après les enquêtes 
faites su r l ’ordre de M. Léon Bourgeois, il est certain 
que, même défalcation faite des écoles italiennes qm 
on tabandonné no tre  protection, les écoles quirelèvent
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de notre am bassade et de nos consulats com ptent
90.000 élèves en Turquie, 16.753 en Egypte, 4.500 en 
Grèce, etc., soit un  to tal de plus de 111.000 élèves.
Il ajoute : « Ces chiffres ne com prennent pas tous les 
« enfants qui apprennent le français en Orient, car la  
« propagation de n o tre  langue y a fa ittan t de progrès 
« et s’est tellem ent im plantée dans les usages que les 
« écoles étrangères, grecques, arm éniennes, ita- 
« liennes m êm e, se voient bien souvent obligées d’en- 
« seigner le français à leurs élèves, au moins à titre 
« subsidiaire » ; il term ine en constatant qu ’il « ne 
« doit pas subsister le m oindre doute su r ce fait que 
« la population scolaire de nos écoles et l ’enseigne- 
« m ent du français en  Orient sont en progrès constant 
« et sensib le; et c’est un fait qui ne peut que ré jou ir 
« tout le m onde en F rance sans distinction d’opi- 
« nion. »

M. Constans, dans sa le ttre  du 30 ju in  1906, répon
dant à une dem ande du m inistre, M. Léon Bourgeois, 
qui désirait savoir si la statistique scolaire dressée 
par l ’am bassade, le 6 septem bre 1904, pouvait tou
jours être tenue pour exacte, donne des précisions. 
Le chiffre de 1904, com prenant les écoles subven
tionnées et les écoles sim plem ent protégées, était de 
88.424 (Egypte, Grèce, etc., non comprises). M. Cons
tans, après nouvelle enquête, affirme que le chiffre ne 
s’est modifié que pour augm enter. Les écoles subven
tionnées com ptent actuellem ent 62.336 élèves; bon 
nombre d’écoles catholiques latines, les écoles de 
« rA lliance israélite », etc., qui sont seulem ent pro
tégées, ne sont pas com prises dans ce total. « Les 
« rapports qui m ’on t été adressés cette année, écrit 
« M. C onstans, signalent tous une augm entation du 
« nom bre des élèves pour l’ensem ble des établisse- 
« m ents d’une ville ou d ’une circonscription consu*



« laire ». A Constantinople, l’augm entation de 1905- 
1906 sur 1904-1908 a été de 176 élèves m algré que 
deux com m unautés italiennes avec 140 élèves aient 
abandonné la  protection française ; à Sm yrne, de 180 ; 
dans la circonscription du consulat général de 
B eyrouth, de 1.340 ; à Jérusalem  de 168 ; à Salonique 
de 110, à Brousse de 34, à Sivas de 450, à Andri- 
nople de 127. M. Constans conclut :

« Les établissem ents qui reçoivent une allocation 
« du gouvernem ent français sont donc en plein pro
ie grès, en progrès continu et régulier sous le rapport 
« du nom bre des élèves.

« Ces quelques indications dém ontreront, j ’espère, 
« à Votre Excellence, que les sacrifices consentis par 
« le gouvernem ent de la République en faveur des 
« établissem ents d’instruction du Levant atteignent le 
« but que nous nous sommes proposé et que l ’œuvre 
« scolaire de la France en Orient est en pleine prospé- 
« rité  et en plein développem ent. »

Après un tel jugem ent, ém anant d’un tel homme, 
m ieux placé que quiconque pour être  renseigné, la 
discussion devrait être close.

Ce sont des constatations de ce genre que l ’on 
aim erait à trouver dans le rapport de M. Chariot à la 
place des observations qui en rem plissent la plus 
grande partie, notam m ent les chapitres intitulés : 
M éthode et esprit et Tendances. 11 y  ram asse quel
ques petits faits, mal contrôlés ou tendancieusem ent 
com m entés, que l ’on s’étonne de voir pris au sérieux 
par un  hom m e qui se réclam e des m éthodes scienti
fiques; il au rait pu, en vérité, se dispenser d’aller en 
O rient pour les recueillir; ce sont, contre l’enseigne
m ent congréganiste, les mêmes critiques si souvent 
reproduites en France même. Qu’il serait facile, et 
d’ailleurs in juste , en em ployant la  m êm e méthode,
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de je te r le discrédit sur tou t l’enseignem ent des 
écoles et même des lycées de France ! M. Chariot se 
montre m anifestem ent fier de sa perspicacité de péda
gogue ; il a obtenu un succès personnel en racon
tant à des enfants arm éniens, grecs ou turcs l ’his
toire d’Étienne Marcel, et il s’indigne que le nom du 
prévôt des m archands ne soit pas même cité dans le 
livre qu’il a vu en tre les m ains des enfants. Il s’afflige 
que les enfants apprennent par cœ ur la liste des 
capitales de l’Europe sans savoir au  ju s te  ce que 
c’est qu’une capitale, et l ’histoire de la  littératu re 
sans avoir entre les m ains les œ uvres orig inales; il 
se plaint en général du m anque de raisonnem ent et de 
critique dans l’enseignem ent. Il se peut que, pour 
certaines écoles, il y ait quelque fondem ent dans de 
telles critiques et certains congréganistes auraient 
avantage à en ten ir com pte ; mais M. Chariot 
aurait dû préciser e t se garder de tou te générali
sation. J ’ai personnellem ent constaté, au  grand col
lège Saint-B enoît des Pères Lazaristes à Galata, 
que les élèves ont en tre  les m ains les au teurs eux- 
mêmes et non des analyses, e t qu’en littéra tu re  le 
procédé dogm atique du catéchism e n ’est nullem ent 
employé ; il n ’est pas exact non plus qu’en philoso
phie on ne dépasse pas la  logique. M. C hariot prend 
soin de nous avertir qu’il a tenu  compte « de ce fait 
« qu’en Orient les élèves sont, non pas moins intel- 
« ligents, mais plus en re tard  qu ’en France et que, 
« dans la  confusion des races, dans l’inégalité par- 
« fois profonde des aptitudes et des natures, le 
« m aître rencontre des difficultés particulières à  ag ir 
« efficacement su r l’ensem ble de la classe », mais, 
à son insu, ses habitudes françaises ont inspiré ses 
jugem ents et il parle des écoliers orientaux comme 
si, pour la p lupart d^fintre eux, on n ’était pas obligé



de faire appel beaucoup plus à la m ém oire qu’au rai
sonnem ent. M. Chariot s’alarm e aussi de la rareté 
des salles de bain dans les collèges ; mais nulle part 
on ne  le voit s’ém erveiller que les F rères, les Jésuites, 
les Lazaristes ou les religieuses aient pu élever, avec 
leurs propres ressources, les superbes établissem ents 
dont ils com plètent et perfectionnent chaque jour 
l ’installation. Il n 'y  a, en vérité, aucune proportion 
en tre  la  faible subvention que l ’h ta t français alloue 
aux  écoles d’Orient et l’œ uvre qu’elles ont accomplie. 
L o rsq u ’on lit d’aussi m esquines critiques, on s’étonne 
m oins du m ouvem ent d’hum eur du supérieur du 
collège des Jésuites de B eyrouth qui a fermé laporte à 
M. C hariot ; si d’ailleurs un tel procédé peut avoir des 
circonstances atténuantes ; il n ’en reste pas m oins, vis- 
à-v is du délégué du m inistre des Affaires étrangères, 
regrettable et blâmable. E n résum é, les critiques de 
M. Chariot su r les m éthodes et l ’esprit de l ’enseigne
m ent pourraien t avoir quelque portée s’il s’agissait 
d ’écoles destinées à instru ire , en F rance, de jeunes 
F rançais ; lo rsqu ’il s’agit d’écoles destinées à instruire 
des enfants grecs, arm éniens, ottom ans, coptes, 
sy riens, etc., elles n’en ont plus du tou t, car il est 
assez indifférent, en vérité, à l’influence française, 
que les bam bins de Sivas ou de B eyrouth ignorent 
E tienne M arcel ou même ne dépassent pas, en philo
sophie, la  logique ; s’ils fréquentent nos écoles, s’ils 
y apprennent bien le français, s’ils y p rennent, avec 
une bonne éducation, le respect et l’am our de notre 
pays, n ’est-ce pas, au point de vue de nos intérêts 
nationaux, ce qui nous im porte d’abord?

Il y a, dans le rapport de M. Marcel Chariot, tout 
un chapitre in titu lé : Tendances. Le titre  ne pouvait 
être m ieux choisi, car c’est bien, en effet, d ’ u n  procès 
de tendances qu ’il s ’ag it; on devine de quelles « ten-
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dances » il est question : des tendances au  prosély
tisme. M. Chariot cherche à justifier ses critiques en 
citant quelques m enus faits, d ’ailleurs m al établis, 
qui prouveraient, selon lui, les « excès confession-* 
nels » des éducateurs congréganistes. Ils se livre
raient, su rtou t les Jésuites et les A ssom ptionnistes, 
à une propagande im prudente, tan t auprès des m usul
mans que des chrétiens non catholiques, qui les ren
drait suspects à la plus grande partie des populations 
orientales. La thèse est bien connue : c’est celle que 
M. Marcel Sem bat a développée à la  Cham bre. 
M. Chariot insiste beaucoup su r ce point : d’après 
lui, le seul fait d’être des religieux catholiques excite
rait contre les d irecteurs des écoles la  défiance des 
fidèles de toutes les religions, les en éloignerait et 
les disposerait, au contraire, à fréquenter des écoles 
laïques et non confessionnelles, s’il en existait; 
M. Chariot affirme avoir trouvé chez les m usulm ans 
« ce sentim ent de défiance unanim em ent répandu et 
très accentué ».

Les faits répondent-ils à cette affirm ation? Il est 
im portant de se le dem ander, puisque c’est là le prin
cipal grief allégué contre les écoles congréganistes, 
et, avant l ’enquête de son délégué, déjà invoqué par 
M. Léon Bourgeois à la tribune du Sénat en faveur 
de la substitu tion  progressive d’écoles laïques aux 
écoles congréganistes. Sans doute, il a pu exister 
quelques cas isolés où des religieux, peu accoutum és 
à POrient, on t essayé un prosélytism e bin tô t décou
ragé par l’insuccès et par les conseils de ceux qui 
ont fait un  p lus long stage parm i les populations 
levantines. Ceux-là, en effet, savent l ’inutilité, en 
Orient, d’une propagande relig ieuse; s’ils aspirent à 
dém ontrer la supériorité du  catholicism e, ce n’est 
que p ar la  supério rité  de ses bienfaits. La relig ion,



en Orient, est avant to u t le cadre de la nationalité ; 
changer de religion, c’est se dénationaliser; là où 
M. Marcel C hariot a cru entendre « un b ru it de dis
putes théologiques », c’est en réalité le fracas des 
rivalités nationales qui a retenti à ses oreilles. Et 
c’est précisém ent les écoles catholiques françaises 
qui insp iren t le moins de suspicion ; le catholicisme 
est supranational, il ne s’incarne pas dans une seule 
nationalité, et si l’on a pu dire qu’en O rient, « le ca
tholicism e c’est la France et la France c’est le catho
licism e », cela ne signifie ni que la F rance ait jamais 
été au service du catholicisme, ni le catholicisme au 
service de la France. On sait en Orient, et l’histoire 
l ’a prouvé, que la France n ’a pas, dans le Levant, 
d ’am bitions territoriales ; si elle y a d ésin té rê ts  ma
térie ls, elle y représente su rtou t une grande puis
sance m orale; elle aussi est, en quelque mesure, 
dans l ’opinion des peuples, supranationale; personne 
ne  doute que, si elle protège le catholicisme et si les 
écoles catholiques enseignent à l ’aim er, elle n ’en fait 
pas un  instrum ent de règne et que les m aîtres d’école 
catholiques ne sont les fourriers d’aucune conquête. 
De là  vient la  confiance dont le catholicism e et la 
F rance bénéficient l ’un et l’autre , l ’un  avec l’autre. 
Cela est si vrai que les écoles catholiques italiennes 
sont loin d’avoir le même prestige. On ne croit pas, 
en O rient, au désintéressem ent de l ’Ita lie ; on n ’y 
croit pas plus, au jo u rd ’hui qu’elle se fait un visage 
catholique, que naguère, quand M. Crispi patronnait 
des écoles laïques et antireligieuses. On peut dire — 
et tous ceux qui connaissent l ’Orient le savent — 
que les écoles françaises catholiques inspirent en 
général le m inim um  de défiance que des étrangers 
puissent insp irer. M. Chariot a pu entendre des mu
sulm ans lui exprim er la défiance que des écoles
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étrangères, quelles qu’elles soient, leu r insp iren t; il 
a pu causer, à Constantinople, à Sm yrne, au Caire, 
avec des m usulm ans européanisés, de ces « désen
chantés » comme on en rencontre dans les grandes 
villes... et su rtou t à P aris ; il a  pu s’en tre ten ir avec 
quelques-uns de ces Ottom ans d’avant-garde qui 
rêvent généreusem ent d’une T urquie libérale et mo
dernisée selon les principes de la Révolution fran
çaise ; mais il n ’a certainem ent pas recueilli l’opinion 
vraie de la  grande m ajorité des T urcs. Chez eux, le 
respect est à la base de la vie sociale, et particulière
ment le respect de Dieu et de la  religion. M. Gaston 
Bordât, dans l’un des excellents articles su r lesquels 
nous reviendrons, rapporte qu’un vali lui a dit : 
« Jam ais je  ne confierai mes enfants à  des hommes 
qui ne prien t pas. » Cette opinion est certainem ent 
celle de la  très grande m ajorité des Turcs, sinon 
peut-être de tous les m usulm ans : de tous les étran
gers, celui qu ’ils respectent le plus, c’est l’hom m e 
qui prie, l’homme qui croit, du m oins tan t qu ’il ne 
cherche pas à lui faire partager sa foi.

Au reste , les statistiques de nos écoles sont plus 
probantes que tous les raisonnem ents ; elles m on
trent que les enfants de toutes les religions y vont 
chercher soit un  enseignem ent prim aire, soit une 
culture supérieure, et s’in itier à no tre  langue qui 
est, dans tou t l ’O rient, celle de la civilisation. Peut- 
on croire que si leurs croyances confessionnelles y 
étaient aussi peu respectées que l’insinue M. Chariot, 
ils continueraient à y  fréquen ter?

A l’Ecole de médecine de B eyrouth, le nom bre des 
étudiants pendant l’année scolaire 1905-1906 a été 
de 233 (contre 212 en 1904-1905, 172 en 1903-1904, 
195 en 1902-1903); ils se répartissent ainsi par re- 
Ügions ou rites :
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L a tin s . , . . ................................... 14
M aron ites (c a th o liq u e s)  . . .  , 62
M elch ites  (c a th o liq u e s)  . . . .  30
A r m é n ie n s  ca th o liq u e s  . . . .  11
C op tes (u n is ) ......................................  1
C h a ld éen s (u n is ) .............................  7
S y r ie n s  ................................................  2

S o i t ......................... 127 c a th o liq u e s
G r e c s ............................. ....  28
A r m é n ie n s ............................................ 23
C o p tes ...................................... ..... 1
M u s u lm a n s . ....................................... 34
I s r a é l i t e s . ...........................................  18
D r u se s ................... ....  2

S o it 106 n o n  c a th o liq u e s

En Egypte, les établissem ents d’enseignement 
français com ptaient, en 1905-1906, un total de 
16.754 élèves, dont 1.049 Français 9.105 Musul
m ans, 1.866 Italiens, 1.281 Grecs et 828 Anglo- 
Maltais \

Voici m aintenant la statistique des élèves, répartis 
par religions, au collège Saint-Benoît, à Galata, 
dirigé par les Pères Lazaristes :

1902-03 1903-04 1S 04.06- 1906-06 1908-07

C a th o liq u e s  la t in s .  . 155 157 158 137 1703
A r m é n ie n s  c a th o liq u e s 29 14 23 26 19
A r m é n ie n s  g r é g o r ie n s 10 14 23 26 9
O r th o d o x e s  (r ite  grec) 7b 82 74 91 113
M u su lm a n s , . , , . 46 45 34 47 24 3

12 13 10 8 9
P r o te s ta n ts  . . . . . 1 4 + + 1

Voici encore, pour les collèges et écoles des Frères 
du district de Gonstantinople, la statistique par re

1. Chiffres extraits du rapport de M. Paul D eschanel.
2. Sur ces 150 élèves en m oyenne, i l y  a enm oyenne 59 Français.
3. N ous verrons tout à l ’heure la  cause de cette d im in u tion .
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ligions (le district de Constantinople com prend, 
outre la ville et ses environs, Angora, B ournabat, 
La Ganée, Chio, Ouchak, Rhodes, Salonique, Sm yrne, 
Trébizonde) :

T ota l g é n é r a l .................................................3 .715
C a th o liq u e s ...................................................... 2 .0 6 3
N on  c a th o liq u e s ............................................ 1 .1 2 6

M u s u lm a n s .....................................................  221
I s r a é l i t e s ............................. .............................  305

Les m usulm ans fréquentent peu les écoles pri
m aires; plusieurs d’entre elles, par exemple celle de 
Taxim à Péra, qui a 542 élèves, sont établies dans 
des quartiers entièrem ent habités par des chrétiens ; 
il est donc in téressant de donner séparém ent les 
chiffres qui se rapportent aux collèges (1906) ;

K adi-K euï S a lo n iq u e  S m yrn e

C a th o liq u e s ........................  . 155 65 165
C h rétien s n o n  c a th o liq u e s . 139 39 75
M u su lm an s . . . . . . .  82 11 20
I s r a é l i t e s ...................................  39 50 18

T o ta l....................  415  165 278

Le chiffre des M usulmans dem anderait à être sen
siblement m ajoré parce que ces statistiques ont été 
faites avant la  fête du  B aïram  ; à Kadi-K euï notam 
ment, une dizaine d’élèves m usulm ans sont rentrés 
seulem ent après les fêtes, A Salonique, le collège 
des F rères compte quelques élèves m usulm ans et 
israélites de plus qu’avant l’ouvertu re du lycée fran 
çais d e là  Mission laïque.

Dans un pays où les religions et les nationalités, 
tout en restan t très ferm ées, sont constam m ent en 
contact les unes avec les au tres et se m élangent les



unes aux au tres, cette prom iscuité su r les bancs de 
l ’école n ’étonne personne ; les élèves vivent en bonne 
intelligence; les m aîtres savent que tou te propagande 
serait inutile et ils s’en abstiennent. Il suffit d’avoir 
vécu quelques semaines en Orient et visité quelques 
écoles pour constater qu ’elles ne sont pas entourées 
de défiance au point de vue confessionnel. Au col
lège Saint-Benoît, à Galata, les élèves non catho
liques n ’assistent ni aux cours d’instruction reli
gieuse, ni aux offices de l’Eglise. Des cours spéciaux 
son t faits pour les Grecs qui, tou t en é tan t chrétiens, 
doivent cependant être m énagés dans l ’exposé de 
certains points de doctrine religieuse.

Q uant aux program m es, au m oins dans les éta
blissem ents que j ’ai pu visiter, ils sont loin d’être 
aussi arriérés que le dit M. Chariot, su rtou t si l’on 
tien t compte qu’il est im possible de donner à ces 
enfants orientaux, de races et de nationalités si 
d iverses, un  enseignem ent aussi développé qu ’aux 
élèves de nos collèges ; les méthodes doivent être 
avant to u t adaptées au pays, au tem péram ent intel
lectuel des enfants et à la carrière à laquelle la ma
jo rité  d’en tre  eux se destinent. C’est précisém entce que 
j ’ai observé qu’on faisait chez les F rères, àSalonique 
et à Kadi-K euï, e t au collège Saint-Benoît à Galata. 
A Saint-Benoît on donne l ’enseignem ent m oderne et 
l ’enseignem ent classique, ce dernier conduisant au 
baccalauréat que l ’on passe à l’am bassade devant un 
ju ry  de professeurs de l’Université. L ’enseignem ent 
est donné, naturellem ent, en français ; mais on fait 
une large place au tu rc  et au grec m oderne, ainsi 
qu’à l ’anglais et à l ’allem and ; aux cours d’histoire et 
de géographie, on insiste su r la  géographie et l’his
toire de l’O rient. Un certain nom bre de leçons du 
professeur sont inspirées par le B ulletin  de la

5 1 2  LES IN TÉR Ê TS SPÉCIAU X  DE LA FRA N CE EN O RIENT



LA QUESTION D ES ÉCOLES 5 1 3

Chambre de Commerce f  rançaise de Constantinople, 
si bien rédigé ; elles sont destinées à apprendre aux 
élèves les rapports de la France avec la production et 
la consommation locales ; l ’enseignem ent commercial 
est particulièrem ent soigné. Les laboratoires de 
chimie et de physique, les collections d’histoire natu 
relle sont très bien installés. « Ici, disait un jo u r 
« M. Léon Bourgeois v isitan t le collège, je  constate 
« qu ’on fait des expériences de chimie et qu’on se 
« sert des instrum ents de physique ; il n ’en est pas 
« toujours de même dans nos lycées de France où 
« cependant l’on a fait des installations coûteuses. » 

Dans les collèges des F rères, le program m e est 
celui de l’enseignem ent secondaire m oderne com
plété obligatoirem ent par l’étude du turc et de l ’alle
mand. Les élèves qui en sorten t sont particulière
m ent recherchés comme em ployés, notam m ent à 
Salonique, dans les m aisons de commerce, les ban
ques. Outre leu r collège adm irablem ent installé, en 
face de Stam boul, dans une situation m erveilleuse, 
les Frères ont à K adi-K euï un  institu t commercial où 
ne sont reçus que les élèves ayant déjà obtenu un 
diplôme de fin d’études ; les program m es m’ont paru 
parfaitem ent compris et les résultats sont excellents ; 
les élèves qui sorten t avec le diplôme de cette école 
obtiennent facilement les prem ières places libres dans 
les adm inistrations, les banques, les grandes maisons 
de commerce. M. Chariot a parfaitem ent raison 
d’observer qu’en Orient il faut développer spéciale
m ent l’enseignem ent technique commercial, mais on 
peut reg re tte r qu’il n ’ait pas cru  devoir dire que les 
Frères avaient donné l’exemple et m ontré la v o ie1.

1. Cette année m êm e !e P. Edouard Michel, jésu ite , a ouvert à 
Beyrouth, une école d’arts et m étiers ; elle com ptait déjà, après 
trois m ois, 42 élèves ( Tem ps  du '23 m ars 1908).

33
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III

Les conclusions de M. Chariot p rê ten t beaucoup 
m oins à la critique, nous sommes heureux  de le dire, 
que les observations un  peu m esquines et les géné- 
ralisations trop hâtives dont il a rem pli la première 
partie de son rapport. La cause qu ’il défend, celle de 
la  création de nouvelles écoles laïques, n ’avait pas 
besoin des argum ents médiocres dont il a cru de
voir étayer ses conclusions. Il dit excellem ment : 
« Il n ’est pas question de faire au profit de l ’étran- 
« g er concurrence à l’école congréganiste. Là où 
« elle est seule à enseigner le français et à faire 
« connaître la France en face d’écoles étrangères, 
« elle est pour nous l ’école française. A plus forte 
« raison, ne s’agit-il pas d’apporter dans cette œuvre 
« une  préoccupation antireligieuse. Il ne nous est 
« pas perm is d’oublier qu’en Orient c’est la commu- 
« nau té  de religion qui crée entre les individus le 
« véritable lien politique et social. » Rien de plus 
ju s te  ; mais alors pourquoi donner d’abord  de mau
vais argum ents à ceux qui veulent, eux, faire œuvre 
an tirelig ieuse?

Nous regrettons aussi que M. Chariot n ’ait pas cru 
pouvoir faire autrem ent que d’établir une com parai
son en tre les services que rendent en Orient les 
écoles congréganistes, qui ont fait leurs preuves, et 
ceux que rend ron t les écoles laïques qui, sauf de 
rares exceptions, ne donnent guère encore que des 
espérances. « Il s ’agit de donner, écrit-il, à notre 
« influence en O rient les organes nouveaux dont elle 
« a besoin, les organes appropriés a* pays, adaptés
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« à la vie m oderne, perm ettant de lu tte r plus avan
ie tageusem ent contre les em piétem ents des n o u - 
« veaux venus adm irablem ent arm és qui l ’ont en 
« partie expropriée et qui m enacent de la supplanter 
« bientôt. L ’école congréganiste ne peut plus aujour- 
« d’hui com plètem ent rem plir ce rôle. T o u ten reco n - 
« naissant hautem ent les bénéfices m oraux que notre 
« pays a retirés ju sq u ’ici des travaux et des œuvres 
« poursuivis par nos m issions en  Orient, il faut avoir 
« le courage de dire qu’à une situation nouvelle doit 
« correspondre un  mode d’action nouveau. » Si 
M. Chariot veut tou t sim plem ent dire qu ’outre les 
écoles religieuses q u ’il faut continuer à soutenir et 
qui rendent de très grands services, il y  a place pour 
une au tre catégorie d’écoles, nous souscrivons volon
tiers à son opinion. Nous pensons avec lui qu’il y a 
place, en Orient, pour des écoles laïques et su rtou t 
pour des collèges, mais leu r rô le ne saurait être de 
longtemps aussi considérable que l ’espère M. Char
iot. L’Orient est le pays de l ’im m uable et nous ne 
voyons pas, pour no tre  part, en quoi il y a, dans 
l’Empire ottom an, « une situation nouvelle ». Au 
contraire, tous ceux qui vivent en  Orient sont d’ac
cord pour penser et pour dire que tou t s’y conserve 
et que l ’évolution y est si lente q u ’à peine est-elle 
sensible; il s’en faut, il s’en faudra bien longtem ps 
encore, que les pays du Levant soient assez transfor
més pour supporter les program m es et su rtou t, pour 
nous servir des expressions de M. Chariot, « l ’esprit 
et les tendances » de nos écoles laïques.

Est-ce à dire qu’il n ’y ait pas, en Turquie, « une 
clientèle latente » pour des écoles et su rtou t p o u r 
des collèges laïques? N ullem ent : l’Orient, s’il est le 
pays de l ’im m uable, est aussi celui de la diversité, 
et parm i les populations levantines .certaines s’ac
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com m oderaient volontiers do collèges laïques. Quel
ques écoles et collèges existent déjà. Depuis long
tem ps, à Constantinople, le collège Faure se main
tien t. Yoici la répartition de ses élèves en 1905-1906, 
par nationalités :

C a th o liq u es fra n ça is  ,
C ath o liq u es d iv ers  . ,
A r m é n ie n s  g rég o r ien s  
G recs o r th o d o x e s . . ,
I s r a é l i t e s ....................
M u su lm a n s................... ...
P r o te s ta n ts ...................

Il est assez piquant de com parer cette statistique 
avec celles que nous avons données plus haut. Moins 
de catholiques, plus de grecs et d’israélites ; mais une 
proportion de m usulm ans à peu près sem blable. Or 
personne ne contestera que l’élém ent grec en Orient 
ne  sera jam ais un élém ent très français ; il est natu
re l qu’il se tourne plus volontiers vers le royaume 
hellène et cherche à préparer l’avènem ent d’une 
« plus grande Grèce » et la résurrection  de l ’Empiro 
byzantin. Au contraire, les populations catholiques 
indigènes, isolées, tou jours m enacées, ont pour 
seconde patrie la France : c’est vers elle qu’elles se 
tou rn en t, d’elle qu’elles attendent la vie et le salut.

A Salonique, la Mission laïque a créé en 1906 
un  lycée : il va être installé prochainem ent dans 
u n  local nouvellem ent construit su r un  terrain que 
le gouvernem ent français a acheté moyennant
25.000 francs. Il avait, lorsque j ’ai eu le plaisir 
de le visiter, en octobre 1906, 85 élèves, dont 
60 israélites, 15 m usulm ans, 5 ou 6 orthodoxes, 3 ou 
4 catholiques. Salonique, on le sait, est une ville 
ju ive ; plus de la moitié de la population est israélite
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et parle espagnol ; les conditions y sont donc excep
tionnellem ent favorables pour le succès d’un lycée 
français, à la condition que l ’enseignem ent qui y 
sera donné soit adapté au milieu et particulièrem ent 
orienté vers le com m erce et les langues. Une école 
enfantine, des cours secondaires de jeunes filles y 
sont jo in ts et l ’école française de commerce y a 
été réunie *. Il est in téressan t de rem arquer, pour 
s’en ré jou ir, que l’inauguration brillante du lycée 
français n ’a pas fait perdre un seul élève, au con
traire, au collège des F rères ; il y  avait donc bien, 
à  Salonique, une « clientèle la ten te  » pour le nouvel 
établissem ent. Mais qu’on ne s’y  trom pe pas : il 
serait dangereux de généraliser : Salonique a une 
population spéciale. Dans les grands ports, Constan
tinople, Smyrne, Alexandrie, on trouve aussi une 
population cosmopolite, européenne, israélite, où un 
collège français laïque peut recru ter une clientèle. 
C’est aussi dans ces grandes villes en contact avec 
l’extérieur que l’on trouve des m usulm ans assez 
européanisés pour confier leurs enfants à une école 
française ; mais ce sont là  des exceptions, et il s’en 
faut qu’il en soit de m ême dans toutes les villes de 
l’Em pire.

La prem ière condition du succès, pour ces col
lèges laïques, sera de n ’être point des collèges anti
cléricaux; s’ils veulent réussir, ils doi-vent pratiquer 
une stricte et rigoureuse neutralité  en tre les confes
sions religieuses et les respecter toutes ; ils devront 
surtout se garder de transfo rm er la philosophie du 
x v i i i b siècle et la  R évolution française en une nouvelle 
religion ; elle a, en F rance, des sectateurs, elle n ’en 
trouverait guère en O rient. A cet égard, le nom même

i .  Ces diverses éco les et cours com ptaient en  19C1 environ  
400 élèves.



de M ission laïque  est dangereux; il indique un désir 
de propagande et de combativité, une allure nette
m ent hostile au catholicisme que ses fondateurs n’ont 
pas dissim ulé qu ’ils voulaient lui donner. Remplacer 
les écoles congréganistes, poursuivre en Orient la 
politique définie par M. Combes dans ses articles de 
la  Neue F reie P resse , tel est le but avéré de la 
M ission laïque. On peut se dem ander si, dès lors, sa 
place est bien dans l ’Orient o ttom an; il y a bien 
d’au tres pays où une pareille propagande serait mieux 
accueillie et ne serait pas préjudiciable aux intérêts 
français; si la  M ission laïque  a choisi pour son 
te rra in  d’action celui où les congréganistes ont rendu 
le plus de services à la cause française, on peut se 
dem ander si ce n’est pas une preuve qu’elle s’est 
avant tou t préoccupée de poursuivre l ’objet de son 
anim osité. Sur place, heureusem ent, les « mission
naires laïques » ont compris que toute espèce d’apos
to la t en ce sens serait non seulem ent mal accueilli, 
m ais dangereux ; ils se défendent — et il faut les en 
croire et les en féliciter — de vouloir faire la guerre 
aux écoles déjà existantes ou les supplanter. Leur 
aînée, l ’A lliance française, leur donne à cet égard 
le  m eilleur exem ple; elle pratique, avec la plus 
louable largeur d ’esprit, la neutralité  religieuse; elle 
ne se passionne que pour la cause nationale fran
çaise.

Un incident caractéristique s’est p roduit à la fin de 
l ’année scolaire 1905-1906 : à Salonique, à propos 
du nouveau collège fondé par la M ission laïque , un 
discours fut prononcé où « les droits de l ’homme » et 
les « principes de 89 » étaient célébrés avec quelque 
indiscrétion ; le Sultan en fut inform é, et sur un ordre 
venu du Palais, une vingtaine d’élèves turcs durent 
quitter le collège Saint-B enoît : de là l ’infériorité du
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chiffre des élèves m usulm ans par rapport aux années 
précédentes. M. Chariot écrit : « En Egypte, en T ur- 
« quie, la France n ’est point chez elle. Le bon 
« accueil qu ’elle y reçoit, l ’autorisation donnée à ses 
« nationaux d ’y fonder des établissem ents, impose 
« en re tour l’obligation de respecter les m œ urs, les 
« coutum es et les institu tions établies. » On ne sau
rait m ieux dire, mais la leçon ne s ’adresse pas seu
lem ent aux congréganistes. M. Chariot se plaint que 
l’on m ontre dans Jean-Jacques R ousseau « l ’homme 
« qui partage avec V oltaire la tris te  gloire d’avoir 
« propagé les plus pernicieuses doctrines sociales et 
« religieuses ». C’est une opinion que de bons esprits 
partagent, m êm e en France, mais qui, il faut en con
venir, est en désaccord avec le credo des fondateurs 
de la M ission laïque. Mais croit-on qu’enseigner la 
proposition contraire ne serait pas, en Orient, sin
gulièrem ent dangereux; cro it-on  que ce ne serait 
pas, en to u t cas, faire œuvre de propagande et 
d’apostolat? M. Chariot blâm e la tendance des con
gréganistes au prosélytism e ; com m ent est-il sû r que 
les institu teurs et les professeurs laïques qu’il enverra 
là-bas s’abstiendront d ’un prosélytism e en sens 
inverse, mais qui serait au m oins aussi périlleux, 
pour ne pas dire plus? Si l ’on voulait appliquer à 
M. C hariot sa propre m éthode et rechercher ses 
« tendances », il ne serait pas difficile, dans son rap
port m êm e, de tro u v er des traces de prosélytism e. 
Et M. Chariot es t un  esprit avisé, prudent, il a fait 
des efforts m éritoires pour sauver là-bas le patri
moine séculaire de la  F rance ; il suffit, pour apprécier 
et pour louer comme elle le m érite sa sagesse, de 
lire le livre de M. de Lanessan !

Nous croyons donc que la  création de collèges 
laïques dans quelques grandes villes pourra, si l’on



prend certaines précautions, et si l ’on s’abstient 
absolum ent de toute propagande anticléricale, don
n e r de bons résultats. Quant aux écoles françaises 
laïques, il n ’en existe encore qu’un très petit nom bre; 
celle de Brousse, que j ’ai eu le plaisir de visiter, 
dirigée par M. et Mme Yelletaz, est parmi les plus 
anciennes et les plus m éritantes. Il n ’y aurait que des 
avantages à m ultiplier ces écoles, à la condition de 
choisir, pour les créer, les villes où il n ’y a pas en
core d’écoles françaises ou celles où elles sont insuffi
santes pour le nom bre des enfants. Le gouvernem ent 
songerait, paraît-il, à créer d’abord une école nor
male destinée à former des m aîtres laïques pour les 
écoles françaises; il aurait choisi pour le siège de cette 
école, la ville de Lim assol, en Chypre, c’est-à-dire 
sous le pavillon britannique; un député de cette ville 
au rait offert à la France un vaste terra in  où seraient 
édifiés des bâtim ents spacieux pouvant contenir en
viron cent cinquante institu teurs ; les constructions 
coûteraient de 125.000 à 150.000 fran cs1.

M alheureusem ent créer des collèges, une école 
norm ale, des écoles, des cours com m erciaux, c’est 
un  program m e séduisant, m ais coûteux. Si l’on veut 
avoir dans les collèges laïques français d’Orient un 
bon personnel, qui prenne goût à sa tâche et qui se 
fixe volontiers pour la vie là où il se sera une fois 
établi, il faut le bien payer. Les professeurs que l’on 
attirera  en O rient, loin de leur patrie, ne doivent pas 
« être réduits à des traitem ents de m isère » ; la vie 
et su rtou t le logem ent coûtent cher dans les villes 
d’O rient ; cher aussi coûtent les vacances passées 
en France. Il est indispensable au bon renom  et au 
prestige de l’enseignem ent laïque français, en face
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i .  In form ation  du Tem ps du 9 septem bre 1907.
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des étrangers, que ses professeurs aient là-bas une 
situation digne de leu r m érite ; la médiocrité est 
supportable à un homme dans sa propre patrie; elle 
ne l’est pas à l’étranger. Si l’on veut réussir, il faut 
donner aux professeurs que l’on enverra là-bas des 
traitem ents au moins doubles de ceux de France, 
avec une indem nité de voyage chaque année, ou au 
moins chaque deux années. Sur ces questions très 
importantes! M. Chariot présente des réflexions to rt 
justes auxquelles on ne peut que souscrire. L a ques
tion d’argent est capitale : si l ’on paye bien, on 
aura de bons m aîtres et on pourra leu r dem ander 
beaucoup ; sinon non, car l ’enseignem ent laïque, 
avant d’être un apostolat, est d’abord une carrière. 
On ne saurait trop m ettre en regard  des résultats 
donnés par l’enseignem ent du français tel qu’il est 
pratiqué en Orient, les pauvres 800.000 francs que 
le budget met chaque année à la disposition des 
écoles congréganistes ; 92.000 francs ont été ajoutés 
en 1906 au profit des écoles laïques et chaque année 
on rogne su r le budget des écoles congréganistes 
pour favoriser celui des écoles laïques Procédés

1. Le crédit total du chapitre 21 éta it, après la réduction de
50.000 francs en 1903, de 800.000 francs en 1905; Il a été porté à
892.000 francs en 1906 pour favoriser les éco les laïques. En 1907, 
un crédit de 92.000 francs a été détaché de ce chapitre pour for
mer un chapitre spécial pour le s  éco les d’Extrême-Orient. Les 
écoles laïques, qui recevaient 120.000 francs en 1903 et 130.400 francs 
en 1905, ont reçu en 1906 plus de 200.000 francs sur les
800.000 francs du chiffre total. L’éco le  V elletaz, à  Brousse, par 
exem ple, a reçu 6.000 francs en 1905 pour 213 élèves, tandis que 
les écoles congréganistes de la m êm e v ille ont eu 3.000 francs poi r 
233 élèves ; de plus, 46.000 francs ont été alloués à M. Velletaz 
■pour reconstruire son école. Le parlem ent a alloué cette année  
(Sénat, 12 m ars 1908; un crédit de 18,000 fr., à prendre sur le  
crédit total affecté aux éco les d'Orient, à la M ission laïque. N ous 
n'y verrions, pour notre part, aucun inconvénient s i cette subven
tion ne se traduisait pas par une dim inution des som m es, déjà si



m esquins, petite politique ! Même en supprim ant le 
budget des écoles congréganistes, on n ’aurait encore, 
avec les écoles laïques, que de bien pauvres résultats 
pour 800.000 francs ; si l’on veut réussir et faire 
œ uvre utile —  et nous avons vu qu’il y  a une œuvre 
utile à faire — il faut y m ettre le prix : dans notre 
énorm e budget, les subventions données aux écoles 
d ’O rient ne seront pas l ’argent le plus mal employé.
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IV

Avec les réserves que nous avons faites, nous se
rions donc, on le voit, très près de souscrire aux 
conclusions de M. Chariot, à la condition d’interpréter 
ces conclusions sans esprit sectaire. Il propose de :

« 1° Supprim er le concours de l ’E tat à celles des 
« écoles congréganistes qui, par suite de faits avérés 
« de prosélytism e et d’intolérance, sont plus nui- 
« sibles qu’utiles au renom  de la France ;

« 2° M aintenir aux au tres leu r subvention, dans la 
« m esure où elles continueront à servir les intérêts 
« français;

« 3° Soutenir les écoles laïques existantes dont le 
« développement n ’a été entravé que par le manque 
« de ressources ;

« 4° En fonder de nouvelles, su rtou t dans les 
« centres où il n ’existe aucune école française et où 
« les conditions sont favorables ;

« 5° O rienter les program m es dans un  sens plus 
« m oderne, les faire plus souples et plus vivants, en

faibles, affectées aux éco les. H eureusem ent M. Pichon a annoncé 
que, pour le prochain exercice, il dem anderait un relèvem ent de
100.000 fr. pour le chapitre des éco les d’Orient.
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« y donnant plus d’im portance à  l ’histoire et à la 
« géographie de la région, à la géographie écono- 
« mique de la France dans ses rapports avec la pro- 
« duction et la consommation locales, développer 
« l ’enseignem ent pratique, industriel et surtout com- 
« m ercial;

« 6° P ratiquer une tolérance bienveillante à l ’égard 
« de tous les cultes et de toutes les fois, faciliter l'ac- 
« complissement des obligations religieuses et ne pas 
« hésiter, sur la demande des familles, à ouvrir les 
« portes de l’école aux représentants des diverses 
« confessions, de m anière à leur perm ettre d’y donner 
« l’instruction religieuse à leu rs coreligionnaires. »

En somme, M. Chariot ne dit pas substitu tion , il 
dit ju x ta p o sitio n ; il ne dit pas guerre  à l’école con~ 
gréganiste, mais développem ent de l’école laïque. Il est 
ainsi en heureuse contradiction avec la résolution 
que la Chambre, dans son incompétence, a votée le
26 novem bre 1904 : « substituer progressivem ent en 
« O rient et en Extrêm e-O rient des écoles laïques aux 
« établissem ents congréganistes que la France sub- 
« ventionne et y m ultiplier le nom bre des établisse- 
« ments d’enseignem ent laïque. » Substituer, dé
tru ire , disent ceux qui suivent les inspirations 
sectaires; créer, coopérer, répondent ceux qui n ’ont 
en vue que l ’in térê t national et qui le font passer 
avant leurs préférences politiques, avant tout. On est 
heureux de pouvoir citer, parmi les seconds, le délé
gué du m inistre des Affaires étrangères et des 
hommes d’une autorité et d’une indépendance re
connues comme M. Constans. Tant qu’il sera à Cons
tantinople, on peut être assuré qu’il saura m aintenir 
ferm em ent le prestige de la France et sauvegarder 
tous ses in térêts.

La question des écoles d’Orient a été plusieurs fois,



au cours de ces derniers mois, discutée au Parlement 
et devant l ’opinion. Le 25 décembre 1907, notam
m ent, un grand débat a eu lieu au Sénat; un nouveau 
venu, M. Jenouvrier, y a prononcé un m agistral dis
cours qui, par sa m odération et son tact, contraste 
de la façon la plus heureuse avec les diatribes vio
lentes que certains orateurs de la d ro ite— M. Domi
nique Delahaye par exemple — croient devoir pro
noncer dès qu’il s’agit des missions. M. Pichon a 
exposé en fort bons term es la méthode qui est depuis 
longtem ps celle du départem ent : développement 
des écoles laïques, mais m aintien des subventions 
aux écoles religieuses existentes. Moins rassurants 
ont été les discours prononcés à la Sorbonne, le
27 janvier, par M. Aulard, à son re tou r d 'un voyage 
en Orient pour la Mission laïque, et par M. Brisson. 
M. Aulard a bien dit : « La m ission laïque fait des 
écoles. Ce n ’est pas à son président à demander 
qu’on ôte ou diminue la subvention de telle ou telle 
au tre  école française et, en vérité, sous le soleil 
d ’Orient il y a place pour plus d’un type d’école. » 
Mais il suffit, de lire les deux discours pour craindre 
que, dans l ’esprit des inspirateurs de la Mission 
laïque les préoccupations doctrinaires ne tiennent 
plus de place que le pur et simple in térê t français. 
C’est à l ’usage qu’il conviendra de ju g e r  l ’œuvre de 
la Mission laïque ; si elle ju x ta p o se  sans chercher à 
substituer, elle réussira et fera œ uvre bonne.

Un voyageur qui est aussi un publiciste de talent, 
M. Gaston Bordât, a, depuis quelques mois, apporté 
dans le débat su r la question des missions le poids 
de sa longue expérience de l ’Orient et de son impar
tialité incontestable. Il a vu, étudié de près ; il ne 
s ’est pas contenté de s’arrê ter dans les « Echelles », 
il s’est enfoncé dans les villes de l’in térieur, il n’a
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pas visité seulem ent les grandes écoles, mais les pe
tites, les ignorées, celles à qui M. H auser a le cou
rage de reprocher leu r pauvreté et la simplicité de 
leurs moyens et qui, isolées, presque sans ressources, 
n’en répandent pas m oins la langue française et le 
respect de la France ; avec un accent de sincérité 
émouvant il a dit ce q u ’il avait observé, il a décrit cet 
ensemble d’institutions et d ’oeuvres, écoles, collèges, 
facultés, hôpitaux, dispensaires, sém inaires, qui 
donnent aux m issions catholiques en Orient, et 
grâce à elles, à la  F rance, une situation hors de 
pair. On a naturellem ent reproché à M . Gaston Bor
dât d’être « clérical ». Or quelles sont les conclusions 
de cet « avocat des m issions »? « Je pense, écrit-il 
« dans son article de la Revue p o litiq u e  et parle- 
« m m ta ire  du 10 mai 1907, que la M ission laïque 
« pourrait rend re  en Orient de grands services à la 
« France. Je dis seulem ent que sa propagande doit 
« venir en complément et non p a s  en substitution  
« des oeuvres catholiques françaises. P ar elles nous 
« dominons là-bas tous nos rivaux : c’est un fait in- 
« déniable. L ’Alliance israélite universelle occupe à 
« leurs côtés une place très im portante. Aux laïques 
« d’apporter à leu r to u r une coopération utile à la 
« même tâche. Ils o n t m ieux à faire qu ’à détruire ce 
« qu’ont fait leurs prédécesseurs. S’aidant les uns 
« les autres, qu’ils travaillent plutôt tous ensemble 
« en n ’oubliant jam ais qu’un même bu t les rend soli- 
« daires : la g randeur de la France. »

M. Bordât insiste avec force su r la nécessité de 
développer l ’enseignem ent commercial. C’e&t lui qui, 
au Congrès de VAlliance française et des Sociétés 
de géographie, tenu à Marseille du 10 au 15 sep
tembre 19Û6, a fait adopter à l’unanim ité le vœu sui
vant : « Le Congrès, rendant hom m age à l’œuvre de



« propagande nationale accomplie en Orient par le9 
« établissem ents d’instruction de tous ordres, catho- 
« liques, de confessions diverses et laïques, affirme 
« la nécessité de com pléter cette œ uvre par la diffu- 
« sion de l ’enseignem ent pratique, commercial et 
« professionnel et, en particu lier, par la création 
« immédiate d’une école supérieure de commerce. » 

On ne saurait être plus im partial, plus ju ste , plus 
m odéré que l’a été M. Bordât et ses excellents 
articles nous perm ettent de laisser de côté plusieurs 
questions, de ne pas insister su r l’œ uvre des missions 
qu ’il a parfaitem ent analysée et de nous référer à 
lui

5 2 6  LES IN TÉR ÊTS SPÉCIAUX D E LA FRAN CE EN ORIENT

V

Articles vigoureux et précis de M. Gaston Bordât, 
rapport de M. Marcel Chariot qui, to u t en donnant 
quelques satisfactions à l ’anticléricalism e, tient avant 
to u t compte des in térêts français, rapport docu
m enté de M. P au l Deschanel, ont causé une vive 
irritation et une déception parmi les hommes qui 
poursuivent, sous le nom de laïcité, l ’anéantissement

1. Voir L ’in flu en ce  fra n ça ise  en O rient e t le P ro tec tora t catho
liq u e  {Rev. p o li t ,  e t  parlem . du 10 février 1906). Cet article suscita 
une réponse de M. H. Hauser : L 'in flu en ce  fra n ç a ise  en Orient et 
les écoles la ïques  ( Ib id ., 10 avril 1906). M. Bordât reprit la q u e s tio n  
(îbicl., m êm e titre , n" du 10 m ai 1907). Répondant à M. Hauser, 
M. Bordât lu i reproche « sa  docum entation insuffisante, unique-
* m ent appuyée sur des tém oignages in téressés à la déchéance de 
e nos étab lissem ents relig ieux d’O rient». Dans les Q uestions diplo
m a tiq u es et co lon ia les  (1*' avril 1907), M. Bordât a donné un article 
très com plet sur : L ’in flu en ce  fra n ç a ise  en O rient : V e n s e ig n e m e n t  
spécia l. Voir du m êm e auteur dans la Revue p o u r  les F rançais, sep
tem bre 1906, un  article sur l ’is lam ism e.
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de tou t ce qui rappelle les antiques liens de la 
France avec le catholicisme. P our atténuer l ’elfet des 
rapports officiels, il s’agissait de dém ontrer que les 
missions n’ont jam ais rendu et ne rendront aucun 
service à la  F rance, qu’elles nu isent au contraire à 
son influence, com prom ettent son bon renom  dans 
des querelles de moines et nous font des ennemis 
par un prosélytism e effréné ; la conclusion serait : 
supprimer la subvention que le gouvernem ent de la 
République donne aux écoles congréganistes et aban
donner le P rotectorat. M. de Lanessan est entré en 
lice, et il a écrit en hâte un  volum e : les M issions 
et leur P ro tec tora t *.

Nous ne saurions ici faire ni une analyse, ni une 
critique détaillée du livre de M. de Lanessan ; la 
thèse est d ’ailleurs bien connue, et il ne l ’a pas for
tifiée d’argum ents nouveaux. Mais on ne peut, en le 
lisant, s’em pêcher d’adm irer une fois de plus la sou
plesse avec laquelle certains écrivains, qui se piquent 
de n’user que des m éthodes scientifiques, pratiquent, 
de bonne foi sans doute, l ’a r t de solliciter les faits et 
les textes, de passer sous silence tou t ce qui les gêne, 
d’instituer des procès de tendances et, sup quelques 
demi-vérités contestables, d ’asseoir des conclusions 
générales qu ’ils présentent comme l’expression indé
niable de la vérité .

C’est un de ces « esprits scientifiques » qui, dans 
un rapport su r le budget des Affaires étrangères, 
affirmait que « la Faculté de médecine de Beyrouth 
« forme des élèves plus familiers avec le catéchisme 
« qu’avec l ’anatom ie et la thérapeutique ». Peu lui 
■mporte que tous les professeurs français qui, chaque 
année, vont à B eyrouth faire passer les examens,

!• Alean, éditeur.



aient rendu un excellent tém oignage sur l ’enseigne
m ent de l ’école de Beyrouth et sur ses résultats <, 
peu lui im porte encore que sur 233 étudiants, 
en 1905-1906, elle com ptât 106 non-catholiques, dont 
34 m usulm ans et 18 israélites; l ’accusation n’en est 
pas moins lancée, elle reste, la presse la reprend, et 
elle finit par s ’im planter. Le livre de M. de Lanessan 
est rempli de « vérités » du même genre. Les faits 
y sont habilem ent confondus : confusion entre 
l ’Extrême-Orient et l ’Orient, où cependant la question 
des écoles et celle du P rotectorat se présentent sous 
des formes si diiférentes, confusion en tre la question 
des écoles et celle du Protectorat qui, à la vérité, ne 
sont pas étrangères l’une à l’au tre , m ais qui sont 
cependant bien loin de n ’en faire qu’une. M. de La
nessan a été en Extrêm e-O rient ; il y a recueilli des 
argum ents pour fortifier son réquisitoire contre les 
missions. Orient et Extrêm e-O rient doivent être, au 
point de vue du protectorat des missions, — nous 
l’expliquons au début du chapitre suivant — soigneu
sem ent distingués ; M. de Lanessan a soin de les con
fondre. V isiblement, il connaît mal l ’histoire du Le
vant, ou il l ’interprète mal ; il a pris quelques livres, 
il les a résum és trop rapidem ent, sans nuances, n'en 
tiran t que ce qui est favorable à sa thèse, commettant 
à chaque instan t des erreurs m atérielles. On éprouve, 
à la  lecture de ces pages, où la  passion politique 
transpara ît à chaque ligne, un sentim ent d’irritation

1. Voyez notam m ent le rapport du D' Ferré, de la Faculté de 
Bordeaux, cité dans le rapport de M. P. Deschanel. Le sénateur 
docteur Pozzi, au retour d’une se ss ion  d’exam ens à B eyrouth, dé
clarait que la Faculté de m édecine faisait, là-bas, « œuvre civilisa* 
trice et patriotique » et que vouloir actuellem ent la remplacer par 
une Faculté laïque serait « déplorable et funeste ». H ajouta'1 
que, pour les peuples d’Orient, « France e t  catholicism e sont de
m eurés deux term es synon im es. >
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et de tristesse, causé moins encore peut-être par les 
erreurs qui y  fourm illent, que par les dem i-vérités 
perfidement présentées, et par les affirmations sans 
preuves. L ’esprit des populations levantines, leu r 
organisation, la nature de leur foi religieuse et le 
rôle réel de la religion dans ces pays d’Orient sont 
absolument m éconnus par M. de Lanessan; il se 
contente de prendre de droite et de gauche quelques 
petits faits favorables à sa thèse, de les coudre tan t 
bien que mal et d’en tire r ses conclusions Le rap-

I. Citons, entre beaucoup, quelques exem ples. L’auteur sem ble  
ignorer la guerre de Crimée et celle de 1878, car il fait de la R ussie 
la protectrice de l'Em pire ottom an à partir de 1841 : le passage  
serait à citer tout entier com m e un bel exem ple de confusio- 
nisme (p. 137). Il croit (p. 142) « que les A rm éniens sont prêts à 
se jeter dans les bras de la  R ussie » ! ; il croit que le  protectorat 
français s’étend aux A rm éniens, e t il en profite pour affirmer l’in u 
tilité des m iss io n s  et des éco les en A rm énie. — II croit que 
Louis XVI n ’avait « n i finances n i flo tte  ». Apparem m ent il n’a ja 
mais entendu parler de la  guerre d’Am érique! (p. 126) — Partout oû  
l'histoire vo it, en Orient, des luttes nationales et socia les, par 
exemple dans les m assacres d’A rm énie, dans les m assacres des Grecs 
du Phanar en 1820, dans les difficultés entre Louis XIV et la Turquie 
l’auteur n ’aperçoit que des « passions re lig ieu ses ». C’est étrange 
ment m éconnaître l ’Orient. Voici un exem ple topique de raisone  
nem enttendancieux: « Est-il nécessaire d’ajouter que si les prêtres 
« schism atiques de Syrie ont une pareille haine pour les prêtres 
« égalem ent schism atiques grecs, ils  d o iven t détester bien davan- 
« tage encore les m issionnaires catholiques » 'p. 145). Le raison
nement a l ’air logique au prem ier abord ; seulem ent il est parfaite
ment faux. — L’auteur reproche aux M aronites (p. 154) de ne s ’être 
pas soulevés pour venir en aide à Bonaparte, et il raconte que les  
populations du Liban lu i ont vendu des vivres fort cher ; or jam ais  
1 armée française ne s ’est avancée jusqu’au cœ ur du pays des Ma
ronites. — Autre erreur h istorique : « Déjà, du tem ps de Saint 
« Louis, la Papauté avait provoqué une entente de la France et des 
« Tatars en vue de la destruction de l’islam ism e Un petit-fils de 
“ Cenghis-Iihan, du nom  de Houlagou, s’était jeté sur l ’A sie Mi- 
« neure et avait chassé le s  khalifes de Bagdad ; m ais l ’entreprise
* n’avait pas eu de su ites » (p. 162) — Exem ple d’affirm ation  
incomplète (p. 182) : « Les professeurs de la Faculté de m édecine  
» de Beyrouth sont ch o isis par les jésu ites qui d irigent l ’é tab lisse -
* m ent, puis n om m és et payés par notre m inistre de l’instruction

34
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port de M. Chariot, par exemple, il se garde de lo 
discuter ou d’en citer les conclusions ; il n ’en prend 
que les quelques m enus faits qui peuvent lui servir.

« publique. La Faculté délivre des d iplôm es qui, après enregistrc- 
« m ent à Constantinople, donnent le droit à leurs détenteurs 
« d’exercer la  m édecine dans tout l’em pire ottom an. » M. de Lanes
san  se  garde bien de dire que les exam ens sont passés chaque 
année par trois professeurs en voyés de France par le gouvernement 
français et trois professeurs o ttom ans. — « Il existe (p. 191) près 
« de Jérusalem  un établissem ent de trappistes dont le but réel est 
« égalem ent le prosélytism e relig ieu x , m ais qui tente, en outre, 
« de créer des cultures dans les terres d éla issées par les indigènes. 
« Les résultats qu’ils  obtiennent sont à peu près insignifiants, en 
<t raison de la  répugnance qu 'on t les S yr ien s p o u r  les travaux agri- 
« coles. » C’est précisém ent à essayer de leur donner le  goût des 
travaux agricoles que travaillent les trappistes ; plus bas, d’ail
leu rs, l ’auteur invite les Français à aller coloniser cette même 
Syrie. Il v o it  « dans tout le Levant une œ uvre de colonisation à 
« faire, parce que les populations son t rares et clairsem ées tandis 
« que le  c lim at est favorable et la  terre fertile ï  . Il oublie seu
lem en t que la  Syrie et la  Palestine ne son t pas des terres sans 
m aître. — Si « la  langue française est prédom inante dans la région 
« de Bethléem , c’est à cause du grand nom bre de touristes qui la 
c fréquentent ! » Que dire de ceci : « Les m ission s protestantes 
« sont m ieux vu es par les ind igèn es que le s  m issio n s catholiques, 
t  parce que leur enseignem ent religieux est sim ple et se rapproche 
« davantage des croyances des Grecs ou  des A rm éniens que celui 
« d es catholiques rom ains. » — Et quelle profonde méconnaissance 
des pays d’Orient dénote ce passage (p. 210) : « M écontentées par 
« le  prosé ly tism e relig ieux des m ission s, les populations du Levant 
« sont, en outre, véritablem ent exaspérées par l ’intervention inces- 
« santé des représentants officiels de la  France dans une foule 
« d’affaires qui, ailleurs, son t traitées exclusivem ent par les auto- 
« rités loca les. Il y  a sur ce point un accord parfait en tre  les popu- 
« la tion s m usu lm anes et les autorités turques. Les unes et les 
t autres sont b lessées par la protection incessante et souvent tra
it cassière que nous donnons à des m issionnaires dont elles redou- 
« ten t le  prosélytism e relig ieux et qu’elles  détestent com me des 
« en n em is ayant travaillé de tout tem ps h la  destruction de J'Ena- 
a pire ottom an et de l ’is lam ism e. » — Et cette perle encore : « Les 
m issio n s  éta ien t parvenues à  convaincre le s  esprits m y s tiq u e s ,  si 
nom breux à la  Convention, que notre influence en Orient était due 
au catholicism e, tandis que la  protection donnée à l ’Eglise romaine 
n o u s en levait tou te  autorité à C onstantinople » (p. 128). — Co°" 
c lu sio n  : il est difficile de trouver dans l'h isto ire des Missions lu
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C’est grâce à cette m éthode qu’il arrive à déclarer 
qu’en Orient, « m algré la  liberté dont elles jou issen t, 
« le rôle des m issions, au  point de vue de l’enseigne- 
« m ent, n ’est que fort m inim e» (p. 207), et qu’il peut 
en arriver à parler du « peu d’im portance du rôle 
« des m issions au point de vue de l ’enseignem ent 
« de notre langue ». Aussi conclut-il — et tou t le 
livre n ’est fait que dans ce dessein : « Q uant aux sub
ie ventions que la F rance alloue aux m issions, il est 
« naturel de les faire disparaître en m êm e temps que 
« le protectorat. La France n ’a aucun m otif de con- 
« sacrer la m oindre parcelle du produit de ses im- 
« pôts pour en tre ten ir des œuvres qui servent à peu 
« près uniquem ent, comme l'établi t l'h isto ire même des 
« missions, à un  prosélytism e religieux d’où elle ne 
« retire que des em barras et des ennem is. » Ces cré
dits, l’au teur demande (p. 226) « que, dans le pro- 
« chain budget, ils soient alloués à la mission laïque » 
qui, selon lui, devra s’attacher à créer « non pas de 
« petites écoles populaires, mais des établissem ents 
« destinés aux fds de la classe dirigeante ». Les con
clusions, au m oins, ont le m érite d’être claires, et 
nous sommes renseignés.

VI

Ne pouvant réussir à ru in er d’un assaut la forte 
position de la F rance dans le Levant, nos rivaux ont 
porté toute leu r attention su r la question des écoles ; 
et à m esure qu’en ces dernières années la politique

m oindre trace  de services effectifs rendus à la France. »  —  Il faut 
s’arrêter, car tout le  livre serait à citer ; c ’est un bien curieux  
exemple de ce que la passion  et le  parti-pris peuvent faire dire à  
un hom m e distingué et instruit.



« anticléricale » nous conduisait successivem ent à la 
loi contre les congrégations, à la  rup ture avec le 
Saint-Siège et à la séparation de l ’Eglise et de l’Etat, 
l ’Allemagne, l ’Angleterre et su rto u t l ’Italie multi
pliaient les écoles confessionnelles1.

Au prem ier rang des nations qui cherchent à  enle
ver à la France et à la  langue française leu r préémi
nence dans le Levant, M. Paul Deschanel, avec toute 
raison, place l ’Italie. A m esure que la République 
française rognait son budget des écoles d’Orient, 
la monarchie italienne accroissait le sien : de
900.000 lire en 1896, le budget des écoles était passé, 
en 1904, à 1.123.000 lire  ; des écoles nouvelles ont 
été récem m ent ouvertes à Uskub, à Scutari d’Alba
nie, etc., etc. A Constantinople, la  colonie italienne a 
ouvert une souscription pour installer un  orphelinat 
et une école professionnelle. A Salonique et à Smyrne, 
l ’am bassadeur d’Italie auprès du Sultan , le marquis 
Im periali, a inauguré, en personne, en 1906, des 
écoles nouvelles. A Sm yrne su rtou t, nos rivaux ont 
sem é à pleines mains l’argent et m ultiplié les institu
tions italiennes. Mais ce qui est su rtou t significatif, 
c’est m oins le nom bre d’écoles créées et l ’acharne
m ent de la propagande italienne que le caractère de 
cette propagande. Au tem ps de Crispi, les écoles ita
liennes d’Orient étaient non seulem ent laïques, mais 
nettem ent patronnées par les ennem is de l’influence 
catholique ; les sociétés de propagande italiennes, 
telles que la  Dante A lig h ieri, la F ra te lla n za , Y A l
liance nationale, étaient ouvertem ent patronnées 

par la franc-m açonnerie. A ujourd’hui, l’Italie aban
donne ses écoles laïques pour reporter ses subven
tions sur des écoles congréganistes. Les nouvelles
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1. V'iyez ci-d essus, chapitre vu , page 345.
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écoles, même celles qui, comme à Smyrne, sont éta
blies par 1 A llian ce nationale , sont données à des 
congréganistes ; on encourage par tous les m oyens 
les religieux italiens à déserter le P rotectorat français 
pour ne se réclam er que des représentants de l’Ita lie1. 
Ainsi l ’Italie officielle et l ’Italie catholique et papa- 
line, naguère encore irréconciliables, l’Italie franc- 
maçonne et l ’Italie cléricale concourent ensemble, 
dans un grand effort patriotique, à la  diffusion de la 
langue italienne et à l’essor de la puissance nationale. 
Singulière leçon pour certains F rançais !

Nous n ’avons pas à redire ici com m ent, en ces der
nières années, l’Allemagne a porté to u t son effort sur 
l’Orient et com m ent le chemin de fer de Bagdad a 
été, pour ainsi dire, le pivot de sa politique. Il était 
naturel que les Allemands souhaitassent de répandre 
leur langue dans l’Em pire ottom an, où leur hégé
monie politique s ’est affirmée avec tan t de force. Le 
voyage de l’Em pereur en Palestine lui avait appris 
sur quels fondem ents solides s ’appuyait la supré
matie française dans le L iban et la  Syrie ; partout, 
sur son passage, les drapeaux français s’élevaient su r 
les édifices, comme un fier salut au représentant de 
l’Allemagne im périale ; dans le L iban, les maisons 
maronites s’abstenaient môme d’allum er leurs lampes 
si l’Em pereur venait à passer le soir, de peur qu’on 
ne pût donner un  sens politique à cette humble illu 
mination quotidienne du foyer. Ne pouvant espérer 
ni obtenir pour lui, n i détru ire le Protectorat fran 
çais, l’Em pereur se tou rna du côté des m usulm ans et 
lit son discours su r le tom beau de Saladin ; mais il 
reprit en sous-œ uvre l ’œuvre ajournée, et le budget 
des écoles allem andes en O rient alla s’accroissant ; en

1. Voyez ci-dessus, pp. 346 et su iv .



1906 encore, l ’augm entation a été de 150.000 marks, 
soit 650.000 m arks, non compris les sommes affectées 
à  l’entretien des hôpitaux. Les efiorts du gouverne
m ent allem and, aidé par « l ’Association allemande de 
Palestine », se concentrent su rtou t su r la Syrie. Notre 
consul général à Jérusalem , cité par M. Paul Des- 
chanel, écrivait le 30 avril 1906 :

« Depuis quelques années, l’Allemagne fait chaque 
« jo u r des progrès notables. La liste de ses établis- 
« sem ents comparée à la nôtre m ontre d’une façon 
« pérem ptoire qu’elle arrivera b ien tô tpeu t-êtreà nous 
« égaler, au double point de vue du nom bre des 
« écoles et des hôpitaux qu’elle possède en Palestine 
« et du nom bre des jeu n es enfants dont elle fera 
« l ’éducation... P artou t, elle édifie des bâtiments 
« superbes, largem ent subventionnés par le gouver- 
« nem ent ou l’initiative privée. »

Ainsi de toutes parts, en face de la  suprém atie de 
no tre langue dans tout l ’Orient et de notre influence 
en Syrie et en Palestine, se dressent des rivaux 
acharnés à nous supplanter. Le P rotectorat, s’ils pou
vaien t l ’obtenir, serait entre leurs mains l ’instru
m ent de leu r décisive victoire ; certes il est solide
m ent établi su r la confiance des populations, su r les 
traités internationaux et su r la volonté m algré tout 
persistante du Saint-Siège; mais cette œ uvre cimentée 
par les siècles, il pourrait suffire de la  passion sec
taire et de la  cécité politique de quelques radicaux, 
qui m ême dans leur propre parti ne sont pas la majo
rité, pour la détru ire  à  la grande joie de nos rivaux. 
E t quant aux écoles, jugeons aux efforts de l’Italie 
et de l’Allemagne du prix qu’elles attachent à la diffu
sion de leurs langues dans l ’Empire ottom an. Dans 
la  question des écoles et du P ro tectorat, il s’agit de 
bien autre chose que de la vieille rivalité de l ’ensei
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gnem ent laïque et de l ’enseignem ent congréganiste, 
de bien autre chose que des subtilités pédago
giques qu’y a trop vues M. Chariot, ou des subsides 
que le gouvernem ent français alloue aux écoles 
¿ ’O rient ; la question est bien plus haute et bien plus 
générale. Les m issions, m êm e subventionnées, ne 
sont pas au service des gouvernem ents ; si la pro
tection des gouvernem ents leu r est utile, ceux-ci, à 
leu r tour, ont in térêt à profiter de l'influence supra
nationale qu’elles rep résen ten t1. 11 y a réciprocité de 
services et ce ne sont pas les m issions qui, dans cet 
échange, obtiennent les plus grands avantages.

L ’Asie turque est au jourd’hui en pleine transfo r
m ation économ ique; les chemins de fer vont la péné
tre r de part en p a r t;  les terres, depuis longtem ps 
abandonnées, des vallées de l’Euphrate et du Tigre 
vont renaître à  la vie et à la richesse ; la Syrie va 
re trouver son antique prospérité. Il s’agit de savoir 
si, ju s te  à cette heure décisive, nous abandonnerons 
en O rient, et notam m ent en Syrie, la situation si 
forte que nous y possédons encore. Quelques années 
d’une politique telle que la souhaitent certains radi
caux, et c’en serait fini : l’influence française en 
Orient ne serait plus qu’un souvenir. Q u’on n ’objecte 
pas que l ’apostolat laïque et révolutionnaire aura vite 
fait de reconquérir les positions perdues et qu’à la 
civilisation ancienne doit succéder en Orient une 
civilisation plus « m oderne », plus « scientifique » ; 
ce serait mal connaître les pays du Levant ; il s’en 
faut que l ’Orient m usulm an et même l’Orient chré
tien soient m ûrs pour une pareille propagande. C’est

Voyez, sur l’im portance de la  q u estion  des m ission s, le livre  
d e  M. G. B o n e t - M a u r y ,  professeur à  la Faculté de théologie protes
tante : France, chr istian ism e et c iv ilisa tion , préface de M. A. L ero y - 
Beadlieü (liackette, 1907).



bien plutôt dans les pays slaves de la péninsule des 
Balkans, en Bulgarie, en Serbie, ou encore en Rou
m anie, en Grèce, en Perse que des écoles laïques, ou 
plutôt des collèges et des universités donneraient, au 
point de vue do la propagande nationale française, 
d’excellents résultats. Ces jeunes nations voient dans 
la  France la grande puissance émancipatrice, le pays 
de la Révolution qui a été, dans le monde, au béné
fice des autres et à ses propres dépens, l’apôtre du 
principe des nationalités ; elles souhaitent que l ’en
seignem ent français soit donné chez elles et que nos 
m éthodes s’y im plantent ; elles dem andent la création 
de collèges et de cours supérieurs français. Rien ne 
serait plus profitable à notre influence que de répondre 
à leu r désir. Quelques collèges et écoles supérieures de 
com m erce dans certains grands ports de l ’Em pire otto
m an, un enseignem ent français, pour les jeunes gens 
et pour les jeunes filles, aussi développé que possible 
dans les Etats danubiens qui en accepteront la création, 
voilà de quoi occuper, au mieux des in térêts français, 
pendant delongues années,le zèle desapôtres del’ensei- 
gnem ent laïque et les subsides quele gouvernem ent est 
disposé à leu r donner. Il y a, pour la Mission laïque 
et les hommes politiques qui la patronnent, une belle 
œ uvre française à accom plir; on pourra ju g e r  bientôt 
si leur bu t est vraim ent de créer des instrum ents nou
veaux d’influence nationale, et non pas de détruire ceux 
qui existent et qui on tfaitleurs preuves.La concurrence 
de l ’enseignem ent congréganiste et de l’enseignement 
laïque en Orient peut devenir, si on le veut, une source 
d’ém ulation féconde : personne alors n ’applaudirait 
plus volontiers que nous à ce surcroît d’activités fran
çaises ; mais si l ’esprit de haine, si un sectarism e étroit 
inspire l’œ uvre nouvelle, elle sera m ortelle à notre in 
fluence nationale et à la préém inence de no tre  langue.
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CHAPITRE XII

LES INTÉRÊTS SPÉCIAUX DE LA FRANCE 
EN ORIENT

II

L A  QUESTION DU PROTECTORAT

S o m m a i r e . — La question du protectorat. — En quoi elle diffère en 
Orient et en Extrêm e-Orient. — P lusieurs périodes dans l ’h isto ire  
du protectorat.

I. — De Charlemagne à  Saint-L ouis. — Le F ranc. —  La Chré
tienté et les Turcs. — Politique de François I” . — Les Capitu
la tions. — Com ment se form e le droit de la France au protec
torat. — Caractère des relations des rois de France avec les 
Sultans. — La Convention et Bonaparte.

II. — Valeur juridique et pratique des C apitu la tions. — La France 
et les chrétientés ind igènes. — Les M aronites. — La clientèle de 
la France. — Droits acquis aux autres puissances. — La France 
obtient la confiance des populations.

III. — Au xix* siècle  les traités consacrent notre situation  de fait.
— Le Congrès de Berlin. — L’article 6 2 . — Attaques contre le  
protectorat français.

IV. — Le protectorat et le Sain t-S iège. — Conjuration triplicienne  
contre le  protectorat français. — La circulaire Aspera re ru m  
cond itio . >

V. — Tentatives contre le protectorat français. — Mgr Anzer et 
les origines de la guerre ru sso  japonaise. — Le voyage de 
G uillaum e II en  Orient et la  lettre de Léon XIII au Cardinal 
Langénieux.

VI. — Trois é lém en ts dans la constitution  du protectorat français.



— Portée exacte des actes du Saint-S iège ; leur im portance. — 
É tab lissem ents ita lien s qui on t abandonné le protectorat fran
çais. — Tant que la  France exercera se s prérogatives, le  Saint- 
Siège les lu i m aintiendra.

VII. — Conséquences de la  rupture de la  France avec le  Saint- 
Siège pour le protectorat. — E volution  n ouvelle du protectorat.
— Les populations catholiques indigènes form ent et peuvent 
seu les former notre clien tèle . — U tilité d’une am bassade de 
France auprès du Saint-Siège. — R ésum é de l ’h istoire du pro
tectorat ; form e nouvelle dans laquelle i l  peut survivre.

La question des écoles françaises dans l ’Empire 
ottom an et celle du protectorat sont étroitem ent 
liées l ’une à l ’au tre ; elles sont deux aspects différents 
d ’une même question générale, qui est celle de l’in
fluence française en O rient; mais cependant elles ne 
se confondent pas, bien qu’on les confonde souvent. 
Il nous reste à essayer de définir ce qu’est exac
tem ent le protectorat français, dont on parle souvent 
hors de propos, quelles répercussions la  rup tu re  des 
relations en tre la République et le Saint-Siège peut 
avoir su r son avenir et sous quelle forme il est pos
sible d’en conserver à la F rance les avantages.

Le pro tectorat français dans l ’Em pire ottom an dif
fère profondém ent de ce qu ’il est dans l ’Em pire chi
nois ; il pourrait cesser d’exister dans l’un des deux 
pays sans être compromis dans l ’autre . La confusion 
qu ’en fait M. de Lanessan est le vice fondam ental de 
tou t le livre qu’il a  publié dern iè rem en t1.

Dans l ’Em pire du Milieu, les m issions travaillent à 
faire des prosélytes parm i les Chinois ; les Chinois 
chrétiens sont, comme les autres et sans distinction, 
sujets de l’E m pereur, ils ne constituent pas une na
tion ; la religion est absolum ent distincte de la natio
nalité. Dans l ’Em pire ottom an, au contraire, c’est la
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1. Les m issions e t leu r  p ro te c to ra t. Alcan, 1907, in-12.
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religion qui fait la  nationalité, elle se confond avec 
elle ; les m issionnaires n ’y recherchent pas les con
versions individuelles ; leu r tâche principale est 
d ’instru ire, de d iriger, de protéger les nationalités 
catholiques, de form er les clergés indigènes. En 
Orient, on n ’est pas seulem ent « catholique », on est 
« catholique latin  », « catholique m aronite », « ca
tholique m elkite », etc. ; en même tem ps qu’on appar
tient à une confession, on fait partie d’un groupe 
organisé, représenté, aux yeux du gouvernem ent 
ottom an, par ses prêtres. Nous ne prétendons pas 
analyser ici les élém ents divers dont est constitué le 
protectorat français, mais il ne faut pas oublier q u ’en 
Orient, l ’un des élém ents les plus im portants qui le 
constituent, c’est la clientèle de peuples catholiques 
qui, depuis des tem ps im m ém oriaux, se tournen t 
vers la France com m e vers une seconde patrie ; ce 
droit de protection nous est reconnu par la Sublime 
P orte  et par les traités in ternationaux. Il en est de 
m ême de notre droit de protection su r les « Lieux 
saints » ; il confère à celui qui le possède, et qui a 
la  charge de m ettre l ’ordre et la paix parm i les com
m unautés relig ieuses et nationales qui se disputent 
la préém inence en Palestine, un  prestige et une 
influence m orale très enviée.

C’est un iquem ent du protectorat d’Orient que nous 
avons à nous occuper ici.

Le protectorat français su r  les catholiques d e l’Em- 
pire ottom an n ’est ni l ’œ uvre d’un jo u r  ni celle d’un 
hom m e; il n ’est pas le fru it d’une guerre victorieuse 
ou d’un traité h eu reu x ; il résulte d’une longue his
to ire : chaque siècle de no tre  existence nationale a 
apporté sa p ierre à l’édifice de notre influence; chaque 
phase de notre vie politique y a accru no tre clientèle. 
Longtem ps le protectorat a été pour la F rance un



privilège de fait, plus solidem ent établi sur un  usage 
traditionnel que su r des textes ; plus tard  seulem ent, 
les traités in terna tionaux  et les actes du Saint-Siège 
ont fondé en droit, su r des contrats et su r des actes 
écrits, une situation dont nous jouissions depuis 
longtem ps en fait. Si donc l ’on analyse les éléments 
qui constituent au jourd’hui le protectorat, on est 
am ené à y reconnaître un élém ent historique et un 
élém ent ju rid ique; dans celui-ci, à son tour, il faut 
d istinguer les traités internationaux et les actes du 
Saint-Siège. L ’histoire a donné à la F rance des titres 
à une situation privilégiée; les textes la lui confir
m ent. Enfin la clientèle du protectorat français com
prend des éléments très divers. De là, dans ces 
quelques pages, des divisions toutes naturelles qui 
correspondent à la vérité des choses.
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C’est tou te l’histoire de la F rance, dans son unité 
splendide en même tem ps que dans sa féconde diver
sité, qui entre ici en jeu  et qu’il faudrait faire com
paraître tou t entière pour établir l’ancienneté et la 
valeur de nos droits.

Le m oyen âge fait des Français les défenseurs de 
la chrétienté contre l ’Islam . Charles M artel arrête les 
Arabes à P o itie rs ; Charlem agne, qui doit l ’E m pireà 
la  vaillance"avec laquelle il rem plit sa fonction de 
défenseur de la  chrétienté latine contre l ’infidèle, 
échange des am bassades et des cadeaux avecH aroun- 
al-Raschid, Khalife de Bagdad; il reçoit de lui les 
clés du Saint-Sépulcre. Dès ces tem ps lointains 
apparaît déjà cette alternance de luttes vigoureuses
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et de relations amicales qui caractérisera les relations 
de nos rois avec les puissances m usulm anes. Dans 
les Croisades, la France religieuse et guerrière  dé
ploie sa force et son génie. L ’idée de croisade se 
sym bolise, pour l ’Orient comme pour l ’Occident, 
dans cette douce et noble figure de Saint-Louis ; il 
est la véritable incarnation  de l ’esprit des Croisades, 
su rtou t peut-être parce qu’il a été le plus m alheureux 
des croisés. Dès cette époque, F ra n c , dans to u t 
l’O rient, signifie occidendal, chrétien, latin : un 
royaum e fra n c  surv it en Palestine ju sq u ’en 1291. Le 
F ra n c , pour les peuples chrétiens opprim és, c’est le 
sauveur possible, c’est le p ro tec teur; dès ces temps 
lointains, c’est au F ra n c , défenseur de la chrétienté 
contre l ’Islam , que va la confiance des populations.

En face des m usulm ans, m aîtres des Lieux Saints, 
de l ’Espagne m éridionale, des îles et de la M éditer
ranée, dont leurs bateaux écum ent les routes, en 
face su rto u t du T urc qui donne un nouvel élan à la 
poussée ennem ie, l ’Europe chrétienne se constitue; 
la notion de C hrétienté rem place l’ancienne notion 
rom aine d’unité im périale. Le F ranc est à la tête de 
la C hrétien té; il est pour ainsi dire, depuis les Croi
sades, sa pointe dirigée contre l ’ennem i. Les rois de 
l’Occident peuvent se battre  entre eux, la notion 
d’unité n ’en subsiste pas m oins, avec l’idée très vivace 
que la seule guerre  légitim e est celle de la Chrétienté 
contre ses ennem is et que l’union, en cas de péril 
im m inent, ne pourrait m anquer de se refaire contre 
le com m un adversaire. C’est une conceplion qui su r
vivra très longtem ps, qui se retrouvera jusque chez 
Leibniz; elle su rv it m êm e encore au jo u rd ’hui, a tté 
nuée, endorm ie, mais prom pte à se réveiller s’il su r
venait un péril com m un.

Cependant le Turc victorieux s’installe en Europe,



s’y rend inexpugnable derrière le D anube. On perd 
l ’espoir de le chasser et, en même tem ps, on perd la 
crainte de le voir sub juguer toute l ’Europe. En vain 
la Papauté, gardienne du vieil idéal, m ultiplie ses 
appels à la Croisade, elle n ’est plus entendue. L ’idée 
de C hrétienté va se dissociant à m esure que la ter
re u r du péril tu rc  dim inue et que prédom inent les 
querelles nationales. Au temps de la  guerre de Cent 
Ans, les nationalités se diversifient de plus en plus; 
leu rs intérêts particuliers l ’em portent su r les intérêts 
généraux de la Chrétienté et la  notion de « l ’équi
libre européen » se dessine. Au tem ps de F ran
çois Ier, le péril, pour la France, ce n ’est plus le Turc, 
c 'est ce Charles-Quint qui la m enace su r  sa tête, sur 
son flanc et sous ses pieds. Contre une puissance si 
exorbitante, qui aspire à la  m onarchie universelle et 
m enace directem ent l’indépendance de son royaum e, 
F rançois Ier n ’hésite pas à s’allier avec le T u rc ; en 
1535, il envoie en am bassade à Constantinople Jean, 
sire de La F orêt, qui signe avec Solim an le Grand 
les prem ières C apitu lations. Un tel fait n ’a plus 
au jo u rd ’hui de quoi nous é to n n er; il eut, à l ’époque 
où il se produisit, l ’im portance d’une révolution et fit 
scandale, dans le monde chrétien, à l ’égal d’une tra
hison ; l ’écho de l ’indignation qu’il produisit se ré
percu ta longtem ps parm i les gens d’église et parmi 
tous ceux qui regrettaien t l’unité dont le souvenir 
seu l surv ivait encore. Les projets du P . Joseph, le 
confident de R ichelieu, et de Leibniz lui-m êm e « qui 
« se croyait u n  grand politique », dit M. de Lanessan, 
sont com m e un  dernier reg re t donné à la politique 
un ita ire  e t catholique qui ne connaissait d’autre 
ennem i que l ’infidèle, et une dernière tentative pour 
y revenir. Mais la laïcisation de la  politique, com
mencée par la  R éform e et François 1er, s ’achève avec
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les traités de W estphalie, e t l’on peut dire que la 
protestation et le départ du légat Fabio Cliigi à 
Münster (en 1648) m arquent la fin de l ’idée de Chré
tienté en Europe.

A partir de 1535, les relations ne cessent pas entre 
les rois de F rance et les sultans *. Mais l ’alliance, 
im posée par la nécessité, devient une sauvegarde 
pour tous les chrétiens la tins en  Orient. Le roi de 
France, en tra itan t avec le Grand Turc, obtient de lui 
qu’il assurera la sécurité des chrétiens qui voyagent 
dans l ’Empire ottom an et particulièrem ent des pèle
rins qui se rendent en Palestine. Les chrétiens latins 
qui veulent naviguer, voyager dans les États du 
Grand Seigneur ou dans les m ers qui en dépendent 
n ’ont qu ’à invoquer la protection de « l’Em pereur de 
France » et ils sont assurés de n ’être point molestés. 
L ’avantage est si m anifeste que le Pape, les rois 
d’A ngleterre e t d’Ecosse dem andent à adhérer au 
traité pour obtenir les mêmes droits. Sous la protec
tion du roi de F rance, la  prem ière chapelle catholique 
peut s’ouvrir à  Galata.

A chaque nouvelle am bassade, les droits et privi
lèges de la  F rance dans l’Em pire ottom an sont re 
connus, confirmés e t augm entés. Savary de Brèves, 
l ’envoyé d’H enri IV, obtient en 1604 que la visite des 
Lieux Saints sera  perm ise « aux sujets de l'Em pe- 
« reu r de F iance et à ceux des princes ses amis, 
« alliés et confédérés, sous l ’aveu et protection dudit 
« E m pereur » ; de même, sécurité est promise aux 
religieux latins à Jérusa lem  « pour l ’honneur et 
amitié d’icelui E m pereur ». L es religieux et voya
geurs, il faut le rem arquer, ne sont protégés qu’au
tant que dure la bonne am itié entre le roi de F rance

1. Voyez sur ces relations : Le rég im e des C ap itu la tions, par Un 
ancien diplom ate (Pion, 1888),



et le G rand Seigneur. Ainsi se trouvent associées, 
dès cette époque, les deux idées de protection des 
chrétiens par la France et d’in tégrité de l ’Empire 
o ttom an. R em arquons aussi le caractère exclusif des 
privilèges accordés au roi de F rance ; ce n ’est qu’à la 
considération du roi de France que les chrétiens 
latins d’au tres nationalités peuvent jo u ir  de la pro
tection du Sultan ; l ’Europe chrétienne a donc un 
in térê t de prem ier ordre à ce que le bon accord soit 
m aintenu.

Les C apitulations de 1672 et de 1740 confirment 
et accroissent les privilèges du roi de F rance; elles 
ajoutent, aux établissem ents protégés par le roi Très 
C hrétien, les m issionnaires résidant à Galata et « les 
« églises que la nation française possède à Smyrne, 
« Saïde, Alexandrie et tous les évêques et religieux 
« dépendant de l ’Em pereur de F rance ». Il arrive 
naturellem ent que tous les évêques et religieux, pour 
jo u ir  de cette protection, se réclam ent de « l ’Empe- 
re u r  de F rance » ; en fait, ils se considèrent tout 
com m e ses sujets et protégés. Tunis et Tripoli de 
B arbarie reconnaissent form ellem ent par des traités, 
en 1685 et 1692, que tous les prêtres et les religieux 
de tou tes les nations sont des sujets de l’empereur 
de France.

Tel est l’apport de l’ancien régim e dans l’édification 
du pro tectorat français. Une longue tradition d’ami
tié en tre  les deux Etats engendre une longue habi
tude de protection du roi de France su r les chrétiens 
d ’O rient; les traités ou C apitu lations  en tre  les deux 
souverains stipulent que les chrétiens de l’Empire 
ottom an qui se réclam eront du roi de France se ron t 
protégés à sa considération. En pratique, les repré
sentants et envoyés du roi de France prennent l'ha
bitude d’in terven ir auprès de la Sublim e Porte dès
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qu'un religieux latin  ou un simple voyageur s’adresse 
à eux pour obtenir ju stice  ou protection. Les droits 
se fondent et s’affirm ent su rtou t par l ’exercice qu’on 
en fait : c’est en protégeant efficacement les chrétiens 
que les rois de F rance établirent leurs droits au p ro 
tectorat; la  reconnaissance des protégés leu r fut 
encore plus précieuse que le texte des Capitulations. 
Les relations des am bassadeurs et consuls de nos 
rois sont pleines des traces de l ’activité protectrice 
des représentan ts de la  F rance.

Ce serait d’ailleurs une e rreu r de croire que les 
rapports des rois de F rance avec les Sultans de Cons- 
tantinople furent constam m ent am icaux et pacifiques. 
Louis XIV, au  faîte de sa gloire, rêvant, comme 
C harles-Quint, de m onarchie universelle et de supré
matie française su r la C hrétienté latine, était tou t 
naturellem ent enclin à justifier ses prétentions en 
reprenant le rôle, abandonné depuis Philippe II, de 
défenseur de la C hrétienté contre l’infidèle; m ais 
Louis XIV m alheureux, tenu  en échec par l’Em pire 
et l’Espagne, revenait à la  trad ition  de François Ier, 
d’Henri II et de Henri IV. Ainsi persiste l ’antagonism e 
du vieil esprit de lu tte  contre  l ’infidèle et de la poli
tique d ’individualism e national inaugurée par F ran
çois Ier. A certains m om ents, par exemple en 1683, 
quand les T urcs assiègent V ienne, le péril paraît de 
nouveau m enaçant pour la  C hrétienté tout entière, et 
le roi de F rance se ressouvient des devoirs que lui 
impose son titre  de T rès C hrétien et le danger que 
court l ’Europe. Ainsi s’expliquent les alternatives 
d’alliance et d’hostilité entre la  France et les Turcs ; 
elles répondent à la  situation un peu à part, m algré 
tout, un  peu en dehors, qu’avaient et que n ’ont pas 
cessé d’avoir les T urcs en Europe. On n ’en est pas 
moins fondé à dire qu’il y  a en tre la F rance et l’Ern-

35



pire ottom an une trad ition  d’alliance et d’amitié, 
parce que cette trad ition  est particulière à la poli
tique de nos rois et qu’aucun autre E tat n ’a entretenu 
ou essayé d’en tre ten ir avec la Sublim e Porte des 
rapports aussi fréquem m ent am icaux. C’est ce que 
n ’a pas vu M. de L anessan qui, dans son livre, a 
rassem blé, non sans parti pris, tous les faits qu’il 
croit susceptibles de faire re léguer dans le domaine 
des légendes inventées par les « cléricaux » la  tradi
tion de bons rapports en tre  l ’ancienne m onarchie et 
les sultans.

Cette tradition  était, cependant, si solidem ent éta
blie que la Convention n ’hésitait pas à prescrire à 
ses agents en Orient d’y continuer la  politique tra
ditionnelle de la France ; son am bassadeur, Aubert- 
D ubayet, faisait flotter le drapeau tricolore su r toutes 
les églises protégées par la F rance. Bonaparte, 
devenu prem ier consul, envoyait en 1802 le général 
B rune pour renouveler avec la Sublim e Porte les 
anciennes C apitu lations : cette m ission aboutit en 
effet au  traité du 25 ju in  1802 et est suivie de la mise 
en défense des Dardanelles et du Bosphore par Sé- 
bastiani.
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Quels étaient, au ju s te , les droits qui résultaient 
pour la  F rance des C apitu lations  e t des traités ? Il 
est difficile de le préciser, les droits effectifs ayant 
to u jo u rs dépassé les textes écrits. C’est ainsi que, 
dans les actes officiels, il n ’est jam ais question que 
des chrétiens latins, des occidentaux ; c’est eux seuls 
qu i on t le dro it de se réclam er des agents diploma
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tiques français; il n ’est jam ais question des chré
tiens —  m êm e catholiques —  qui sont sujets de 
l’Em pire ottom an. Mais en fait, peu à peu, l’usage 
s’in troduit de les com prendre dans la clientèle de 
l’am bassade de France. P a r la  force des choses, les 
chrétiens d’O rient s’adressent à la F rance et celle-ci, 
naturellem ent, ne laisse pas passer l'occasion d’ac
croître sa clientèle et d’étendre son influence. Dès 
1604, les F ranciscains de P éra  tém oignent que Savary 
de Brèves, l’envoyé d ’H enri 1Y, a protégé les évêchés 
de l ’Archipel e t « constam m ent défendu et assisté 
« toutes les Eglises et tous les chrétiens qui se sont 
« adressés à lui ». E t B onaparte, traçant au général 
Brune ses instructions, lui écrit le 18 octobre 1802 : 
« L ’am bassadeur à  Constantinople doit prendre 
« sous sa  protection tous les hospices et tous les 
« chrétiens de Syrie, d’Arm énie, e t spécialement 
« tou tes les caravanes qui v isiten t les Lieux-Saints *. » 
On sait com m ent les in trigues et les efforts persévé
rants de la  Russie pour substituer l ’influence slave 
et orthodoxe à l ’influence française et catholique en 
Palestine fu t l’une des causes qui décidèrent Napo
léon III à se ran g er du côté de l ’Angleterre et à 
entreprendre la  guerre  de Crimée.

De tous les clients qu ’a la F rance dans l ’Empire 
ottoman, les plus anciennem ent fidèles sont à coup 
sûr les M aronites du L iban. C’est Saint-Louis le pre
mier qui, par une le ttre  du 21 mai 1250, écrit : « Nous 
« sommos persuadé que cette nation que nous trou- 
« vons établie sous le nom  de Saint-M aroun est une 
« partie de la  nation française, car son amitié pour 
« les F rançais ressem ble à l’am itié que les Français

1. T e s t a ,  R ecueil des tra ité s  de  la  P orte  o ttom ane , II, p. 252. — 
Cf. R e y ,  La P ro tec tio n  d ip lo m a tiq u e  e t consu la ire  d a n s les E chelles  
du L evant e t de B a rb a rie  (Paris; Larose, 1899), p. 349-350*



« se porten t en tre eu x ... Nous prom ettons de vous 
« donner, à vous et à votre peuple, protection, 
« com m e aux Français eux-m êm es, e t de faire cons- 
« tam m ent ce qui sera nécessaire pour votre 
« bonheur *. » Les M aronites invoquant cette pro
m esse vénérable en obtinrent d’Anne d’Autriche en 
1649 et de Louis XV en 1737 le renouvellem ent for
m el. « Les chrétiens m aronites établis au  mont 
« L iban, écrit Louis XY, nous on t fait représenter 
« que, depuis un tem ps infini, leu r nation est des- 
« sous la protection des em pereurs et rois de 
« France*. » Napoléon III, en 1860, prouva, en 
envoyant une expédition dans le L iban pour secourir 
les M aronites m olestés et m assacrés par les Druses, 
que la protection de la  F rance n ’était pas un vain 
m ot ; c’est depuis cette époque que le Liban a un 
gouverneur particulier nom m é p ar le Sultan, mais 
qui doit ê tre  chrétien et agréé par les ambassadeurs 
des puissances.

Les populations que la  F rance protège dans l ’Asie 
tu rque sont soit des peuples organisés en corps de 
nation et pour qui la profession du catholicisme est 
un  devoir patriotique au tan t qu’un  acte de foi reli
gieux : tels sont les M aronites, les Melchites ; soit 
des fractions de peuples revenus à  la confession 
catholique ; tels les Chaldéens catholiques, les Armé
niens catholiques 3. On sait qu’en O rient la  religion 
se confond avec la  nationalité; on n ’est pas seule
m ent catholique, on est catholique m aronite, catho
lique m elchite, catholique latin  ; la religion est le

1. T e s t a ,  op. c i t . ,  III, p. 140.
2. l b i d . , p . 140.
3. On sa it que la  très grande m ajorité des A rm éniens sont Gré

gorien s ; ils  n ’on t donc jam ais été, juridiquem ent parlant, sous le 
protectorat de la France, à l ’exception  de la  petite m inorité catho
lique.
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signe et la  sauvegarde de la  nationalité. Toutes ces 
populations, qui ne jou issen t pas de l ’indépendance 
nationale et sont soum ises politiquem ent au gouver
nem ent tu rc, sont adm inistrées par leurs chefs reli
gieux ; il est donc extrêm em ent im portant pour 
notre influence politique de conserver la protection 
de ce hau t clergé indigène. C’est la France qui apla
nit les difficultés quand il s’en présente en tre la Porte 
et les com m unautés indigènes ; ainsi, au m om ent de 
la dém onstration navale occasionnée par le recouvre
m ent de la  créance Tubini-Lorando, l ’am bassade de 
France profita de l ’occasion pour faire reconnaître un 
patriarche nestorien catholique dont le gouvernem ent 
tu rc refusait de ratifier l’élection. Il est très im por
tant égalem ent que le clergé indigène soit élevé dans 
des sém inaires et des écoles françaises : c ’est le grand 
service que rend  à Jérusa lem  le sém inaire institué 
par les Pères Blancs du cardinal Lavigerie à l ’insti
gation de Léon X III, dont la  réunion  des Eglises 
orientales séparées a été, comme on le sait, l’une 
des plus chères préoccupations.

Toutes ces populations chrétiennes d’Orient ont 
une petite patrie qui est leu r nationalité, mais, trop 
faibles et noyées dans la  m asse des populations m u
sulmanes, elles sen ten t le besoin do se rattacher à 
une grande patrie qui puisse les protéger : pour les 
catholiques, cette patrie c’est la F rance. Les popu
lations du L iban —  que M. de L anessan calomnie 
gratuitem ent pour le besoin de sa cause —  ont 
donné à la F rance de nom breuses et significatives 
marques d’attachem ent et de fidélité, par exemple 
lors du voyage de Guillaum e II en Palestine. L ord 
Cromer, dans son livre su r l ’Egypte, qui vient de 
paraître en  A ngleterre, écrit : « La civilisation 
« française possède une attraction spéciale, non



« seulem ent pour l ’Asiatique m ais aussi pour les 
« races européennes du Levant. » Cette « attrac
tion » dont le Français bénéficie, ce n 'est pas seule
m ent à son caractère qu’il la doit, c ’est aux affinités 
créées par une longue tradition  en tre  la F rance, pro
tectrice efficace de leurs libertés e t de leu r existence 
m êm e, et les nations levantines. Cette influence, il 
est plus aisé de nous l’envier que de nous l’enle
ver.

Au cours de l ’h isto ire, plusieurs des grandes na
tions européennes ont obtenu du Sultan, à la  suite de 
guerres heureuses, le droit de p ro téger leu rs natio
n aux  et m êm e d’in terven ir en faveur des chrétiens. 
Ainsi, la  Russie a pris peu à peu la protection des 
chrétiens orthodoxes, et l’A ngleterre est souvent in
tervenue en faveur des m issions pro testantes. L ’Au- 
triche-H ongrie, aux traités de Passarovitz, de Bel
grade et de Sistova, a fait inscrire des clauses par 
lesquelles le Sultan garan tit le lib re exercice de la 
religion catholique en  O rient et, en fait, certains 
groupes catholiques, tels que les A lbanais catho
liques et les Coptes de la H aute-Egypte sont devenus 
ses protégés, quoique les Albanais M irdites n ’aient 
jam ais  cessé d’affirm er leurs préférences pour un 
pro tec to rat fran ça is1. Ainsi, d ’au tres puissances ont 
ob tenu  des droits de protection et on t essayé de se 
c réer une clientèle de protégés ; m ais c’est la  France 
seule qui, p ratiquem ent, est in tervenue, c’est elle 
seule qui jo u it de la  confiance des populations. Sa

1. Au Congrès de Berlin , le  com te de Saint-V allier, plénipoten
tiaire français, d’accord avec  M. de H aym erlé. plénipotentiaire 
austro-hongrois, on t introduit une m otion  en  faveur de la princi
pauté sem i-indépendante de A lbanais M irdites. La Porte s’engagea 
à ne faire aucun changem ent dans la m ontagne m irdite (XIII* P1'0' 
toco le  in  fine . Cf. A. d ’A v r i l . N égocia tions re la tive s a u  tra ité  de 
B e r lin ,  p. 432).
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situation préém inente est si évidente qu’au xixe siècle 
les traités in ternationaux  l ’ont consacrée.
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I I I

En acceptant d’aller au  Congrès de Berlin, la 
France avait fait ses réserves; M. W addington avait 
stipulé qu’il ne serait question au Congrès ni de 
l’Egypte, ni de la  Syrie, n i des Lieux-Saints ; ces ré
serves avaient été adm ises par les puissances. La ques
tion des L ieux-Saints et du p ro tectorat français ne 
fut, en eflet, pas discutée au  Congrès ; mais la réserve 
de la F rance reparu t dans l ’article 62 du traité de 
Berlin. Après avoir stipulé la  liberté religieuse pour 
tous les cultes dans l ’Em pire ottom an, l ’article 
ajoutait :

« Le dro it de protection officielle est reconnu aux 
« agents diplom atiques et consulaires des puissances 
« en T urquie, tan t à l ’égard des personnes susm en- 
« tionnées (ecclésiastiques, pèlerins, m oines de toutes 
« nationalités) que de leurs établissem ents religieux, 
« de bienfaisance et au tres dans les Lieux-Saints et 
« ailleurs. »

Et comme ce dro it reconnu à toutes les puissances 
pouvait paraître  apporter une lim itation aux droits 
acquis de la  F rance, l ’article disait :

« Les droits acquis à la  F rance sont expressém ent 
« réservés et il est bien en tendu qu’aucune atteinte 
« ne saurait ê tre  portée au  sta tu  quo dans les L ieux- 
« Saints. »

Ainsi était constatée et consacrée la situation 
exceptionnelle de la F rance su r le te rra in  du protec
torat religieux.



M. Crispi prétendit plus tard  que les mots « dans 
les L ieux-Saints » étaient limitatifs e t que la France 
n ’avait aucun droit spécial en dehors des Lieux- 
Saints. Mais c’est oublier les réserves faites, avant 
de donner son adhésion au Congrès, par M. W ad- 
d ington, e t c’est oublier su rtou t que, dans la rédac
tion prem ière de l’acticle 62, le dern ier alinéa n ’exis
ta it pas, m ais l ’avant-dernier, après les m ots « dans 
les L ieux-Sain ts et ailleurs » , portait la réserve 
« sauf les droits acquis à la F rance ». C’est su r la de
m ande de M. W addington  que les droits de la 
F rance firent l ’objet d’un paragraphe spécial qui ne 
pouvait évidem m ent pas com porter un sens moins 
favorable que les m ots auxquels il était substitué *.

Les droits écrits sont parfois, dans l'h isto ire , moins 
assurés que les droits traditionnels e t coutumiers, 
ca r c’est seulem ent quand ils com m encent à être 
contestés que l’on songe à les fixer su r  le papier, et 
il arrive qu’en les écrivant on les lim ite. C’est sur
to u t depuis le traité de Berlin que les droits de la 
F rance fu ren t contestés et battus en brèche. L ’Italie, 
l ’A llem agne, l ’A ngleterre, dans leurs désirs d’expan
sion soit en Syrie, soit en Egypte, soit dans une 
partie  quelconque de l’Em pire ottom an, ont pu se 
rendre com pte de l ’avance que nous donne, en 
O rient, no tre  protectorat. Nos rivaux se demandèrent 
quel sens il convenait d’a ttribuer à  l’article 62 du 
traité  et en quoi consistaient exactem ent les droits 
réservés à la  F rance. Le protectorat, ce n ’était plus, 
en effet, com m e jad is, la protection des marchands et 
dès pèlerins, chaque nation  se chargeant aujour
d’hui de p ro téger les siens. On pouvait même con

1. V. d ’A v r i l ,  loc. c i t .  Cf. G o y a u .  La P ro tec tio n  de la  France, 
dans V ie ille  F rance , Jeune A llem a g n e , p . 48 (Perrin 1903, 1. vol. 
in -12); e t  A rm in jo n  : Revue de  P aris, 15 avril 1903.
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tester qu’il fût question des ordres religieux latins, 
des évêques latins, etc., puisque l’article 62 recon
naissait à chaque puissance le droit de protéger ceux 
de sa nationalité. On pouvait soutenir que le protec
torat ne consistait plus que dans les prérogatives 
honorifiques, dans le d ro it de police et de haute pro
tection dont jo u issen t les représen tan ts de la France 
dans les Lieux-Saints, et, en m ême tem ps, dans la 
protection que la F rance accorde aux populations ca
tholiques indigènes. Ce droit de protection, les Capi
tulations ne nous le reconnaissent pas d’une m anière 
formelle ; la P orte  l’adm et pratiquem ent, mais non 
officiellement, et aucun traité  ne le consacre.

Mais les attaques m êm es et les convoitises, dont le 
protectorat français était l’objet, allaient provoquer 
une consécration nouvelle et une consolidation effi
cace de nos droits.

IV

Le Saint-Siège, ju sq u ’à 1888, reconnaissait en fait 
le protectorat français su r les catholiques de l’Em pire 
ottoman et de l ’Em pire chinois et il en  recueillait des 
avantages. M atériellem ent désarm é, il avait besoin 
qu’une grande puissance assum ât la charge de proté
ger les m issions et d’assu re r leu r sécurité, de donner 
son appui aux catholiques isolés dans l ’in térieur de 
la Turquie, au m ilieu de populations m usulm anes ou 
chrétiennes dissidentes. La F rance, à l ’origine, avait 
pris tou t natu re llem ent ce rôle, étant la seule qui fût 
en m esure de le rem plir ; plus tard  elle le garda par 
tacite reconduction, parce qu ’elle ne cessait pas 
d’exercer sa fonction avec vigilance. Il est avant a-



geux à  l’Eglise, en même tem ps qu’à la France, 
qu ’une seule puissance se charge de la tu telle des 
grands ordres in ternationaux, des clergés et des 
fidèles indigènes. Il convenait à l ’Eglise, supranatio
nale par essence, que le protectorat des catholiques, 
dans l’Em pire ottom an et dans l ’Em pire du Milieu, 
fût aussi supranational.

Après le Congrès de B erlin (23 ju ille t 1878), la 
nonciature à Paris com m uniqua au  m inistre des 
Affaires étrangères les rem erciem ents officiels du 
Saint-S iège pour avoir sauvegardé efficacement en 
Orient les in térê ts catholiques *.

Com m ent l’action triplicienne, dirigée par Bismarck 
et C risp icon tre  le pro tectorat catholique d e là  France 
tan t en Chine que dans le Levant, a fait partie d’un 
vaste dessein d ’expansion germ anique et italienne et 
d’am oindrissem ent de l ’influence m ondiale de la 
F rance, nous l ’avons am plem ent m ontré en son 
tem p s2. Il nous suffira de rappeler, en les résumant, 
nos conclusions.

Le prem ier assau t contre la situation prééminente 
de la  F rance rem onte aux années qui su iv irent la fin 
du C u ltu rk a m p f  e t la pacification religieuse en Alle
m agne. Le nouvel em pereur. Guillaum e II, au mo
m ent d’engager son pays dans la  W eltp o litik , dans la 
politique d’expansion économ ique, m aritim e et com
m erciale, se rendait com pte de l ’avantage que l’Alle
m agne trouverait si elle parvenait à faire servir au 
succès de l ’expansion germ anique la force interna
tionale du catholicism e ; c’est lui qui dirigea la ma
nœ uvre to u rn an te  destinée à enlever à  la  France le 
pro tectorat.

1. L ivre  Jav,ne  de 1878, p . 290. Cf. d’A v r il, op. c it., p . 433.
2. V oyez notre ouvrage : L a  C hine q u is 'o u v re (P e T v in , 1900 ,chap. n) 

et la Revue des D eux M ondes du  ! • '  septem bre 1898.
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Le gouvernem ent chinois avait alors (1886) des 
difficultés avec les m issionnaires français de P ék in ; 
les Anglais, tou t-puissants dans l ’Em pire du Milieu, 
n ’eurent pas de peine à  lui persuader qu’au lieu 
d’avoir affaire au  m inistre de France pour toutes les 
questions in téressant les m issions, il lu i serait beau
coup plus avantageux  d’avoir à tra ite r avec un repré
sentant du Pape, qui n ’a  ni vaisseaux ni soldats. Li- 
H ong-T chang ne m anqua pas d’écouter le bon avis 
que lui donnaien t les A nglais, inspirés par les Alle
mands, e t il envoya à Rom e un agent anglais des 
douanes chinoises, M. Dunn. Le m in istre  d’Allemagne, 
M. de B randt, qui s’était tou jou rs m ontré très ardent 
à prendre la  défense des m issionnaires allemands 
pour les soustra ire  au patronage de la  Légation de 
France, et le vicaire apostolique de la mission alle
m ande du C han-Toung m éridional, Mgr. Anzer, 
secondèrent de tous leu rs efforts la  mission de 
M. D unn et la  firent appuyer, à Rom e, par la diplo
matie allem ande. P roposer à L éon X III la création 
d’une nonciature à  P ék in  et d’une légation chinoise 
auprès du V atican, c’était, pour ainsi dire, prendre 
le Pape par sa p lus noble passion : l’extension des 
relations diplom atiques du Saint-Siège. Ainsi p ré
senté, le p rojet de M. D unn fut d’abord favorable
m ent accueilli à R om e; le Pape n ’entendait pas par 
là dépouiller la  F rance de ses prérogatives, mais il 
estim ait qu’un délégué du Saint-Siège pouvait ag ir de 
concert avec le  rep résen tan t de la  France qui reste
rait son bras dro it. A la  môme époque, deux hauts 
personnages anglais, le général Simmons et le duc 
de Norfolk venaient à Rom e et dem andaient que des 
évêchés anglais catholiques fussent créés dans le 
Nord-Est de l’Afrique et soustraits à la  jurid iction  du 
prim at d’A frique, le cardinal L avigerie. E n m êm e



temps, sous l ’inspiration de M. Crispi, les journaux 
italiens reprenaien t la  polémique su r l ’interprétation 
du traité de B erlin , attaquaien t le p ro tec to rat français 
e t réclam aient pour la  m onarchie de Savoie le droit 
de pro téger les évêques et les m issionnaires italiens.

L ’am bassadeur de France auprès du Vatican, le 
comte Lefebvre de Béhaine, n ’eu t pas de peine à 
m ontrer au gouvernem ent pontifical les liens qui 
ra ttachaien t les unes aux au tres ces manifestations 
diverses d’une m êm e politique dirigée contre notre 
influence : une véritable conjuration s’ourdissait 
contre nos droits sous la  direction de l ’Allemagne 
protestante , de l ’A ngleterre antipapiste et de l’Italie 
spoliatrice du Saint-Siège. Le pro jet de nonciature à 
P ékin  fut abandonné, ou plu tô t a journé sine die et, 
le 22 mai 1886, le cardinal Sim eoni, préfet de la 
Propagande, par ordre de Léon X III, publiait la cir
culaire A spera  reru m  conditio, par laquelle il était 
ordonné à tous les m issionnaires de quelque natio
nalité qu’ils fussent, de reconnaître tous les droits de 
F rance et de s’adresser à elle seule p o u r obtenir aide 
et protection.

« On sait, disait le docum ent pontifical, que le 
« p ro tec to rat de la nation française a été établi dans 
« les pays d’O rient et qu’il a été confirm é par des 
« tra ités  conclus en tre  les gouvernem ents. Aussi l’on 
« ne doit faire à cet égard  absolum ent aucune inno- 
« vation : la  protection de cette nation, partout où 
« elle est en v igueu r, doit être religieusem ent inain- 
« tenue et les m issionnaires doivent en être informés, 
« afin que, s ’ils ont besoin d’aide, ils recourent aux 
« consuls et aux agents de la nation française. De 
« m êm e, dans les lieux de m issions où le protectorat 

« de la nation au trich ienne a été mis en vigueur, il 
« faut le m ain ten ir sans changem ent. »
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Ainsi la diplom atie du président Carnot, M. Goblet 
étant m inistre des Affaires étrangères, consolidait et 
achevait l ’édifice du protectorat français, commencé 
par Charlem agne et Saint-Louis.

Y

Croire que le docum ent pontifical désarm a nos 
rivaux, ce serait mal connaître et leu r ténacité et le 
prix qu’ils a ttachent à la conquête d’une position que 
certains politiciens français abandonneraient cepen
dant si volontiers. L ’assaut n ’avait pas réu ssi; on 
procéda par escarm ouches. C irconvenu par la diplo
matie allem ande, flatté de jo u e r un  grand rôle, 
Mgr Anzer, vicaire apostolique allem and du Chan- 
toung m éridional, m it, de son au to rité  privée, sans 
que Rome eût à  in terven ir, sa province sous le p ro 
tectorat allem and. P our la  prem ière fois, en 1891, il 
demanda à la  chancellerie de Berlin les passeports 
que, ju sq u ’alors, to u t m issionnaire séjournant su r le 
territoire chinois dem andait à P aris  ; M. Ribot, 
ministre des Affaires étrangères, averti par notre 
ambassade auprès du V atican, la issa s’accomplir sans 
protestation cette violation flagrante de nos droits. On 
sait trop les m alheurs qui su iv iren t : le m assacre de 
deux m issionnaires allem ands, le 1er novem bre 1897, 
puis le débarquem ent des Allem ands à Kiao-tcheou, 
le voyage à grand  orchestre du prince Henri de 
Prusse, les fanfares belliqueuses d e l’Em pereur, enfin 
l’occupation de P o rt-A rthu r p ar les Russes, pressés 
d’im iter les A llem ands : c ’était l’abandon de la  vieille 
et salu taire politique d ’in tégrité de l ’Em pire chinois ; 
la guerre des B oxeurs et la guerre  russo-japonaise



avec toutes ses conséquences sont sorties de là. 
Ainsi finit la  prem ière tentative pour effriter et dé
tru ire  le p rotectorat français.

L e voyage de l ’em pereur Guillaum e II à Constan- 
tinople et à Jérusalem , en autom ne 1898, coïncidant 
avec l’expédition conduite en Extrêm e-O rient par son 
frère le prince H enri, fut le plus redoutable et le plus 
habile des assauts qu’ait eu à su b ir le p rotectorat fran
çais. Le K a ise r  faisait annoncer son voyage à grand 
fracas ; pour gouverner il s ’appuyait su r le Centre 
catholique, la  fraction la  plus nom breuse du Reichs- 
ta g ; il envoyait à Rom e, p o rteu r de paroles séduc
trices, le cardinal Kopp, prince-évêque de Breslau. 
En F rance, le gouvernem ent et les catholiques s’in
quiétaient de ces m anifestations e t de ce qui s’ensui
v ra it : écho de ces inquiétudes, le cardinal Langénieux, 
archevêque de Reim s, adressait, le 20 ju ille t 1898, 
une lettre  au  Souverain  Pontife pour lui soumettre 
l ’expression de ses « crain tes patriotiques » et lui 
dem ander « une parole qui nous ra ssu râ t ». M. Del- 
cassé, de son côté, envoyait à Rom e un  négociateur 
au to risé , avec la  m ission d’appuyer et de faire abou
tir  la dém arche du cardinal. Léon X III et le cardinal 
R am polla donnèrent gain de cause à la  France. Le 
20 août, avant le départ de l ’E m pereur pour l ’Orient, 
le P ape écrivait au cardinal de Reim s une lettre qui 
était une nouvelle et éclatante confirm ation des droits 
e t prérogatives de no tre  p ay s1. C onstatant que, en 
P a lestine , « les ennem is du nom  catholique redou- 
« b len t d ’efforts et d ’activité », il a jou ta it :

« L a  F rance a en O rient une m ission à part que 
« la  Providence lui a confiée : noble mission qui a

1. On trouvera le  texte de la  lettre, a insi que de celle du cardinal 
L angénieux, dans notre livre : L u Chine q u i s ’ouvre , Appendice, 
p. 293-293.
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« été consacrée non  seulem ent par une pratique sé- 
« culaire, m ais aussi p ar des traités internationaux, 
« ainsi que l 'a  reconnu de nos jo u rs  Notre Congré- 
« gation de la Propagande par sa déclaration du 
« 22 mai 1888.

« Le Saint-S iège, en effet, ne veu t rien  toucher au 
« glorieux patrim oine que la  F rance a reçu de ses 
« ancêtres et qu ’elle en tend , sans n u l doute, m ériter 
« de conserver en se m on tran t to u jo u rs à la hau teur 
« de sa tâche. »

Ainsi le président Félix F a u re e t M. Delcassé ache
vaient et confirm aient l ’œ uvre du président C arno te t 
deM. Goblet.

VI

La lettre  de Léon X III au cardinal de Reim s dis
tingue et définit à m erveille les tro is  élém ents dont 
est constitué le p ro tec to rat français : élém ent tradi
tionnel,„traités in terna tionaux , confirm ation par le 
Saint-Siège. M. B ienvenu-M artin, m inistre des Cultes, 
lorsqu’il alléguait à la trib u n e  de la Chambre que le 
protectorat français, fondé su r des traités in terna
tionaux et su r  les C apitu la tion s , é ta it parfaitem ent 
indépendant de nos re la tions avec le Saint-Siège, et 
subsisterait in tact m êm e après la  rup tu re  diplo
matique en tre  la  F rance et le V atican et m êm e 
après la séparation de l’Eglise et de l'E tat, se trom 
pait donc com plètem ent et, dès le lendem ain, le 
Temps le lui faisait re m a rq u e r1. Que le Saint-Siège,

!•_ Répondant à M. R ibot, M. B ienvenu-M artin d isait, le  4 avril 
1905 : • N ous vou lon s conserver in tact le patrim oine de la France, 
mi»s le protectorat d ’Orient dérive non  de la b ien veillance  du



révoquant ses actes de 1888 et 1898, prescrive aux 
m issionnaires et à tous les m em bres de la hiérarchie 
catholique en Orient de ne plus recourir aux repré
sentants de la  F rance et, du m êm e coup, une bonne 
partie de ce qui constitue le pro tectorat français aura 
vécu. Les prérogatives qu’il a confiées à la F rance, le 
jo u r  où il jugera it qu ’elle ne peut plus les exercer, 
il dépendrait de lui d’en charger une au tre  puissance; 
les candidats ne m anqueraient pas à no tre  succes
sion. Si on lit de près la circulaire A spera  reruin  
conditio, on s ’aperçoit qu’au tan t et plus peut-être 
qu ’elle ne confirme nos droits, elle les dénie à d’au
tres et particulièrem ent aux Italiens ; elle est une 
conséquence des relations du Saint-Siège avec la 
m onarchie italienne depuis 1870 ; les mots mêmes 
qui servent de titre à la circulaire en sont la preuve ; 
ils évoquent la situation difficile faite à la papauté 
dans la péninsule. La P ropagande prescrit à tous les 
ecclésiastiques séculiers ou réguliers, italiens ou 
au tres, résidant en Orient ou en Extrêm e-O rient, de 
se conduire de telle façon qu’ils ne puissent être soup
çonnés de connivence avec le nouvel ordre de choses 
spoliateur du Saint-Siège ; elle défend d’inviter les 
consuls italiens aux cérém onies religieuses, de leur 
rendre les honneurs s’ils y v iennent ; elle ne permet 
pas de leu r accorder, en échange de subsides pour 
les écoles, s’ils venaient à en donner, un  droit de

Souverain  P ontife m ais de traités in ternationaux qui n ’ont rien 
de com m u n  avec le  Concordat et qui, la séparation accom plie, 
devront être resp ectés dans le s  m êm es cond itions qu’aujourd’hui. » 
Le m in istre  oub lia it ce que le Vatican a très b ien  fait ressortir 
dans son Livre b la n c  de 1903 : * Le Pontife rom ain  a ob ligé les 
catholiques d'Orient à s ’adresser aux agents de la France et leur a 
défendu d’en appeler à d ’autres. Si la  France tien t des capitula
tio n s le droit de protéger — droit qui a été accordé depuis à 
d’autres p u issances — elle  seule recevait du Saint-S iège les sujets 
à protéger. »
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surveillance et de tutelle. Ces rigueurs correspon
dent donc à un certain  état politique ; elles peuvent 
s ’adoucir et même disparaître si les relations du 
Q uirinal et du Vatican viennent à se modifier.

R endons-nous donc bien com ptede la portée exacte 
des actes du Saint-Siège de 1888 et de 1898. Le traité  
de Berlin reconnaissait à chaque nationalité le droit 
de protéger ses nationaux et, depuis longtem ps, la 
P orte  ne réservait plus ce droit à la F rance seule. 
Mais le Saint-Siège in terv ien t : il distingue d’abord 
le protectorat des établissem ents et celui des indi
v idus; les établissem ents sont tous sous le protecto
ra t français : ici le Saint-S iège confirme le tra ité  de 
Berlin et en éclaire le sens. Mais voici où il le dé
passe : le traité  de B erlin laisse à  chaque nationalité 
le droit de protéger ses nationaux, m ais le Pape, par 
la circulaire A sp era  reru m  conditio, ne perm et pas 
aux religieux ou prêtres italiens de réclam er l’appui 
des consuls du roi d’Italie : c’est la F rance qui doit 
les protéger.

Une prem ière tentative fut faite au  m om ent du 
grand pèlerinage national italien dirigé en T erre- 
Sainte par le cardinal F erra ri, archevêque de Milan, 
pour réconciler, au profit du royaum e et aux dépens 
du pro tectorat français, le Q uirinal avec le V atican1; 
m ais les m anifestations organisées dans cette intention 
en Palestine fu ren t désavouées et blâmées par le 
cardinal Ram polla. Depuis le nouveau pontificat, les 
rapports en tre  les deux pouvoirs établis à  Rome sont 
moins tendus, m oins in transigeants : la  politique de 
M. Combes n ’a pas peu contribué à ce résu ltat. Ayant

1. V oyez. E. Vercesi: l ’ro P a le sh n a  : in  te r ra  sa n ta  co l p rim o  
pellegrinaggio  n a zio n a le  p resied u lo  d a  S . E . i l  C ard ina le  F erra ri, 
Arcivescooo d i M ilano . (Milan, M anzoni, 1903.)
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expliqué plus h a u t1 les origines et les conséquences 
de ces faits récents, nous n ’y reviendrons pas ici.

Un certain nom bre d’établissem ents et de congré
gations italiennes ont abandonné le protectorat 
français et un  accord est intervenu à leu r su jet entre 
le gouvernem ent du Quirinal et le cabinet de Paris ; 
m ais, dans l’ensem ble, les instructions données par 
L éon XIII restent en vigueur et il est à croire qu ’elles 
subsisteront tan t que la République française, ju s te 
m ent soucieuse de ses in térê ts et de son influence en 
O rient, continuera d’y exercer les charges du pro
tec to ra t et d’en recueillir les bénéfices. Aucun de 
nos m inistres des Affaires étrangères, il convient de 
leu r rendre cette justice, n ’en a m éconnu l ’u tilité ; et 
quan t à M. Constans, personne m ieux que lui n ’a 
com pris l ’im portance des in térê ts français confiés à 
C onstantinople à sa sollicitude et à son patriotism e ; 
il a veillé avec la plus grande énergie sur le patri
m oine traditionnel que depuis Jean, sire de L aF orê t, 
les am bassadeurs de F rance ont accum ulé.

« En réalité, nous n ’avons que les ennuis du protec- 
« to ra t. Il ne fau t donc pas s’étonner qu’aucune grande 
« puissance ne  songe à nous en dépouiller, n i à s’en 
« em parer le jo u r  où nous l ’abandonnerions spon- 
« taném ent. » Cette affirmation su rprenan te est 
de M. de Lanessan (p. 204). Il a fallu pour l’écrire 
qu ’il oubliât tou te  une série de faits encore récents, 
e t qu’il m éconnût le caractère de la politique italienne 
et de la  politique allem ande en ces dernières années2.

Il convient d’abord de rem arquer que, même si 
nous venions à  abandonner l ’exercice des préroga
tives et des droits dont l’ensem ble constitue le Protec-» 
to ra t français, il ne serait pas loisible à qui le vou-

1. Voyez c i-d essus chap. vii, p. 345.
2. Voyez ci-dessus chap. v u , pp. 339 et su iv .
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drait de « s’en em parer ». Le protectorat résulte de 
traités internationaux reconnus par le Sultan, d’une 
part, et d’au tre part, de la volonté du Saint-Siège. 
Aucune puissance ne saurait « s’en em parer » sans 
s’être , au  préalable, m ise d’accord avec le V atican. 
Q uant aux traités in ternationaux , ils ne sont pas seu
lem ent, en l’occurrence, la  constatation d’une supé
riorité de force, mais ils sont su rtou t la consécration 
d’un long état de fait, de services séculaires rendus 
par la F rance aux  in térê ts de la chrétienté dans le 
Levant. On v ient de voir quelles tentatives réité
rées et quelles in trigues com pliquées les puissances 
nos rivales ont conduites pour ru in er no tre protectorat 
et pour s’en em p arer1. C’est aux efforts de nos adver
saires que nous pouvons m esurer la valeur de notre 
patrim oine trad itionnel et ju g e r de sa solidité.

L a papauté, de son côté, ne peut m éconnaître la 
contradiction fondam entale qui existe en tre  ces deux 
mots : nationalisation et catholicism e. N ationaliser les 
missions, c’est-à-dire s’en rem ettre à chaque puis
sance de protéger ses m issionnaires, c’est d ’une part 
renoncer à  protéger les m issionnaires des petits pays 
qui souvent n ’ont ni arm ée, ni m arine, ni représen
tation diplom atique dans les pays lointains ; c’est en
suite et su rto u t rendre très difficile et très compli
quée la protection des grands ordres in ternationaux ; 
c’est enfin sanctionner un principe d’individualism e 
national contraire à la tradition et aux  intérêts catho
liques. L ’Allem agne, quoi qu’elle fasse, est une puis
sance lu thérienne dont l ’em pereur est le sw nm us  
épiscopus ; l ’A ngleterre n ’est pas catholique ; et 
quant à l ’Italie, elle reste la puissance spoliatrice du

1. Voyez sur ce p o in t nos ouvrages, L a  Chine q u i s'ouvre  (cha
pitre n) et L 'E m pire  de  la  M éditerranée  (introduction]. — Perrin, 
éditeur.



Saint-S iège; son gouvernem ent s ’appuie su r les 
forces révolutionnaires et anticléricales. T an t que la 
F rance exercera ses prérogatives, le Saint-S iège 
apparem m ent les lui gardera.
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Il faut cependant voir les choses telles qu ’elles 
sont, m êm e lorsqu’on les déplore. Il est certain que 
le protectorat français en O rient n ’est plus et ne peut 
plus être aujourd’hui ce qu’il était h ier. La rupture 
diplom atique entre la  France et le Saint-Siège en 
rend l ’exercice très difficile, au m oins dans les formes 
anciennes. Les lois contre les congrégations, la  sépa
ration de l’Église et de l ’E tat et, plus encore, les ten
dances anticatholiques d’une partie du Parlem ent et 
de l ’opinion rendent de plus en plus m alaisé l ’exer
cice d’un privilège qu ’un certain  nom bre de membres 
de la  m ajorité parlem entaire regarde com m e un far
deau. Est-ce à dire que la situation préém inente de 
la F rance dans le L evant ne sera bientôt plus qu’un 
souven ir?  Non. Il dépend de nous que le protectorat, 
s’il doit disparaître dans sa forme ancienne, survive 
sous une form e renouvelée. •

Nous avons vu, au cours de ces pages, que les 
fondem ents du pro tectorat n ’ont pas tou jours été 
les m êm es : il s’est d’abord étendu à tous les 
la tins, religieux, pèlerins ou com m erçants voya
geant en O rient sous la  sauvegarde « de l ’em pe
re u r de F rance » ; puis il s’est peu à peu réduit, et 
lorsque des traités in ternationaux  son t venus lui 
donner un  fondem ent dans le droit écrit, c’est su r
to u t la protection et la police des L ieux-Saints et la
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protection des établissem ents catholiques dans le 
Levant qu’ils ont visée ; c’est particulièrem ent cette 
forme du pro tectorat qui a été solennellem ent con
firmée par des actes écrits de l ’autorité pontificale. 
A ujourd’hui c’est un élém ent, déjà ancien jn a is  ju s 
qu’ici secondaire, du protectorat qui est appelé à 
prendre le prem ier plan : nous voulons dire la tutelle 
des nationalités catholiques indigènes. Le principe 
des nationalités, issu de la Révolution française, opère 
ici sa jonction avec la  vieille tradition  historique de la 
France en O rient pour faire une loi au  gouvernem ent 
français, quel qu’il soit, de conserver les liens sécu
laires qui unissent à la France, avec une fidélité qui ne 
s’est jam ais dém entie, des peuples com m e les Maro
nites, les Melchites, les Syriens catholiques *, etc. On 
jugera sans doute que ce n ’est pas une raison parce 
qu’en O rient la religion et la  nationalité se confondent 
et se servent l ’une à l’au tre  de sauvegarde m utuelle, 
pour que nous rejetions une clientèle précieuse au 
point de vue politique et au point de vue économique. 
Ces populations sont catholiques ; le clergé a chez elles 
une très grande influence ; le catholicism e est pour 
elles le signe distinctif et la  sauvegarde de leu r exis
tence nationale : et c’est pourquoi nous devons leu r 
donner des écoles catholiques. Mais, dira-t-on peut- 
être, pourquoi pro tégerions-nous seulem ent les popu
lations catholiques et non d’au tres ? C’est que ce sont 
les populations catholiques et non d’au tres qui, par 
tradition et par préférence, s’adressent à nous ; les

1. Sur ces p eup les, voyez tous les d éta ils u tiles  dans l'ouvrage 
de M. le  com te Van den S teen de J ehay : De la  s itu a tio n  légale des  
sujets o ttom ans non  m u su lm a n s  (B ruxelles, Schepens, 1906, in -8°).
— Cf., sur toute l ’activ ité  française dans le Levant, l ’excellen t ou
vrage de MM. Vernky et Dambmann : Les V-uissances étrangères d a n s  
1« Levan t, en S y r ie  e t en, P a le s tin e  (Paris, G uillaum in, et Lyon, 
Rey, 1 v o l. in -i»).



autres on t cherché ailleurs la protection dont elles 
avaient besoin ; n ’espérons pas qu ’elles reviennent à 
nous ; elles peuvent nous être sym pathiques, ensei
gner no tre  langue dans leurs écoles, fréquenter 
m êm e les nô tres, adm irer dans n o tre  pays la patrie 
de la  R évolution, ém ancipatrice des peuples, mais 
jam ais la F rance ne sera leu r patrie d’adoption : les 
Grecs orthodoxes espèrent dans la grande patrie hel
lénique, les Slaves dans l ’avenir de leu r race, les 
Arm éniens grégoriens se to u rn en t p lu tôt du côté 
anglais, les Israélites ne form ent nulle part une natio
nalité, même là où, comme à Salonique, ils sont en 
m ajorité num érique, et quant aux m usulm ans, ils' 
son t et resten t m usulm ans. C’est là  précisém ent ce 
que ne voient pas M. de L anessan , M. A ulard ou 
M. B risson lorsqu’ils p ré tendent que le fait que nos 
écoles son t dirigées par des relig ieux  éloigne d ’elles 
to u te  la clientèle non catholique.

Dans un in téressant article de la  Revue politique 
et p a r le m e n ta ire 1, M. G.-A. Malzac, estim ant que, 
« sous sa forme actuelle, le pro tectorat ne répond 
plus aux besoins de notre politique et m enace de de
ven ir stérile », propose de « le renforcer et de l’élar
g ir ». Il conclut d’abord au m aintien nécessaire de 
nos subventions aux écoles catholiques qui font l’édu
cation non seulem ent des enfants des p o p u l a t i o n s  
catholiques indigènes, mais qui form ent aussi l’élite 
de leu r clergé, c’est-à-dire de ceux qui dirigent les 
destinées de la nation. « Tant que les R usses sou- 
« tiendront, com m e ils font en T urqu ie, la c o m m u -  
« nauté orthodoxe, e tles  Anglais les p rotestants, nous 
« devons conserver in tact notre patronat des rayas 
« catholiques et m ain ten ir aux congrégations ro-
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« m aines qui, révérées par eux à l ’égal de leur clergé, 
« élèvent leurs enfants, notre appui m oral et fînan- 
« cier. Il nous faut seulem ent exiger de Rome que 
« tous les relig ieux latins qu’elle envoie en Turquie 
« d’Asie soient F rançais, afin qu’ils travaillent doci- 
« lem ent sous le contrôle de nos consuls. » E x ig er  
de R om et M. Malzac ne parle pas la langue diploma
tique ! Et d’ailleurs, pour dem ander  quelque chose à 
Rome, il ne faudrait pas avoir rom pu avec le Saint- 
Siège les re la tions diplom atiques; il faudrait avoir 
un  am bassadeur auprès du V atican ; nous avons eu 
occasion, au  cours de ces pages, de m ontrer les ser
vices que cette am bassade a rendus à la F rance dans 
ces tren te  dernières années. M. Malzac, pour obtenir 
la réalisation de la  seconde partie du vœ u que nous 
venons de citer, devrait donc d’abord réclam er le 
rétablissem ent de l ’am bassade auprès du Vatican ; 
or, il faut le dire, c’est pour être m ieux assurés qu’on 
ne la ré tab lira  pas que certains radicaux sont si 
acharnés contre le  p rotectorat.

M. Malzac conclut que, ne pouvant plus être 
au jourd’hui seuls protecteurs du latinism e en O rient, 
nous devons apporter toute no tre  sollicitude à garder 
no tre patronage des catholiques indigènes ; ils sont 
l’élém ent essentiel de n o tre  protectorat ; il dem ande 
que soient conservées et développées les écoles que 
nous en tre tenons chez eux et que l’on y crée des 
écoles professionnelles* afin d ’enrayer au tan t que 
possible l ’ém igration en E gypte ou plus loin encore, 
ju sq u ’aux É tats-U nis, des ra ya s  in stru its. Quant aux 
nouvelles écoles que la  m ission laïque cherche à 
créer, M. Malzac estim e q u ’elles rendron t des se r
vices si elles s 'é tab lissen t là où ne sont pas nos écoles 
religieuses ou là  où elles ne suffisent pas, particulière
m ent dans les centres israélites et cosm opolites,



comme Salonique, ou parmi les ra ya s  non catho
liques ; il pense avec raison que des établissem ents 
français laïques d’instruction  rendraient les plus 
grands services en Perse. Ce sont là des conclusions 
auxquelles nous nous rallions volontiers. La princi
pale clientèle de notre protectorat, au jourd’hui, c’est 
la  population catholique indigène, dont le patronage 
nous assure en Syrie et en Palestine une influence 
prédom inante. P our celle-là, et pour celle-là seu le
m ent, la France est réellem ent une seconde patrie.

R ésum ons donc les grandes phases de l ’histoire du 
pro tectorat français en O rient tel que nous avons 
essayé de les caractériser. La F rance, d’abord, obtient 
du G rand Seigneur le droit de protéger tous les chré
tiens latins, com m erçants ou religieux, voyageant dans 
l ’Em pire ottom an. Ce droit est écrit dans les Capitu
la tio n s;  il est exclusif ; c’est un privilège. Il n ’est pas 
question des ra ya s  catholiques. Mais peu à peu, la 
Sublim e Porte accorde à d’autres nations européennes 
les m êm es droits qu’à la F rance. Ju sq u ’ici tou t se 
passait en tre la  France et la T urqu ie; mais voici que 
s’in trodu it un élém ent nouveau : nos droits sont re 
connus, nous avons vu dans quelles conditions, par 
des tra ités  in ternationaux  (traité de B erlin) ; ils font 
partie du droit public européen. Mais ils sont con
testés et battus en brèche et voici que, pour les confir
m er, in te rv ien t encore un élém ent nouveau , le Saint- 
Siège. Il a longtem ps blâm é les rapports des rois de 
F rance avec l ’infidèle, puis il en a profité, et enfin il 
confirme et é tend les droits et privilèges qui en sont 
issus. D ans ces tren te  dernières années, c’est la  vo
lonté du Saint-Siège qui empêche no tre  protectorat 
de s ’effriter sous les efforts de nos rivaux. Mais 
au jou rd ’hui la F rance a rom pu avec le Saint-Siège; 
il peut en résu lter, un  jo u r  ou l ’au tre , l ’abandon
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formel ou tacite des instructions de 1888 et de 1898; 
ce jo u r-là  le protectorat, dans sa form e ancienne, 
au ra  vécu, mais il dépend de nous de le faire revivre 
sous une forme nouvelle, m ieux adaptée à notre vie 
m oderne et aux tendances de notre gouvernem ent : 
les populations catholiques indigènes ne sont m en
tionnées ni dans les C apitu lations, ni dans le traité 
de Berlin, ni dans les actes du Saint-S iège; mais en 
fait elles ont tou jours été protégées efficacement par 
la  F rance : tou t nous engage à leu r continuer, plus 
activem ent que jam ais, en présence des progrès de 
l’influence allem ande en Syrie, la protection que 
Saint-Louis, le prem ier, leu r accorda.





CONCLUSIONS

Nous avons essayé, dans les chapitres qu’on vient 
de lire, d’analyser les conditions dans lesquelles la 
question d’O rient se présente au jo u rd ’hui devant 
l’Europe ; nous avons cherché à quelle phase de son 
évolution elle est parvenue et conclu à l ’im minence 
d ’une crise de cette m aladie chronique dont ni la di
plom atie ni la guerre  n ’ont réussi à délivrer l ’Occi- 
den t. E t voici qu’au m om ent m êm e où nous ache
vions de décrire la  scène et de m ettre en place les 
personnages, la  crise s’est brusquem ent ouverte. 
Elle est pendante au jo u rd ’h u i;  et, dès le prem ier jo u r, 
il a  été, une fois d ép lu s , m anifeste que les m oindres 
incidents balkaniques peuvent entra îner, les circons
tances aidant, les plus lo in taines et les plus dange
reuses répercussions. Il ne s ’agissait d’abord que 
d ’un tronçon de chem in de fer dans un pays perdu, 
mais c’était assez pour alarm er les in térê ts et ré 
veiller les am bitions. L a Macédoine s’est ém ue et la 
question des réform es est venue se grefier su r celle 
des voies ferrées ; voici que l ’on signale des m eetings 
à  Sofia, des troubles en Arménie, des arm em ents sur 
les frontières du Caucase et de la Perse. E ntre  chan
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celleries, on cause, on rédige des no tes, on escar
m ouche ; em pereurs, rois, présidents se m etten t en 
voyage, échangent des vues, esquissen t des ententes 
et toasten t à la  paix : en réalité chacun tâte le te r
ra in  pour p rendre plus sûrem ent position si la  vraie 
bataille v ient à s ’engager.

C’est une politique singulièrem ent fertile en spec
tacles contradictoires que celle de n o tre  tem ps, et 
jam ais peut-être les réalités profondes n ’ont été plus 
différentes des apparences qui les recouvrent. Sous 
le  vieux harnais de l’Europe d’autrefois, se dévelop
pent et g randissent des forces encore m al définies, à 
peine conscientes d’elles-m êm es, dont l ’action m ysté
rieuse donne parfois aux  problèm es politiques les 
p lus classiques de la diplom atie trad itionnelle  un as
pect nouveau et des solutions inattendues. C’est le 
sentim ent de l’existence de ces forces obscures qui 
fait paraître  si prudents les souverains et les hommes 
d’E tat de la  vieille E urope; les grandes passions et 
les g rands conducteurs d ’hom m es font défaut ou 
naissen t sous d’au tres cieux. Il en sera ainsi ju sq u ’à 
ce que paraisse un  puissant réaliste , qui, discernant, 
avec le coup d’œ il d ’un B ism arck, quels sont au jou r
d’hui les élém ents qui résisten t et les cou ran ts  qui 
porten t, im prim era aux événem ents une tou rnu re  
nouvelle et dram atisera l ’h isto ire.

L o rsq u ’une crise v ien t à éclater, com m e celle que 
l’in itiative du baron  d’Æ hren tha l a b rusquem en t ou
verte , on voit tou t à  coup les in térê ts s ’a larm er et se 
m ettre en garde, les adversaires se hérissen t les uns 
en  face des au tre s , on croit en tendre un cliquetis 
d’épées, puis to u t s ’apaise et retom be dans le silence ; 
chacun m esure avec inquiétude le pas qu ’il a fait en 
av an t; chacun pèse avec angoisse ses responsabilités 
et ses risques. O utre les grandes alliances officielle
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m ent proclam ées, il y a en tre les nations européennes 
un  réseau si se rré  d’ententes e t de contre-assurances 
qu ’il est devenu presque im possible qu’une guerre 
sorte  d’une difficulté prévue, d’une divergence d ’in
térê ts perm anente, d’une  rivalité ancienne. Toute 
politique qui se fonderait su r  l’atten te  d’un conflit 
nécessaire et prochain en tre  deux grandes puissances 
européennes et qui p rendrait tou tes ses dispositions 
dans l ’unique prévision de ce conflit, risquerait de se 
fourvoyer. L ’Europe d’au jo u rd ’hui, c’est une série do 
syndicats d’in térê ts qui trouven t plus pratique, lors
qu’ils sont en opposition les uns avec les autres, 
de s’en tendre que de se battre  ; et comme chacun des 
associés fait partie à la fois de plusieurs syndicats, 
il se trouve tou jours des am is em pressés pour offrir 
leurs bons offices et apaiser les litiges.

Ne l’oublions pas toutefois, c’est en Orient que 
peuvent su rg ir des com plications inattendues parce 
que, là  seulem ent, en E urope, son t des terres vierges, 
des pays neufs qui n ’on t pas encore reçu l’outillage 
économ ique m oderne. Dans l’Europe occidentale et 
centrale les guerres de conquête ou de suprém atie 
étant, pour le m om ent, dém odées, les nations ne ga
gnent rien les unes su r  les au tres ; c’est su r les 
m archés lo in tains que leu r rivalité se m anifeste; 
mais l’A m érique est ferm ée, l’Asie Orientale n ’ac
cepte plus de tu telle , e t l ’Afrique, ju sq u ’ici, ne 
« rend » pas. Les nations européennes, ren trées 
chez elles, désabusées des en treprises lointaines, se 
tou rnen t vers les débouchés et vers les « affaires » 
de l ’O rient o ttom an.

C’est en O rient aussi qu ’in tervient, dans la  poli
tique européenne, pour la  com pliquer et en changer 
le cours, un  au tre  élém ent : depuis la L ey tha et 
depuis T rieste ju sq u ’au B osphore et m êm e ju s q u ’à
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la  P erse , se développent des peuples jeu n es, des 
peuples en form ation, dont la  croissance n ’est pas 
achevée et que travaille, à la  m anière d’un ferm ent, 
le principe des nationalités. Le m onde m usulm an 
lui-m êm e s’agite e t aspire à se transform er ; il ressen t 
les prem iers tressaillem ents d’ém otions, d’idées, de 
passions nouvelles : tém oin les récents événem ents 
de P erse  *, le m ouvem ent arabe en Syrie et dans 
l ’Y ém en, la propagande nationaliste en Egypte. De 
to u t ce m onde en travail, des événem ents inattendus 
peuvent su rg ir ; m ais, si rapide qu’elle nous paraisse 
parfois, l ’évolution est lente ; nous ne voyons qu’une 
ferm entation  de surface qui ne pénètre que peu à peu 
la  m asse profonde d e là  pâte. Qui p o u rra it dire quand 
se p rodu iron t les crises décisives, 6i m êm e toute la 
m étam orphose ne s’accom plira point par de lentes 
et successives étapes? L a réponse à  cette énigme 
dépend d’une autre énigm e encore p lus obscure : que 
feron t les T urcs? S 'ils son t incapables de transform a
tion  et de progrès, com m e quelques-uns le pensent, 
alors il faut s ’attendre à des crises violentes. Mais en 
sont-ils radicalem ent incapables? Qui donc, après 
avoir vu ce que no tre  génération a vu  au  Japon, en 
Chine, en  P erse , oserait l ’affirm er?

C’est donc en  O rient que les nations européennes 
on t, sinon peut-être leu rs in térê ts les plus im por
tan ts , du m oins ceux qui sont les plus exposés à des 
modifications dangereuses. Et c’est pourquoi c’est en 
fonction des affaires d ’O rient que les hom m es d’Etat 
d isposent leu r politique et com binent leu rs alliances. 
L ’Europe, encore au jo u rd ’hui, vit dans le moule où 
l ’a je tée , au C ongrès de B erlin , le génie  de Bismarck. 
Ce qui s ’est fait en O rient ne sera modifié q u ’à propos

1. V oyez la Revue des V e u x  M ondes du 1" avril 1908.
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de l ’Orient. C’est ce qui rend le jeu  diplomatique si 
passionnant à su ivre chaque fois qu’apparaissent des 
com plications orientales. Pourquoi se produit-il 
actuellem ent une crise et com m ent chaque pays se 
prépare-t-il à s’y com porter : c’est la question su r 
laquelle nous avons essayé de je te r  un  peu de lu 
m ière ; l’en treprise  était m alaisée parce qu’aucune 
volonté forte, aucune pensée am ple et prévoyante ne 
conduit les affaires, e t aussi —  il faut le  dire pour le 
constater p lu tô t que p o u r le b lâm er — parce que 
chacun a peur, peur de la  responsabilité, peur de 
l’action, peur du lendem ain. Tel, qui se prépare, qui 
prend son élan , ne sau te pas... Aussi convient-il de 
s’absten ir de conclure et de prédire.

L ’élém ent nouveau , dans la question d’Orient, 
c’est le changem ent su rvenu  dans la  politique anglaise. 
Nous avons m ontré , au cours de ce livre, com m ent la 
Grande-Bretagne qui avait été si longtem ps, en face 
de la Russie, le cham pion de l ’in tégrité  de l ’Em pire 
ottoman, avait, depuis le C ongrès de Berlin et su r
tout depuis qu ’elle est m aîtresse en Egypte, adopté 
une au tre  tactique dirigée contre  l ’A llem agne. Cette 
évolution s ’achève sous nos yeux : l’A ngleterre a 
cessé de redou ter le péril m oscovite, dont le fantôm e 
a si longtem ps pesé su r sa politique ; elle a conclu 
avec sa rivale d’autrefois un  accord général qui règle 
tous les anciens litiges et partage les différends, et 
c’est de concert avec elle que m ain tenan t elle cherche 
à diriger les affaires de l ’O rient ottom an. De
puis 1885 sa politique tend  à la dislocation de l ’Em - 
pire du Sultan  : soyez forts, d it-elle aux Turcs, for
mez un obstacle au D ra n g  allem and au lieu de vous 
laisser absorber par lu i, ou résignez-vous à qu itte r 
l’Europe, à d ispara ître. A m esure que l’iniluence ger
manique s ’im planta it plus fortem ent à C onstanti-
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nople, la  politique anglaise se faisait plus dangereuse 
pour l ’Em pire ottom an. A ujourd’hui, du point de 
vue européen, c’est la  rivalité m ondiale de l ’Empire 
allem and et de l ’im périalism e britannique qui appa
ra ît au  p rem ier plan dans le cadre im m uable de la 
vieille question d’Orient et qui lui prête un  peu de 
sa g randeur tragique et de ses dehors m enaçants.

En 1895-1897, au  m om ent des affaires armé
niennes, c’est l ’alliance de la F rance et de la Russie 
qui a prévenu la catastrophe que lord Salisbury pré
disait aux Turcs avec des m étaphores bibliques et 
que Gladstone réclam ait au nom  de l ’hum anité; c’est 
elle qui a circonscrit et finalem ent arrê té  la crise. 
Mais, aujourd’hui, les deux alliées sont devenues 
l ’une et l’autre les am ies de l ’A ngleterre ; de ce fait, 
la  situation se trouve donc gravem ent modifiée.

Nous avons vu com m ent le  discours du baron 
d’Æ hrenthal a causé en Russie un  vif mécontente
m ent ; l ’entente austro -russe qui m aintenait, depuis 
1897, la  paix et le sta tu  quo dans les Balkans s’est 
trouvée rom pue. Le Cabinet anglais a pris alors l’ini
tiative d’une note dem andant des réform es sérieuses 
en Macédoine ; puis il s’est effacé derrière  la Russie 
avec un em pressem ent adroitem ent dissim ulé par une 
note assez rogue. Parm i les puissances, un groupe
m ent nouveau se form ait et sem blait se préparer à un 
rôle p répondérant dans les B alkans : la Russie, plus 
directem ent intéressée, avait la direction ; son alliée 
la  sou tenait; l ’A ngleterre se ra llia it; on croyait 
l ’Italie dans le  jeu . L a parade allem ande fut très 
habilem ent conçue, dans le style classique de l ’es
crim e diplom atique : l ’Allemagne neutralisa en y 
en tran t la  com binaison qui paraissait tournée contre 
elle ; elle accepta le program m e russe : son influence 
à  Constantinople, elle l’em ploierait à faire aboutir les
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réformes pratiques proposées par la Russie, elle ferait 
entendre à Abdul-Hamid que l’Europe est lasse de sa 
taetique de tem porisation et d’inertie. Guillaume II, 
à tou t prix, cherchait à re ten ir la Russie que le 
baron d’Æ hren tha l avait m écontentée et qu’alarm e 
la poussée vers Mitrovitza et Salonique : de Corfou, 
où il était installé dans son Achilleion, l ’Em pereur su r
veillait et d irigea it, a llant visiter les prem iers rôles, 
faisant venir les com parses, achevant de m ettre la 
Grèce dans son jeu , p rép aran tla  mise en scène, peut- 
être le coup de théâtre . Le prince de Bülow, en même 
temps, se m ultipliait ; il causait, à  Vienne, avec 
M. d’Æ hrenthal et l ’engageait à accepter le principe 
de la note russe ; il voyait M. T ittoni, l ’apaisait, faisait 
ren trer dans ses ports la grande arm ada italienne. Il 
visitait le Pape, dans l’espoir de rend re  le « bloc » 
plus malléable, les Polonais m oins rétifs et Victor* 
Em m anuel plus souple. On pouvait donc espérer que 
les réform es allaient aboutir, si le  Sultan  se laissait 
persuader par le baron M arschall ; elles se seraient 
faites su r un  program m e russe recom m andé par 
l’Allemagne et, bon gré mal gré, par l ’Autriche et par 
l’Italie ; la F rance au rait appuyé avec plaisir son 
alliée; l ’A ngleterre au rait suivi. L a parade, on le 
voit, n ’allait pas sans riposte. Mais la contre-riposte 
anglaise ne se fit pas attendre.

Le 10 et le 11 ju in  le roi Edouard V II et le T sar 
Nicolas II se son t rencontrés à Revel ; sir Charles 
Hardinge, représentan t le Foreign  Office, et 
M. Isvolski, m in istre des Affaires étrangères, accom
pagnaient leurs souverains. Une telle entrevue, 
moins de tro is ans après la paix de Portsm outh, en tre  
le vaincu deM oukden et de Tsou-Shim a et l’allié des 
Japonais, la cordialité des paroles échangées, sont 
Ie signe m anifeste d’une orientation nouvelle de la

3 7
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politique de la Russie ; elle a liquidé, du moins mal 
qu ’elle a pu , ses affaires en Extrêm e-O rient et c’est 
désormais en Europe, dans la péninsule des Balkans, 
su r le théâtre traditionnel de ses grands succès 
m ilitaires et diplomatiques que s’exercera son acti
vité nationale. Tant qu’on a pu douter de la portée 
du rapprochem ent anglo-russe, l ’em pereur Guil
laum e II et son chancelier cherchaient, nous venons 
de le voir, à entraîner de leu r côté le tsa r ; ils parais
saien t disposés à accepter le projet du cabinet de 
Saint-Pétersbourg pour les réform es à accom plir en 
Macédoine et conseillaient au Sultan  de s’y résigner. 
T ou t changea quand l’entrevue de Revel fut défini
tivem ent annoncée ; on apprit le 22 mai qu’un iradé 
accordant une garantie d’in térê t pour la  construc
tion d’une nouvelle section du chem in de fer de Bag
dad, —  la principale et la plus coûteuse puisqu’elle 
au ra  840 kilom ètres, qu’elle franchira le Taurus 
par un tunnel et atteindra l ’E uphrate, — venait d’être 
signé par le Sultan. Depuis lors, la chancellerie alle
m ande n ’a pas caché qu ’elle n ’accepterait d’appuyer, 
pour la Macédoine, que des réform es qui ne seraient 
de natu re  ni à porter atteinte à la  souveraineté du 
Sultan, ni à dim inuer son prestige aux yeux du monde 
m usulm an1. Abdul-Hamid paraît donc, encore une 
fois, l’em porter; il a je té  du lest au  m om ent voulu ; 
il se croit assuré désormais de pouvoir satisfaire 
l ’Europe avec quelques apparences de réform es. 
Mais qu’arrivera-t-il si le cabinet libéral britannique,

1. L’ofûcieuse C orrespondance de l'A llem a g n e  d u  S u d  écrivait : 
« N ous ne croyons pas qu’on  so it  convenu à R evel de permettre au 
Maroc un  accroissem ent de l’activité française au détrim ent de 
l ’A llem agne, de paralyser nos efforts com m erciaux et civilisateurs  
en  Orient (allusion  à l’affaire de Bagdad), n i de traiter à l ’avenir 
le s  questions m acédon iennes sans s ’inquiéter du m aintien  de l’ac
cord des grandes puissances. »
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pressé de donner satisfaction à l’opinion publique, 
peut-être même de pousser plus loin l’expérience 
« d’encerclem ent » dont se plaignent les journaux 
allem ands, se concerte avec le gouvernem ent du 
T sar pour proposer aux puissances un program m e 
de réform es et m ettre le Sultan en dem eure de l ’ac
cepter? Les plus graves événem ents pourraient sortir 
d ’une pareille situation si d ’ailleurs toutes les puis
sances continentales n ’étaient anim ées du plus sin
cère et du plus ardent désir de paix. L ’entente 
austro-russe pour les afiaires balkaniques était un 
très puissant facteur de paix ; elle créait un lien entre 
l’A utriche-H ongrie, qui fait partie de la Triple Al
liance où elle rem plit très heureusem ent un rôle de 
conciliation et de pondération, et la Russie alliée de 
la France. Le discours et les actes du baron d’Æ hren- 
thal ont rom pu le pacte, ou tou t au m oins l ’ont très 
sensiblem ent re lâché; c’est au jourd’hui une conjonc
tion nouvelle, l ’A ngleterre et la Russie, qui cherche 
à prendre dans les B alkans un rôle de direction. 
Mais le m aintien de l’entente européenne est néces
saire : si les cabinets de Londres et de Pétersbourg  
prétendaient agir seuls, en dehors du concert des 
grandes puissances, ils se heurteraien t à l ’inertie du 
Sultan, et qui ne voit les graves complications qui 
pourraient su rv en ir?  S’ils cherchent au contraire à 
obtenir l’adhésion de toutes les grandes puissances, 
et, au besoin, leur participation à une dém onstration 
militaire, com m ent ne pas craindre que les réformes 
ne restent, une fois encore, illusoires ? Et de là peut 
sortir un  au tre péril.

Jam ais les B ulgares n ’ont été mieux préparés à la 
guerre, jam ais ils n ’ont proclam é, avec tan t d’insis
tance et de plaintes, que la  situation est devenue 
pour eux intolérable et que, si l ’Europe n’intervient
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pas en faveur de la Macédoine, ils se trouveront 
acculés à jo u er le to u t pour le tout. Nous avons vu 
q u ’il y a, dans leurs plaintes, une part de vérité. 
L ’acte résolu d’une puissance secondaire, mais bien 
arm ée, comme la Bulgarie, peut, au  milieu de l ’indé
cision générale, m ettre le feu aux poudres. Il est 
plus probable que la B ulgarie, escom ptant le désir de 
paix qui est si général et si vif en Europe, cherchera 
à  intim ider les grandes puissances et élèvera la voix 
pour obtenir, en Macédoine, les réform es nécessaires, 
et peut-être pour s’assu re r, à elle-même, certains 
avantages. Retenons donc qu ’une intervention 
brusque de la B ulgarie, su rtou t si elle se sentait sou
tenue par quelque grande puissance, peut, dans l’état 
actuel de l ’Europe, précipiter les solutions, déchaîner 
les catastrophes.

L a France, dans toutes les crises successives de 
la question d’Orient, est peut-être la  seule dont le 
point de vue, les intérêts et la ligne de conduite 
n ’aient pas varié. Nous som m es, comme nous l ’avons 
tou jou rs été, partisans de l’in tégrité de l’Empire 
ottom an où nous avons à sauvegarder de si impor
tan ts  in térê ts économiques et m o rau x ; nous nous 
attachons à ce principe — M. Pichon l ’affirmait en
core dernièrem ent à la tribune de la Cham bre — 
comme au seul qui so it compatible avec le maintien 
de la paix générale, avec la  sauvegarde de nos inté
rê ts  et le développem ent de notre influence.

Mais nous avons toujours demandé et souvent ob
tenu  que la  Porte  accorde, aux populations qui vivent 
sous sa souveraineté, des conditions conformes à la 
justice et au droit q u ’ont à la vie tous les peuples, 
quelles que soient leu r origine et leur religion. Sou
veraineté du Sultan et réform es nous ont toujours 
paru  être les deux aspects d ’une même politique. Le
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Liban, pour lequel la France a obtenu des conditions 
libérales, n ’est ni la m oins soum ise, ni la  moins 
prospère des provinces d e l’Em pire. La France attache 
aussi un très grand  prix aux sym pathies des natio
nalités en form ation qui grandissent dans l’Orient de 
l’Europe. P arti de F rance, le principe des nationa
lités a d’abord fait son œ uvre à nos portes, avec notre 
aide et à nos dépens; au jourd’hui, comme une onde 
qui s’éloigne de plus en plus de son point de départ, 
c’est dans l’Europe orientale qu’il agit, et là, les mo
difications qu’il a déjà apportées et qu ’il apportera un 
jo u r  à la carte d’Europe, profiteront à nos intérêts, 
puisqu’elles seront le résu lta t du développem ent de 
nationalités nouvelles, capables de faire contrepoids à 
la prépondérance germ anique et d’opposer un  obstacle 
à son D rang  vers l’Orient.

Dans la crise actuelle, la F rance est d’au tan t mieux 
en m esure de faire entendre sa voix qu’elle ne peut 
avoir, en O rient, aucune am bition territo ria le , et 
qu’elle a de bonnes relations avec tou tes les puis
sances. Nous ne devons chercher, dans les difficultés 
qui peuvent se produire dans le Levant, que l’occasion 
de faire prédom iner no tre politique de paix, de justice 
et d’équilibro ; nous ne sommes contre personne ; 
nous ne cherchons à isoler personne ; nous nous ser
vons au contraire de nos alliances et de nos am itiés 
pour faire régner, parm i les puissances, l’harm onie 
que tous les peuples souhaitent. Cette méthode n ’est 
pas une politique négative, une politique d’absten
tion ; elle com porte au contraire des initiatives oppor
tu n es ; elle peut nous conduire à jo u er un rôle très 
u tile d’arbitrage et m êm e de direction. Les am itiés 
ou les alliances, en tre  peuples pas plus qu’entre indi
vidus, ne  doivent jam ais aboutir à une abdication de 
la personnalité. Nous sommes les alliés de la R ussie,
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mais nous ne devrions pas la suivre si elle était tentée 
de renouveler l’aventure de 1878 ; nous som m es les 
amis de l’A ngleterre, mais nous devrions cesser 
d’être avec elle si elle travaillait à une dislocation de 
l ’Em pire ottom an. Nous ne m éconnaissons ni les in
térê ts de l’Allemagne en Asie M ineure et en Mésopo
tam ie, ni ceux de l ’Italie su r les côtes de l ’Adriatique, 
— bien que dans tout l ’O rient elle com batte avec 
acharnem ent notre influence, — ni ceux de l’Autriche 
en Bosnie et dans le sand jak ; mais nous reconnais
sons aussi des in térêts et des droits aux Serbes, aux 
B ulgares, aux Roum ains, aux Grecs, aux Monténé
grins. Nous n ’aurons pour adversaires que ceux qui 
ne tiendraient pas compte du tem ps et qui tenteraient 
de troub ler la paix générale ou de léser, dans un in
térê t égoïste, les ju stes  droits d’au trui. Nous avons 
vu qu’il reste, dans les questions qui se posent en 
O rient, des inconnues redoutables : une inquiétude 
générale pèse sur l ’Europe. Il est donc plus que ja 
mais nécessaire d’être prêt à tou tes les éventualités, 
d ’avoir l ’œil ouvert et les main3 libres. T out so tient 
dans la politique européenne : la  clé de la  question 
m arocaine n ’est pas chez les Chaouias, elle est par
to u t où les intérêts des grandes puissances sont en 
suspens ou en conflit. Entre L ondres et Berlin, sa si
tuation  géographique perm anente et sa situation di
plom atique actuelle invitent la F rance à rem plir, de 
concert avec la Russie, une m ission de contrepoids, 
d’équilibre et d’harmonie.

FIN
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